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Abstract
Le premier chapitre insiste sur quelques aspects de la Grande Guerre en
Belgique. Il s'agit de voir dans quelle mesure et de quelle manière, en pays
occupé, on identifie, on enterre les corps, on glorifie les héros et les martyrs et
on organise les premières commémorations. Sous la botte allemande, mêmes
les hommages rendus aux morts sont surveillés et réglementés. C'est pourquoi,
contrairement aux autres pays, la Belgique devra attendre la fin de la guerre pour
ériger des monuments aux morts. Le deuxième chapitre esquisse l'ambiance
singulière de cette fin de guerre, entre deuil, joie, haine et espoirs. Après
s'être penché sur la symbolique des monuments aux morts provisoires élaborés
pour célébrer la « Joyeuse entrée » du Roi à la tête de ses troupes dans
Bruxelles, il s'agit de voir comme on fête les vivants, comment on glorifie les
morts. L'identification, l'inhumation et l'éventuel transfert des corps mais aussi la
question du soldat inconnu révèlent ...
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« Si, tout compris, il y a eu dix-huit millions de
morts pendant la Première Guerre mondiale,
combien de cœurs brisés cela fait-il au total ?
Combien de cœurs individuellement souffrants,
douloureux, brisés ? Faut-il multiplier par trois ? Par
quatre ? Combien de cœurs se sont simplement
arrêtés de battre ? »'
Comme un pèlerinage à travers la Belgique, cette recherche est un hommage à ces soldats et
à ces civils belges qui « ont bien mérité de la Patrie ». Une invite au voyage. Les statues, les
plaques, les obélisques, nous les avons cherchés suite à d'anciens documents ou de vieilles cartes
postales qui en racontaient la genèse. Mais le petit drapeau coloré qui fait avec beaucoup de
naïveté le contour d'un monument ou le minuscule lion prêt à bondir, ces petits monuments
confidentiels, ce n'est qu'au hasard de chemins de traverse, au cœur des villages les plus humbles
que nous avons pu les dénicher.
Tout monument aux morts émanant de la Première Guerre nous parle de ceux qui l'ont
vécue, en sont morts ou y ont survécu. Comme un livre ouvert, au cœur des villes et des villages,
sur la manière dont les gens ont voulu raconter cette guerre-la Grande Guerre- un monument aux
morts dépeint, à chaque fois, une histoire singulière. Singulière, ne fut-ce que par les noms qui y
sont burinés. Au sortir de la guerre, ceux-ci ne constituaient pas une simple liste estompée par le
temps sur laquelle un regard ne s'arrête désormais que par mégarde. Chaque nom gravé dans le
bronze ou la pierre évoquait pour ses proches, le visage de l'être aimé, son destin. Un destin
jfracassé par la guerre, entraînant dans son sillage d'autres vies à moitié brisées : un sombre
cortège de parents, d'enfants, d'amis en deuil. Pour tous ceux-là, il s'agissait de faire revivre
l'image que les morts avaient laissée dans leurs yeux, de dormer un sens à leur disparition, à la
guerre, à la vie. Surtout ne pas oublier. Les monuments aux morts, reflets de guerre, nous en
montrent principalement les conséquences. Construits dans im après-guerre empli d'émotions et
de désillusions, les monuments belges traduisent des sentiments de tristesse, de recormaissance, de
victoire -parfois d'injustice et de haine. Des sentiments enchevêtrés, bien loin de l'image
classique des années folles ou de la signification pacifiste que l'on souhaiterait leur attribuer
aujourd'hui.
J. HULL, Oublier Julia, Paris, 2000, p. 372.
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Nous souhaitons que cette étude vous donne l'envie de scruter de près ces pierres que l'on
côtoie tous les jours, de dévisager ces figures figées dans des attitudes de vie ou des rictus de
mort, de déchiffrer des inscriptions parfois énigmatiques. Un pantalon en haillons, des galoches,
une cape, une coiffe, un paquetage miteux, des villages en feu, des civils impuissants et miséreux,
le jass vaillant ou agonisant, un aigle écrasé, un Uon rugissant, un enfant apportant des fleurs...
Cette imagerie variée et émouvante nous raconte aujourd'hui encore le courage, l'imagination
mise en œuvre il y a 80 - 85 ans pour faire face à la perte. Espérons que vous verrez désormais
cette époque fascinante autrement, que la passion que nous avons éprouvée à rédiger ces lignes
provoquera celle de découvrir ce patrimoine extraordinaire.
Afin de cerner les questionnements se profilant derrière les monuments, approchons-nous
en. Comment, au sortir de la Première Guerre mondiale, les Belges ont-ils tenté de gérer le choc
de l'invasion et l'expérience quotidienne de la violence de guerre ? Quelles images gardent-ils de
quatre ans d'occupation par l'ennemi ? Les représentations ainsi forgées sont-elles liées au vécu
de certaines régions qui subirent les massacres d'août 1914, de celles dont la population va être
déportée en masse vers l'Allemagne ? Comment les « cultures de guerre » (désormais au pluriel)
perdurent-elles durant l'entre-deux-guerres au Nord et au Sud du pays ? Telles sont les questions
que l'on peut se poser en contemplant l'après-guerre en Belgique.
Autrement dit, derrière les monuments, il s'agit d'analyser les stratégies symboliques mises
en place, d'une part, pour donner sens au vécu de guerre, à l'horreur, à la violence et à la mort de
militaires et de civils, et d'autre part, pour restructurer les identités collectives et les structures
ébranlées par quatre années de conflit et d'occupation allemande. Directement issus de
l'expérience de guerre, les mémoriaux offrent l'avantage de poser à la fois la question des
représentations de la guerre, de la violence et de la mort, de la reconnaissance sociale et celle de la
gestion de la mémoire.
Le mot « monument » dérive du nom latin monumentum signifiant « ce qui perpétue le
souvenir ». Ce lieu de mémoire fait le lien entre le passé, le présent et l'avenir. Les monuments
sur lesquels nous nous pencherons peuvent être définis de la manière suivante : « Œuvre de
sculpture ou d'architecture, destinée (c'est le sens de l'étymologie latine) à conserver la mémoire
d'une personne, d'un événement, etc. Il suit de cette fonction que le monument se définit d'un
point de vue esthétique par les caractères suivants : 1) c'est une œuvre tridimensionnelle en
matériau solide et durable ; 2) faite pour entretenir la mémoire collective, l'œuvre doit pouvoir
être vue de tous les membres d'un groupe, du public en général, visiteurs, passants, ce qui influe
sur le choix de son emplacement, ses dimensions, tout ce qui peut donner une évidence à son
aspect extérieur ; 3) spécialement consacré au souvenir d'un être ou d'un fait, le monument est en
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rapport étroit avec la nature de ce qu'il doit commémorer, et de ce qui, en cet objet, l'a fait juger
digne de mémoire ; et il le présente d'une manière correspondant à cette fonction de
célébration, y?
Sur le plan international, les monuments aux morts^ de la Première Guerre mondiale ont
suscité l'intérêt de plusieurs historiens entre les années quatre-vingts et le début des années
nonante'^ . Pour Kermeth Stanley Inglis, le fait que le monument soit désormais objet d'histoire,
découle du « simple passing of time » : étudier tous les aspects d'une guerre qui semble de plus en
plus lointaine paraît d'autant plus urgent que les étudiants ne sont pas les enfants de ceux qui ont
vécu la Grande Guerre mais leurs petits-enfants et qu'une certaine distance permet d'aborder cette
histoire autrement^. Denouvelles questions peuvent désormais surgir. Cequi pouvait sembler des
banalités pour ceux qui avaient vécu la guerre révèle, in fine, leurs perceptions de la guerre, de la
nation, de la communauté, de la vie, de la mort. C'est ainsi que la mort et ses représentations sont
devenues objets d'études.
f\ 1 9Indiquées par Maurice Aghulon , Georges Mosse et Antoine Prost , enrichies par Aimette
Becker et Jay Winter, les questions autour des monuments aux morts se sont multipHées. Tandis
qu'Antoine Prost se propose de dresser une « carte d'identité » du monument et de les classer
selon une typologie suivant des critères essentiellement pohtique et religieux, Annette Becker
^E. SOURIAU, Vocabulaire d'esthétique, Paris, 2004, p. 1025-1026.
^Notons que des monuments aux morts ont été érigés avant la Première Guerre mondiale : rappelant la guerre de
sécession aux USA, la guerre des Boers au Royaume-Uni, la guerre franco-prussienne en France et les combats de
1830 en Belgique. Ces premiers monuments comportent quelques différences par rapport à ceux de 14-18. En
général, il ne s'agit pas de monuments communaux mais de mémoriaux commémorant les morts des Etats ou de
régiments régionaux qui se sont battus. Ces monuments sont érigés près des champs de batailles, dans les cimetières
militaires, rarement dans les localités d'origine des soldats. En somme, le processus de commémoration existe mais il
s'exprime différemment. A. BECKER, «Monxmients aux morts après la guerre de sécession et la guerre de 1870-
1871 : Un legs de la guerre nationale ? » in Guerres mondiales et Conflits contemporains, n°167, juillet 1992 ; C.
MORIARTY, « L'iconographie chrétierme des monuments aux morts de la Première Guerre mondiale dans le
Royaume-Uni», in Idem. Des monuments aux soldats français de 1870-71 morts en Belgique ont par exemple été
érigés dans le cimetière d'Antwerpen ou à Toumai. Un modeste monument a été érigé dans le cimetière d'Evere aux
soldats de cette localité tombés durant la guerre franco-prussienne de 1870-1871. C. VANDERVELDE, Les champs
de repos de la région bruxelloise. Etude de l'architecture et de la sculpturefunéraires, des symboles et des épitaphes.
Inventaire, Bruxelles, 1997, p. 196. Quant aux combattants belges de 1830, ils font l'objet d'un monument Place des
Martyrs à Bruxelles (mais ce monument ne reprend pas leurs noms), ainsi qu'à Perwez, Tienen, Kermpt, etc.
K. S. INGLIS, Sacredplaces. War Memorials in the Australian Landscape, Melbourne, 1998, p. 7. Selon Kenneth
Stariley Inglis, des historiens de trois continents se réunirent à Paris en 1991 pour le premier colloque sur les
monuments aux morts.
^Idem, p. 7.
®M.AGHULON, « Lastatuomanie et l'Histoire », dans Ethnologiefrançaise, n°3-4, 1978, p. 147.
^ G. MOSSE, De la Grande Guerre au totalitarisme. La brutalisation des sociétés européennes, Paris, 2003. Selon
Kermeth S. Inglis, Georges Mosse peut être considéré comme un pionnier pour l'interprétation des monuments et des
cérémonies dans l'Europe moderne. K. S. INGLIS, Op. cit., p. 10.
^A. PROST, Les anciens combattants et la société française, 1914-1939, 3 vol., Paris, 1977, p. 41-52 ; A. PROST,
« Les monuments aux morts. Culte républicain ? Culte civique ? Culte patriotique ? » in P. NORA (sous la dir. de).
Les Lieux de mémoire, t. 1 : la RépuWique, Paris, 1984, p. 195-225 ; A. PROST, «Mémoires locales et mémoires
nationales : les monuments de 1914-1918 en France », in Guerres mondiales et conflits contemporains, n°167, juillet
1992, p. 41-50.
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insiste sur la nécessité de remettre les choses dans leur contexte et montre que vouloir coller une
étiquette aumonument se révèle parfois vain^ : «Monuments funéraire ? Monument patriotique ?
Les oeuvres d'art, comme la guerre elle-même, défient la typologie raisonnable de l'historien. De
nombreuses représentations hésitent entre la description de l'héroïsme et celle de l'horreur, parce
que les deux notions ont toujours été mêlées dans la réalité des champs de bataille. » Selon Jay
Winter, les monuments aux morts reflètent les différents sens que les populations donnent à la
guerre. « Whom or what do they commemorate ? Precisely what about the Great War do they ask
us to remember ? These is no single answer to these questions. Différent cultural norms and
reUgious traditions yield différent meanings. Il met en avant l'importance des études locales
qui révèlent, bien plus que les monuments nationaux, les interactions sociales. En effet, les
monuments sont révélateurs de liens qui se tissent pour « faire face au vide, au rien de la perte
causée par la guerre. Ensemble.
L'historien allemand Reinhart Kosselleck voit dans les monuments aux morts des « lieux de
fondation de l'identité des survivants Selon lui, les monuments aux morts témoignent d'un
passage à la modernité et d'une démocratisation de la mort. Monuments allemands et suisses se
ressemblent parce qu'ils n'ont pas de victoire à célébrer. La forte simihtude formelle de tous les
monuments aux morts n'est nuancée que par une série de particularités nationales (par exemple,
Jeanne d'Arc en France). Il constate que les familles des soldats morts sont moins évoquées sur
les mémoriaux en Allemagne qu'en France et que la mort elle-même n'est guère représentée. Et
d'avancer cette hypothèse : « On est peut-être en droit de hasarder ce jugement selon lequel les
monuments de la Première Guerre mondiale ont presque tous pour caractéristique de compenser
l'impuissance par le pathos. Georges Mosse avait quant à lui remarqué que sur les monuments
aux morts allemands, les armes modernes avaient généralement été remplacées par des épées en
concluant : « Si cette évolution peut faire écho à la victoire et à la défaite, elle marque plus
' Surlesapports des différentes méthodologies proposées par Antoine Prost et Annette Becker, voir S. CLAISSE, La
Mémoire de la Guerre 1914-1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle, Habay, Léglise et
Tintigny, Archives Générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°7, Bruxelles, 2002, p. 22-27.
A. BECKER, Les monuments aux morts. Patrimoine et mémoire de la grande guerre, Paris, 1988, p. 22. Voir aussi
A. BECKER, « Mémoire et commémoration : les atrocités allemandes de la Première Guerre mondiale dans le Nord
de la France », in Revue du Nord, n°295, avril-juin 1992, p. 339-354 ; S. AUDOIN-ROUZEAU et A. BECKER, 14-
18, retrouver la Guerre, Paris, 2000, p. 212 et svv. ; A. BECKER, « Le culte des morts, entre mémoire et oubli » in S.
AUDOIN-ROUZEAU et J.-J. BECKER, Op. cit., p. 1099-1112.
' ' J. WINTER, Sites of Memory, sites ofMourning. The Great War in European cultural history, Cambridge/New-
York, 1998, p. 78.
J. WINTER, « Guerre et mémoire au XXe siècle. Une interprétation des monuments aux morts fondée sur
l'interaction sociale » in S. AUDOIN-ROUZEAU, A. BECKER, S. COEURE, V. DUCLERT et F. MONIER (sous la
dir. de), La politique et la guerre. Pour comprendre le XXe siècle européen. Hommage à Jean-Jacques Becker, Paris,
p. 153.
R. YiOS,S>'ELECYi, L'expérience de l'histoire, Paris, 1997, p. 135-160.
Idem, p. 156.
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probablement le besoin urgent de masquer les nouvelles méthodes de combat et la mort massive.
Il souligne l'importance des analogies médiévales mettant l'héroïsme en évidence et indique
que des figures telles que saint Georges ou saint Michel terrassant le dragon se retrouvent aussi
bien en Allemagne que dans les pays vainqueurs. Selon Georges Mosse, le réalisme des
monuments aux morts allemands se limite à la tenue des soldats : « La majorité des monuments
allemands déguisaient la réalité de la guerre ; ils préféraient donner à voir le mythe, non
seulement par les détails iconographiques, mais par des images d'hommes projetant un idéal de
jeunesse et de virilité, habités par l'ardeur du sacrifice et soudés par la camaraderie. La virilité se
lisait dans le port, l'expression faciale des personnages (en bronze ou en pierre) et dans la relative
simplicité de l'ensemble. Quant aux thèmes germaniques, ils apparaissent plus souvent dans
des symboles empruntés à la nature que par des figures légendaires. Si les « bois des héros » sont
fort à la mode, les motifs chrétiens et classiques restent prédominants sur les monuments aux
morts allemands. EtdesouHgner le conservatisme du culte des morts de guerre^
En France, le champ de recherche ouvert par Antoine Prost et Annette Becker a inspiré
1 8plusieurs mémoires et thèses de doctorat sur différents départements . Cet enthousiasme en a
gagné plus d'un. Par exemple, en 1991, un psychologue, une retraitée de l'enseignement et un
technicien dessinateur se sont penchés sur les monuments aux morts de la guerre 1914-1918 dans
le Vaucluse'^ . La question a même suscité la verve de l'historien américain, Daniel J. Sherman
onqui s'est penché sur la construction de la mémoire en France durant l'entre-deux-guerres . Après
avoir montré l'émergence des commémorations durant la guerre elle-même, Sherman recherche
les connections entre les pratiques commémoratives locales et les ossuaires nationaux érigés sur
les champs de bataille. Les inscriptions ne présentent pas les destinées individuelles mais
proclament plutôt les raisons pour lesquelles les soldats sont morts. Comparant quatre
départements dans différentes régions de France, Daniel J. Sheldman montre qu'un grand nombre
de particularités ressortent des inscriptions et de l'iconographie locales^\ Selon lui, le monument
devient un point d'ancrage dans la lutte d'influence entre gouvernement national et local, entre les
forces religieuses et séculaires, entre les différents camps politiques.
'^G. MOSSE, Op. cit., p. 117.
Idem,-p. 118.
Idem, p. 119.
Parmi les thèses récentes sur la question, citons celle de Pierrick Herve à l'Université de Poitiers et celle de
Stéphane Tison à l'université du Mans qui devrait bientôt paraître. P. HERVE, Le deuil, la patrie, construire la
mémoire communale de la Grande Guerre, l'exemple du département de la Vienne. Thèse de doctorat, Université de
Poitiers, 1998. S. TISON, «Traumatisme de guerre et commémorations. Comment Champenois et Sarthois sont-ils
sortis de la guerre ? (1870-1940) » in Guerres mondiales et conflits contemporains, n°216, octobre 2004, p. 5-29.
J. GIROUD, R. et M. MICHEL, Les monuments aux morts de la Guerre 1914-1918 dans le Vaucluse, 1991.
D. J. SHERMAN, The construction ofmemory in Interwar France, Chicago, 1999.
Idem, p. 10.
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Keimeth S. Inglis, qui s'attacha d'abord à étudier la place de la religion dans la société
moderne, s'est attelé, dès 1983, à produire un inventaire sur les monuments aux morts australiens.
Pour couvrir l'ensemble de l'Australie, il a fait appel à de nombreuses collaborations. Lorsqu'il
commença à écrire, il ne savait pas qu'allait surgir une résurgence des commémorations, qui allait
aboutir à l'inhumation d'un soldat inconnu australien à Canberra pour le 75® anniversaire de
l'armistice de 1918^^. Durant la guerre elle-même, de nombreux projets de monuments de guerre
virent le jour. Comme celle d'ériger un monument national au général-major Sir William Throsby
Bridges. Tandis que l'obélisque inauguré en avril 1915 à la mémoire des soldats australiens des
Dardanelles célébrait davantage la nation australienne que les soldats eux-mêmes, le gouverneur-
général imaginait d'autres monuments sur lesquels seraient gravés les noms des soldats enterrés
dans toutes les villes et villages de ce continent^^. Une statue de soldat australien de la Grande
Guerre fut inaugurée àNewcastle dès 1916 '^^ . Durant tout le conflit, des monuments seront érigés
et diverses manifestations patriotiques auront lieu en Australie. Keimeth S. higlis évoque les
différents acteurs autour du monument et montre combien le mouvement de commémoration a été
porté par des initiatives privées de toutes sortes (y compris individuelles ou familiales)^^. Parmi
les différentes formes que revêtent les monuments, le hall est certainement le monument utilitaire
le plus répandu^^. Comme surles monuments aux morts français oubelges, les soldats australiens
statufiés prennent différentes attitudes ; ils sont généralement debout et armés. Enfin, la figure de
lafemme, allégorique ou réelle, semble occuper une place moins importante que chez nous^^.
En Itahe, une image positive de la Première guerre mondiale a perduré jusque dans les
années soixante. Des recherches plus récentes ont mis l'accent sur la faible popularité de l'entrée
de l'Italie dans la guerre ainsi que sur la contradiction des buts de guerre italiens^^. Après la
guerre, le culte pohtique des morts devient d'autant plus central que les morts étaient nombreux et
que ceux-ci ne pouvaient être morts pour rien, surtout pas pour une guerre rejetée par une frange
de la population^^. En ce sens, les monuments aux morts peuvent être considérés comme «le
K.S. INGLIS, Op. cîï., p. 9.
" Idem, p. 79.
Idem, p. 75-77.
Idem, p. 123 et svv.
^^Idem,-p. 154.
Idem, p. 172 et svv. Parmi les rares figures de femmes réalistes, KeimethSilver Inglis évoque celle d'Edith Cavell
sur le monument Maryborough.
O. JANZ, « Entre deuil et triomphe : le culte politique des morts en Italie après la Première guerre mondiale » in A.
DUMENIL, N. BEAUPRE et C. INGRAO, 1914-1945. L'ère de la Guerre. Violence, mobilisations, deuil, t. 1, Paris,
2004, p. 270. Et Olivier Janz de conclure : « Si la guerre avait fait avancer la construction nationale, c'était sur le
mode traumatique. »
Idem, p. 272. « Le deuil des morts de la guerre recelait un potentiel de déstabilisation qui ne pouvait être désamorcé
que si l'on parvenait à transformer la colère et la haine contre des responsables en une piété apolitique, et le deuil en
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premier culte patriotique de l'Italie unifiée couvrant tout le territoire et transcendant toutes les
couches sociales et politiques et comme la percée décisive d'une religion civile patriotique
largement influente. Conmie en France et en Belgique, la plupart des monuments aux morts
ont été édifiés dans les communes italiennes dès les premières années d'après-guerre. Si des
études ont déjà été réalisées ou sont en cours pour plusieurs régions, il n'existe pas encore de
synthèse nationale.
Cette première esquisse, somme toute grossière, fait apparaître des points communs et des
divergences entre les anciens belligérants. Ainsi, les expressions en fi-ançais et en anglais
dénotent, à elles seules, des visions, des cultures différentes^^ Jay Winter également met l'accent
sur la différence d'appellation dans les pays français ou anglo-saxons entre «monument aux
morts » ou « war mémorial et « Kriegerdenkmal Dans les archives de l'administration des
Beaux-Arts et différentes sources d'époque, nous avons rencontré, à plusieurs reprises, la mention
« monument de guerre ». En néerlandais, le terme « oorlogsmonument » côtoie le « monument
van de gesneuvelden ». La Belgique semblerait donc, sur ce point, plus ambivalente. Même si, en
français, l'expression « monument aux morts » l'emporte largement aujourd'hui.
« Practitioners of a new approach to comparative history hope to win rewards from
inspecting the monuments of varions societis for similarities and différences. A long terme, il
s'agit donc, grâce à une histoire comparée, de voir si des conceptions et des représentations -
nationales, régionales, locales- différentes ont émergé de la Grande Guerre. Comme le souligne
Jay Winter, ces différentes strates de mémoires doivent être étudiées et mises en parallèle si l'on
veut comprendre les monuments aux morts : « Il me semble que changer l'angle de vision en le
faisant passer du national et grandiose au particulier et banal pourrait aider à transformer notre
compréhension des monuments. Dans les villages et villes à travers toute l'Europe, il y eut
toujours de petits groupes de gens qui se trouvèrent entre topoi et expérience, entre sites de
mémoire et souvenir collectif. »^^
fierté à l'égard des morts et en en consensus collectif autour de la nation au nom de laquelle la guerre avait été
menée. »
Idem, p. 273.
K. S. INGLIS, Op. cit., p. 10-11.
Kenneth S. Inglis précise quant à lui que le terme « war mémorial » est nouveau, auparavant on parlait surtout de
« Soldiers mémorial ». K. S. INGLIS, Op. cit., p. 123.
" J. WINTER, Sites of Memory, sites of Mourning. The Great War in European cultural history, Cambridge/New-
York, 1998, p. 78.
K. S. INGLIS, Op. cit., p. 7.
J. WINTER, «Guerre et mémoire au XXe siècle. Une interprétation des monuments aux morts fondée sur
l'interaction sociale » in S. AUDOIN-ROUZEAU, A. BECKER, S. COEURE, V. DUCLERT et F. MONIER (sous la
dir. de), La politique et la guerre. Pour comprendre le XXe siècle européen. Hommage à Jean-Jacques Becker, Paris,
p. 138.
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En Belgique, outre plusieurs brefs articles consacrés à un ou plusieurs monuments d'une
même commune publiés dans des revues d'histoire flamandes ou wallonnes^®, le mouvement de
recherches sur les monuments a surtout été initié, dès 1987 en Wallonie, à travers les mémoires de
licence en histoire. Ceux-ci, portant sur un espace géographique restreint, regroupant
généralement plusieurs communes, s'appuient essentiellement sur la presse locale et les sources
communales^^. Ces différents mémoires de licence insistent sur l'importance de la vie locale
autour des monuments ; contrairement à ce qu'affirme Prost pour la France, les emplacements ne
sont pas forcément dictés par la couleur politique locale. Ces travaux dévoilent combien le
contexte local change la vision des monuments ; ainsi à Dinant -qui était déjà un lieu touristique
avant la guerre- les monuments aux morts et les événements de guerre sont aussi vus comme un
vecteur du tourisme local tandis qu'à Andenne, cet aspect n'est pas mis en avant. En comparant
les résultats entre « cités martyres » et « cités militaires » on pressent que les différents vécus de
guerre se projettent différemment sur les monuments. Il faut souhgner aussi la timide tentative de
la Région walloime pour faire coimaître ses monuments. En 1995, sous la rubrique lieux de
mémoires, quelques monuments commémoratifs wallons (érigés avant et après les Première et
Seconde guerres mondiales) étaient évoqués par Guy Malevez et Fabienne Albert^^. En 2000, un
article, plus large puisque couvrant un échantillon de plusieurs provinces, permettait d'élaborer
Voir, ci-dessous, la bibliographie sur les monuments aux morts en Belgique, p. 16-19. Dans ce domaine,
R. Parez fait figure de précurseur en publiant, dès 1971, une étude sur le monument de Bas-Wameton.
A. GUILLITE, Les monuments aux morts de la guerre 1914-1918 dans les communes du grand Namur (1919-
1932), Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1987 ; Le mémoire de licence présenté par B.
DHUYVETTER sur Les monuments aux morts, les plaques et les stèles commémoratives, les noms de rues de la
première et de la deuxième guerre mondiale dans le grand Mouscron sera publié deux ans plus tard sous le titre
Mémoire de pierre, mémoire de guerre. Monuments, plaques, stèles et noms de rues à Mouscron 1914-1918. 1940-
1945, Mouscron, 1990 ; M. PIERIŒ, Les monuments aux morts, les plaques et les stèles commémoratives des
première et deuxième guerres mondiales dans les communes de Virton et Tintigny, Mémoire de Licence en Histoire
UCL, Louvain-la-Neuve, 1992 ; A. TIXHON, Le souvenir des massacres du 23 août 1914 à Dinant Etude des
commémorations organisées durant l'entre-deux-guerres. Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve,
1995 ; R. PIROTTE, Les monuments aux combattants de la guerre de 1914-1918. Valeurs d'une époque. Mémoire de
Licence en Histoire de l'Art et Archéologie ULB, Bruxelles, 1995 ; S. CLAISSE, La mémoire de la Guerre 1914-
1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle, Habay, Léglise et Tintigny, mémoire de Licence en
Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, publié sous le même titre par les Archives Générales du Royaume, Etudes
sur la Première Guerre mondiale, n°7, Bruxelles, 2002 ; N. ERGEN, La mémoire de la Grande Guerre à travers les
monuments d'Ans, Awans et Saint-Nicolas, Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2001 ; F.-E.
DUCHENE, Le souvenir des deux guerres mondiales dans les communes de Durbuy, Erezée, Hotton et Marche-en-
Famenne, Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2001 ; E. BIEVEZ, La mémoire de la Grande
Guerre à travers les monuments aux morts dans les communes de Huy, Tihange et Ben-Ahin, Mémoire de Licence en
Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2003 ; O. STANDAERT, La Grande Guerre et sa mémoire à Andenne (1918-
1940), Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2004. Notons que le mémoire de Raymond Pirotte
est plus « fourre-tout » en ce sens qu'il traite des monuments belges, notamment pour Bruxelles et le Brabant wallon,
mais aussi de monuments français, sans établir de véritable comparaison entre les deux pays, alors que les contextes
de guerre et d'après-guerre sont évidemment différents.
G. MALEVEZ et F. ALBERT, « Les monuments commémoratifs », in P. PAQUET et C. DHEM (sous la dir. de),
Le patrimoine civil public de Wallonie, Liège, 1995, p. 182-197.
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une première synthèse pour la Wallonie et d'esquisser les spécificités du cas belge^®. En 2004, le
livre de Laurence van Ypersele, Emmanuel Debruyne, avec notre collaboration, replaçait les
monuments dédiés aux agents de renseignements belges dans une problématique plus large, entre
histoire et mémoire"*®. Enfin, signalons le travail de J-M. Aubry commandé par la ville de
Charleroi, actuellement en cours qui, en recensant les noms de tous les habitants de la région
morts durant la guerre, fait en même temps le recensement des monuments aux morts existants.
En Flandre, si les monuments ne semblent guère avoir inspiré les universités, c'est toute la
province de Flandre Occidentale qui a été couverte par l'étude de Mariette Jacobs"**. Cet ouvrage
très fouillé -soutenu par les autorités provinciales et qui aura demandé six ans de recherches- est
actuellement le plus exhaustif*^. La province de Flandre occidentale a été plus loin puisqu'elle a
même élaboré à partir de ce hvre, un site intemet'*^ fort didactique, en néerlandais et en anglais,
reprenant les monuments de la Grande Guerre classés par catégories (malheureusement, pas selon
les civils et les militaires mais classés par paroisses, divisions, etc.). Si cette province est
particulièrement iimovatrice dans ce domaine, c'est sans doute en raison du grand nombre de
monuments aux morts étrangers qui amènent chaque armée des cars entiers de «touristes-
pèlerins » britanniques. Le tourisme commémoratif et les différentes formes du souvenir sont au
cœur de la thèse de Johan Meire qui a étudié, d'un point de vue anthropologique, le souvenir de la
Première Guerre mondiale dans la région d'Ieper'*'*. L'auteur se penche sur le souvenir de la
guerre et le processus de deuil pendant l'entre-deux-guerres et montre combien, pour les
personnes endeuillées, garder le contact avec leurs morts est vital. C'est dans ce contexte que
s'inscrivent les pèlerinages patriotiques et l'arrivée de visiteurs -notamment britaimiques- qui
A. TIXHON, et L. VAN YPERSELE, «Du sang et des pierres. Les monuments de la guerre 1914-1918 en
Wallonie », in Cahiers d'Histoire du Temps Présent, n°7, Bruxelles, 2000, p. 83-126.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 134-146.
L'ouvrage réalisé par Mariette Jacobs est paru en deux volumes. Le premier tome présente une synthèse sur les
initiateurs, une comparaison des monuments des deux guerres, ce que les monuments nous racontent, etc. M.
JACOBS, Zij, die vielen als helden... Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, t.l, Brugge, 1995. Le second volume est un inventaire qui reprend, par ordre
alphabétique des communes, la « carte d'identité » de chaque monument avec l'adresse, la photographie, la
description, les inscriptions et éventuellementla date d'inauguration, les auteurs du monument, etc. M. JACOBS, Zij,
die vielen als helden... Inventaris van de oorlogsgedenktekens van de twee wereldoorlogen in West-Vlaanderen, t. 2,
Brugge, 1996.
Si l'ouvrage tend à l'exhaustivité pour les monuments collectifs, les monuments dédiés à des individus, des
personnes privées ou à des victimes d'établissements ou d'associations n'y figurent qu'occasionnellement. On y
trouve également des monuments commémorant un fait particulier comme par exemple la plaque commémorant la
première attaque de gaz, à Boezinge, une plaque rappelant le départ des Allemands de Brugge, le 19 octobre 1918 ou
encore plusieurs bornes de l'invasion placées à l'initiative du Touring Club de Belgique. Quelques plaques religieuses
sont également des « actions de grâce » pour avoir protégé les habitants durant la Grande Guerre et s'apparentent
donc davantage à des ex-voto qu'à des monuments aux morts. M. JACOBS , Zij, die vielen als helden...Inventaris van
de oorlogsgedenktekens van de twee wereldoorlogen in West-Vlaanderen., t. 2, p. 43, 64 et 69.
http ://www.wol.be
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viennent se recueillir sur les tombes individuelles ou devant les différents monuments
commémoratifs. Pour les familles de soldats britanniques dont on n'a pas retrouvé le corps, la
Porte de Menin est un lieu de souvenir primordial. A plusieurs reprises, Johan Meire insiste sur le
caractère collectif, le renforcement des liens sociaux et l'espèce de solidarité engendrés par la
guerre tout en soulignant l'atmosphère si particulière émanant de ces lieux de mémoire. En 1999,
Samuel Rotsaert entamait un mémoire de licence sur les monuments aux morts dans les
communes de Haelen, etc. Suite à la mort de l'auteur, cet ouvrage demeure inachevé. Nous avons
néanmoins tâché d'intégrer les premières données recueillies"^^. En 2002, Kr. De Maesschalck, C.
Engelen, M. Marx et E. Persoons ont réalisé un ouvrage sur les monuments du Brabant flamand.
Celui-ci ne se veut pas exhaustif puisqu'il explore essentiellement les monuments commémoratifs
érigés enplein air (sur les places pubhques et sur les églises)"^^. Sauf exceptions, cet ouvrage ne
reprend donc pas les mémoriaux érigés à l'intérieur des églises, des écoles, des bâtiments publics,
etc. Vu le manque de contextualisation et de discours critique, force est de constater que ce livre
s'apparente davantage à un inventaire photographique qu'à une véritable recherche historique.
Néanmoins, cet ouvrage peut être utile pour repérer les monuments intéressants. En 2004, Piet
Veldeman, dans un livre consacré à Leuven pendant et après la Première guerre, recense et étudie
en profondeur les monuments de cette ville"^^. Ce livre se termine sur l'analyse du grand
monument de Leuven et l'explication concernant sa restauration. Restauration qui a été
admirablement réussie. Peut-on voir là une preuve que la Flandre, où les autorités politiques
s'impliquent davantage, veille davantage à la conservation de ses monuments et est plus attentive
à ce « petit patrimoine » que la Wallonie... ? Même si le facteur financier joue forcément, il nous
semble qu'il existe sur ce point une sensibilité différente et que si les pouvoirs wallons s'engagent
moins, l'intérêt scientifique est plus marqué en Wallonie.
Pour la région de Bruxelles, est paru en 2000 un magnifique livre sur les sculptures de cette
ville dont un chapitre a été consacré aux monuments aux morts''®. Cependant, ceux-ci sont traités
non pas sur le plan des représentations, mais d'un point de vue de l'histoire de l'art, en
'''' J. MEIRE, Destiltevan deSalient. Deherinnering aan deEerste wereldoorlog rondleper,Lannoo, Tielt, 2003.
Nous tenons à remercier ici sa maman, Paule Comélis qui nous a si gentiment transmis les ébauches de ce mémoire
de licence.
« Bewust hebben we ons beperkt tôt de monumenten aan kerken, op kerkhoven en begraafplaatsen, op pleinen.
Slechts uitzonderlijk zijn de gedenktekens in kerken opgenomen. » Kr. DE MAESSCHALCK,
C. ENGELEN, M. MARX et E. PERSOONS, Oorlogsmonumenten 1914-1918 in Vlaams-Brabant, Archives
générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°6, Bruxelles, 2002, p. 11.
P. VELDEMAN, « Voorbijgander gedenk... Monumenten en gedenkstenen rond de eerste wereldoorlog te Leuven
», in M. CEUNEN et P. VELDEMAN, Aan onze helden en martelaren... Beelden van de brand van Leuven (augustus
1914), Peeters, Leuven, 2004, p. 257-303.
C. LECLERCQ, « Les monuments aux morts ou la ville héroïque », in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures
de Bruxelles, Anvers-Bruxelles, 2000, p. 185-206.
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décortiquant leurs structures architecturales et en montrant les différentes configurations
horizontales et verticales. Catherine Leclercq se penche davantage sur l'intégration de ces
monuments aux morts dans le paysage ou sur la manière dont ils ont été modifiés après la
Seconde Guerre mondiale, que sur leurs significations. Suite à cette synthèse fut publié, en 2002,
l'inventaire exhaustif des sculptures pubhques en plein air dans laRégion de Bruxelles-Capitale"^®.
Pour l'historien, ceci constitue un outil de travail d'autant plus intéressant qu'il peut être couplé
avec l'inventaire dressé par Cecilia Vandervelde sur les cimetières de Bruxelles.
En résumé, si Bruxelles nous est connu en grande partie (restent à inventorier les
monuments présents dans les éghses, les écoles, les clubs sportifs, etc.), des études locales et
partielles existent également en Wallonie, touchant la province du Luxembourg (Claisse,
Duchêne, Pierre), Namur (Guillite, Standaert), Hainaut (Dhuyvetter), Liège (Egen, Bievez, Van
Eetvelde) et le Brabant wallon (Pirotte) Pour la Flandre, un inventaire exhaustif recouvre la
Flandre occidentale ; le Brabant flamand bénéficie d'une étude fort approfondie sur Leuven et
d'un « inventaire photographique » (dénué d'apparat critique) recouvrant toute cette province... A
cela s'ajoutent toute une série d'études locales pas toujours faciles à dénicher.
Si, jusqu'à présent, les chercheurs belges se sont surtout penchés sur la mémoire
communale, et dans une moindre mesure, provinciale, il s'agit maintenant d'apposer à ces études
très riches, xme vision plus globale et plus complète, en adoptant, en sus, le point de vue national
et en opérant des comparaisons de manière plus systématique. En effet, nos démarches
heuristiques ont montré que le champ d'étude sur la politique mémorielle de l'Etat belge durant
l'entre-deux-guerres était quasi vierge. Or, si les premiers travaux réalisés au niveau local sur les
monuments aux morts ont mis en exergue le rôle du pouvoir communal en matière de
commémoration, il semble important de voir quel cadre mémoriel l'Etat central lui-même
comptait ou non imposer. Etudier simultanément les pohtiques nationale, provinciale et
communale en matière de mémoire et de commémorations au sortir de la Grande Guerre est donc
primordial.
Chaque pays, chaque région possède ses propres traditions. Les manières d'honorer les
héros et les martyrs, tant sur le plan collectif que sur le plan individuel, sont innombrables. Les
études anglo-saxonnes ont mis en avant l'existence de monxunents « utilitaires » tels les homes
P. DEROM, Les sculptures de Bruxelles. Inventaire des sculptures publiques en ronde-bosse en plein air dans la
Région de Bruxelles-Capitale, à l'exception des monuments funéraires, religieux et monuments liés à l'architecture,
Bruxelles, 2002.
Outre ces mémoires de licence, signalons les études faites localement par des historiens ou amateurs d'histoire.
Ainsi, tandis que nous écrivons ces lignes, Jean-Marie Aubry prépare (depuis 3 ans) un inventaire des monuments aux
morts et monuments funéraires poiu: la région de Charleroi... Nous le remercions pour les données qu'il a bien voulu
nous fournir « en exclusivité » avant la parution de cet ouvrage.
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après la guerre de 14-18. Face à la question de savoir si les monuments aux morts devaient
répondre à certains besoins concrets des vivants, les réactions ont été plutôt partagées ; « Les
Etats-Unis avaient tranché : immédiatement après la Première Guerre mondiale, des édifices
publics servant de centres culturels avec parfois, des salles de réunions ou de sports firent office
de mémoriaux. Un comité national pour les bâtiments commémoratifs, approuvé par le général
John S. Pershing, se créa en 1919 ; c'eût été inimaginable en Allemagne où l'on rejeta, parce
qu'anti-patriotique, un mémorial sous forme de bibliothèque. L'Angleterre aussi continua à se
demander si le fait de donner une fonction actuelle à un mémorial allait à rencontre du caractère
sacré de l'expérience de guerre. Le même débat sur l'opportunité d'ériger des monuments de
guerre utilitaires surgira d'ailleurs en Australie^^. Annette Becker indique que ces mémoriaux
utilitaires, qui prennent la forme de bourses d'études, de stades, de bibliothèques, piscines, etc.
« deviennent alors à la fois lieux du souvenir des sacrifiés et lieux de sociabilité des anciens
combattants et de la société dans son ensemble. En Allemagne, moult monolithes et
«Heldenhaine » (bois des héros) ont fait office de monimients aux morts '^^ . Le principe des
« Heldenhaine » était simple ; il s'agissait de planter un chêne pour chaque soldat allemand tombé
au combat. « Ces "bois des héros" (sans tombes) tenaient lieu de cimetières militaires, à la fois
enclos dans leur site naturel et distincts. Spécialement dévolus au culte des morts, les arbres y
remplaçaient les alignements de tombes (...) La nature devenait ainsi, en Allemagne en
particulier, un vivant mémorial. (...) On en créa de nombreux. (...) Certains "Helenhaine" ont une
croix au centre ou un roc à une extrémité, mêlant ainsi les symboles chrétiens et germaniques, ce
qui les rapproche des cimetières militaires anglais.
En Belgique, ces deux tendances -utilitaire ou soulignant, selon Georges Mosse, « l'idéal
d'authenticité sont plutôt rares. Les arbres qui ont été plantés dans notre pays l'ont été pour
célébrer la victoire ou la liberté plus que pourhonorer la mémoire des héros^^. Dans la lignée des
monuments utilitaires -outre la restauration de la bibliothèque de Leuven qui peut être considérée
G. MOSSE, De la Grande Guerre au totalitarisme. La brutalisation des sociétés européennes, Paris, 2003, p. 116.
" K. S. INGLIS, Op. cit.. p. 138 et svv.
A. BECKER, « Le culte des morts, entre mémoire et oubli » in S. AUDOIN-ROUZEAU et J.-J. BECKER (sous la
dir. de), Encyclopédie de la Grande Guerre 1914-1918. Histoire et culture, Paris, 2004, p. 1103.
G. MOSSE, Op. cit.,ç. 119.
G. MOSSE, Op. cit., p. 102-103. En Angleterre, des arbres sont également utilisés pour commémorer les morts de
la Grande Guerre. « On vient d'innover en Essex un nouveau mode de mémorial de guerre. Des arbres sont plantés le
long des routes et dans les villages à la mémoire de chaque soldat de la localité tombé durant la guerre. Une plaque
est attachée à chacun de ces arbres portant le nom du soldat, la date de sa naissance et celle de sa mort. Ce sont les
parents du soldat qui sont chargés de planter l'arbre dédié à sa mémoire. » L'Etoile belge, 26/10/1922, p. 1.
G. MOSSE, Op. cit.,-p. 103.
En Belgique, planter im arbre en souvenir d'un mort de la guerre est rarissime. Nous avons relevé un seul cas. En
décembre 1919, à Eprave, après avoir planté l'arbre de la Liberté, « Trois tilleuls furent également plantés en souvenir
de trois jeunes gens du village morts pour la patrie. » Le Soir, 20/12/1919, p. 1.
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comme un monument de guerre- ont été créés en Belgique l'hôpital Edith Cavell (dédié à une
Anglaise donc) et un monument aux héroïnes de Belgique qui, copiant l'exemple des homes
anglais, se veut une institution utile.^^ La«Maison de la reconnaissance pour la mémoire des
femmes mortes pour la Patrie 1914-1918 » sera inaugurée en présence de la Reine en février
1923^®. Toutefois, ces genres de commémorations restent, dans notre pays, plutôt exceptionnels^".
A l'image du monument australien de Thirroul®', les monuments belges que l'on pourrait qualifier
« d'utilitaires » sont finalement les fontaines commémoratives érigées à Binche, Geraardsbergen,
Marchienne-au-Pont, Petit-Rechain, Spa, Tongeren, Welkenraedt, etc.
Comme le remarque justement Daniel S. Sherman, «A focus on the complexity of
commémoration as cultural process requires selectivity (...)» et nous avons bien dû opérer des
choix. Notre étude, portant sur les monuments de la Première Guerre mondiale érigés sur le
territoire belge de 1914, exclut d'emblée les monuments aux morts érigés dans les « cantons de
l'Est ». En effet, les cantons germanophones d' Eupen, Malmédy et Saint-Vith -ayant fait la
guerre du côté allemand avant d'être rattachés à la Belgique lors du Traité de Versailles- ont des
expériences singulières de la guerre et de l'après-guerre. Les monuments aux morts de ces
« nouvelles provinces » aux identités mêlées, témoignent dès lors de mémoires divergentes, voire
schizophrènes^^.
Considérer les monuments aux morts au sens strict implique l'élimination des monuments
uniquement dédiés à des héros ayant survécu à la guerre comme les monuments dédiés au Roi
Albert®^, au Cardinal Mercier '^', au général Léman, etc. Nous n'avons pas recensé les monuments
« Sous le patronage de la Princesse Marie de Croy, un groupe composé de femmes s'étant dévouées au service de la
patrie vient de se former dans le but d'élever un monument à la mémoire de celles qui sont mortes en la servant. (...)
Les organisatrices ont décidé de faire consister ce monument commémoratif non pas en une construction
exclusivement décorative et artistique, mais en ime institution utile, comme le fut l'œuvre de celles dont on veut
perpétuer le souvenir et de fonder à Bruxelles, à l'instar des homes anglais, une maison où les employées et les
ouvrières trouveront une sorte de foyer, pourront prendre leur repas, se loger, faire une heure de lecture, et si les fonds
le permettaient, ce programme pourrait être perfectionné et s'étendre à d'autres villes de Belgique. » Le Soir,
24/1/1921, p. 2. Ce home ne semblera pas combler toutes les attentes puisque le monument érigé à Gabrielle Petit à
Bruxelles sera également dédié à toutes les héroïnes belges.
Le Soir, 5/2/1923, p. 2 + photographie dans l'édition du lendemain.
En 1922, l'Association nationale des combattants (A.N.C) décide ne pas leur ériger de monuments aux morts mais
d'honorer différemment les membres du corps enseignant morts à la guerre ou des suites des mauvais traitements
infligés par l'ennemi. Elle organise une souscription nationale afin de « 1. Publier un livre d'or ; 2. Ouvrir deux lits,
dans trois sanatoria, pour les instituteurs et professeurs tuberculeux. 3. Instituer un prix biennal qui sera décerné à la
meilleure leçon-modèle de l'histoire de Belgique. » L'Etoile belge, 19/11/1922, p. 3.
K. S. ESTGLIS, Op. cit., p. 127.
Ce « dédoublement de la conscience nationale » est esquissé par A. FICKERS, « De la "Sibérie de la Prusse" aux
"Cantons rédimés" : l'ombre diffuse de la Grande Guerre dans la mémoire collective des Belges germanophones », in
S. JAUMAIN, M. AMARA, B. MAJERUS et A. VRINTS (sous la dir. de). Une guerre totale ? La Belgique dans la
Première Guerre mondiale. Nouvelles tendances de la recherche historique. Actes du colloque international organisé
à l'ULB du 15 au 17janvier 2003, Bruxelles, AGR, Etudes sur la Première guerre mondiale n°ll, p. 615-633.
" En juillet 1919, la Société des ingénieurs et industriels décide l'érection d'un monument au Roi Albert : «Dès à
présent, il est certain qu'un monument sera érigé à Bruxelles qui, en même temps qu'il célébrera le Roi-héros,
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aux morts se trouvant dans les cimetières militaires. Commémorant des batailles, ces monuments
constituent une forme de commémoration particulière qui devrait être étudiée et analysée dans son
ensemble^^. En nous focalisant sur le point de vue belge, nous n'aborderons pas non plus les
monuments allemands (comme ceux de Rossignol, Robermont ou encore l'émouvant monument
réalisé par Kâthe Kollwitz à Vladslo^^) ou alliés construits en Belgique (tels lemémorial interallié
érigé à Cointe^^, la Porte deMenin d'Ypres®^ ou le monument dédié au soldat incoimu français à
Laeken^^) ni les monuments belges érigés à l'étranger^" comme le monument élevé à Torgau à la
mémoires des officiers et soldats belges morts en Allemagne, la colorme commémorative de
Copenhague, le monument de Flessingue '^, celui de Londres créé par Victor Rousseau, celui du
Havre dessiné parJules Lagae^^, etc.
Une fois ces critères posés, il reste malaisé d'envisager l'ensemble des monuments belges.
Selon Raymond Pirotte, « chaque commune possède sa pierre du souvenir, même Jauchelette qui
n'a pas payé l'impôt du sang. En Flandre occidentale, où un inventaire a été dressé, sur 239
nouvelles communes, seules 5 n'ont pas de monument''^ . Pour l'ensemble des provinces, poser le
commémorera la vaillante et glorieuse armée dont il fut le chef. » Le Soir, 14/7/1919, p. 1. Sur les représentations du
Roi Albert, voir L. VAN YPERSELE, Le Roi Albert. Histoire d'un mythe, Bruxelles, 1995.
En mai 1920, le Cardinal Mercier refuse, non sans humour, la statue qu'un comité projette de lui ériger : « Les
monuments sont pour les morts, et je désirerais n'être pas exclu encore du nombre des vivants. » Le Soir, 8/5/1920, p.
1. Un monument sera érigé au Cardinal Mercier à Bruxelles après sa mort. P. DEROM, Les sculptures de Bruxelles.
Inventaire des sculptures publiques en ronde-bosse en plein air dans la Région de Bruxelles-Capitale, à l'exception
des monuments funéraires, religieux et monuments liés à l'architecture, Bruxelles, 2002, p. 75.
Une liste des cimetières militaires belges et des grandes pelouses d'honneur est dressée par Kr. DE
MAESSCHALCK, C. ENGELEN, M. MARX et E. PERSOONS, Oorlogsmonumenten 1914-1918 in Vlaams-
Brabant, Archives générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°6, Bruxelles, 2002, p. 22-23.
Sur Kâthe Kollwitz, voir notamment G. MOSSE, Op. cit., p. 120 ; J. WINTER, Op. cit., p. 108-113 ; S. DE
SCHAEPDRIJVER, «Les morts de la Grande Guerre» in Les cahiers électroniques de l'Imaginaire n° 2
http://www.e-montaigne.com?position=core&idParution=475 .
M. WILMOTTE, « Liège. Le mémorial interallié et l'église régionale du Sacré-Cœur-et-Notre-Dame-de Lourdes »,
in G. WARZEE, (sous la dir. de). Le patrimoine moderne et contemporain de Wallonie de 1792 à 1958, Namur,
DGATLP, 1999, p. 251-257.
S. CLAISSE, « Garder le contact avec les morts ; Ypres et la Première Guerre mondiale », in Septentrion, XXXIII,
n°4, 2004, p. 76-77 ; D. DENDOOVEN, leper als heihge grond. Menenpoort en Last Post, Koksijde, 2001 ; J.
MEIRE, De stilte van de salient. De herinnering aan de Eerste Wereldoorlog rond leper, Ypres, 2003.
® S. CLAISSE, «Au Poilu et au Jass inconnus... Mémoires de 14-18 dans l'entre-deux-guerres » in Cahiers
électroniques de l'Imaginaire, n°2, 2005. http://www.e-montaigne.com/?position=core&idParution=475
En décembre 1917, la question de 1' « érection d'un monument commémoratif en reconnaissance de l'accueil fait
par les Anglais à nos réfugiés » est abordée au conseil des ministres (au Havre). AGR Archives Charles De
Broqueville, 382.
P. SCHULTEN et M. KRAAIJESTEIN, « Nederlandse gedenktekens van de Eerste Wereldoorlog »,in
H.BINNEVELD et al., Leven naast de catastrofe. Nederland tijdens de Eerste Wereldoorlog, Hilversum, 2001, p.
163-178.
La question de ce monument est abordée la première fois en conseil des ministres en septembre 1919. AGR Conseil
des ministres, 22/9/1919. Sur l'inauguration de ce monument en 1924, voir A. CHASTELLE, L'effort belge en
France pendant la guerre (1914-1918), Paris, 1934, p. 311-315.
" R. PIROTTE, Op. cit., p. 14-15.
Encore cette donnée doit-elle être nuancée dans la mesure où des monuments ont pu disparaître (certains
monuments ont été démolis durant la Seconde guerre ; d'autres ont subi les outrages du temps...) sans laisser de
traces et où les noms des morts de Roksem, une localité sans monument, se trouvent sur le monument communal
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principe d'un monument par localité équivaudrait, au bas mot, à plus de 2.500 monuments belges
(la Belgique comptait, en 1914, 2.636 communes'^ ), sans compter les doublets et les triplets (par
exemple, les plaques commémoratives posées en plus dans le porche des églises, dans les cours
d'école, dans les gares, etc.'^ ). Comme le remarque Annette Becker : « Il faut multiplier les
chiffres des monuments visibles sur les places publiques par quatre ou cinq au moins pour dormer
une idée de la tension commémorative des années 1920 : chacun des morts a droit à son nom
gravé publiquement dans sa commime, mais aussi dans son entreprise, son école, sa paroisse... Et
les pièces principales de millions de foyers se transforment en autels familiaux où l'on expose
photographies et souvenirs. En Flandre occidentale, 692 monuments pour la Première guerre
ont été recensés, ce qui donne une moyenne de 2,95 (en comptant les monuments étrangers).
L'étude d'Axel Tixhon et de Laurence van Ypersele couvrant la Wallonie recensait ime moyenne
de 1,5 monument par ancieime commune . La ville de Spa, par exemple, compte sept monuments
liés à la Première Guerre mondiale. C'est que les différentes communautés, professionnelles,
sportives et autres, ont voulu célébrer leurs membres morts pour la patrie en leur érigeant des
monuments particuliers. La commune de Lermick-Saint-Quentin a, à elle seule, érigé
simultanément trois monuments à ses combattants^^. En outre, comme le constate Mariette Jacobs
pour la Flandre occidentale, l'ampleur du mouvement commémoratif au sein d'une localité peut
être également fonction de son vécu particulier durant la guerre, les concentrations les plus fortes
de monuments ayant été relevées dans les villes et les communes tout au long du front de l'Yser .
Au total, le nombre de monuments aux morts de la Grande Guerre en Belgique pourrait s'élever à
• 81
au moins 5.000 . Ce chiffre est d'autant plus hypothétique que la seule ville de Gent dénombre
d'une commune voisine, Westkerke. M. JACOBS, Op. cit., p. 39. A Namur, Alain GUILLITE recense 4 communes
qui n'ont pas de monuments (Erpent, Gelbressée, Boninne et Loyers) car les trois premières n'ont pas dû
payer « l'impôt du sang ». A. GUILLITE, Op. cit., p. 19.
F. VAN KALKEN, Entre deux guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 1940, Bruxelles, 1944,
p. 9.
Par exemple, Diest comprend trois monuments : une plaque commémorative dans l'église de St-Sulpice, un
obélisque dans le cimetière et im monument à statuaire (avec une Patrie assise et le médaillon du Roi Albert) sur la
Verstappenplein.
" A.BECKER, « Leculte des morts, entre mémoire et oubli » in S.AUDOIN-ROUZEAU et J.-J. BECKER, Op. cit.,
p. 1103. Cet aspect est également souligné par K. S. INGLIS, Op. cit., p. 124 et sw.
A. TIXHON, et L. VAN YPERSELE, Op. cit.
«Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que notre commune vient d'ériger le 5 et le 19 septembre
derniers trois mémoriaux en l'honneur des anciens combattants de l'Yzer, le premier à l'église du centre, le second à
l'église d'Eiseringen et le troisième sur la façade de la maison communale. » AGR, Ane Fds des B-A, 99A, dossier
2181 Lennick-Saint-Quentin, Lettre de la commune au gouverneur du Brabant, 23/9/1920.
M. JACOBS, Op. cit., p. 40. Des constatations semblables ont été faites dans la région de la Marne par Stéphane
Tison.
En considérant l'étude réalisée en Flandre occidentale par Mariette Jacobs et la synthèse pour la Wallonie réalisée
par Laurence van Ypersele et Axel Tixhon, nous avons multiplié par deux le nombre d'anciennes communes belges.





pas moins de 21 monuments dédiés à des morts belges de la Grande Guerre^^... S'il est
évidemment impossible de recenser les moindres mémoriaux, une première approche des dix
provinces, en tenant compte des différents vécus de guerre, devrait permettre de lancer des
hypothèses et d'évoquer de nouvelles pistes.
Les monuments aux morts belges sur lesquels nous nous pencherons revêtent différentes
formes matérielles qui vont de la simple plaque au groupe statuaire le plus élaboré^^ et adoptent
les formes les plus diverses. Pour une raison pratique (la plupart des églises étant fermées lors de
notre passage), peu de mémoriaux se trouvant à l'intérieur des éghses sont représentées. Au
niveau spatial, les monuments hantent les endroits les plus divers. Le critique d'art Sander Pierron
avait souligné cette multiplicité dès le début des armées trente : « Partout, sur les places publiques,
dans les cimetières, aux façades des églises, des hôtels de ville et des maisons communales, ont
surgi les mausolées, les cénotaphes, les groupes, les bas-reliefs et les plaques. En somme, ces
monuments aux morts ont pour commun dénominateur d'avoir été érigés aux morts militaires et
civils belges, sur le territoire national, durant l'entre-deux-guerres.
tJC
L'entre-deux-guerres -encore trop peu exploré- n'est pas un bloc homogène . Laurence
van Ypersele a souligné différents rj^ihmes de la mémoire en Belgique. Cette mémoire se déploie
selon trois grandes étapes que l'on peut délimiter avec plus ou moins de précision. La première
période, entre 1918 et 1924, qui voit des vagues d'héroïsation et de stigmatisation se conjuguer,
^ est dominée par le culte des morts. «En effet, pour cette société meurtrie et en deuil, l'urgence est
' ' de maintenir le sens de cette guerre enfin terminée, à travers les funérailles de "nos grands morts",
^ l'érection d'irmombrables monuments et la publication de multiples hagiographies. Il s'agit
i ' d'affirmer collectivement que les morts et les souffrances n'ont pas été vains, que la guerre fut
grande et noble. La deuxième période (1925-1934) correspond, après la signature du pacte de
Locamo (1925) à une pacification des esprits. «Toute une littérature combattante, ainsi que des
Inventaire des monuments sous la propriété de la ville de Gent dressé par le Département Facility Management
Dienst Gebouwen de Gent, Gent, s.d.
Selon Mariette Jacobs, les grandes villes telles que Brugge, Nieuwport, leper peuvent comporter respectivement
jusqu'à 45, 29, 24 monuments Ces chiffres doivent être nuancés dans notre optique puisqu'ils impliquent les
monuments de la Seconde Guerre mondiale ainsi que les mémoriaux étrangers (britaimiques, français, etc.) érigés
dans ces communes. Néanmoins, ces exemples donnent une idée de la multiplication de monuments au sein d'une
grande ville. M. JACOBS, p. 40.
Les sculptures monumentales sont ainsi définies : «Il s'agit de reliefs ou de rondes-bosses faisant partie d'un
ensemble architectural ou d'un paysage, généralement de grandes dimensions, et visant à décorer ou à donner une
signification particulière à un site. » P. CLERIN, La Sculpture, toutes les techniques, Paris, 1988, p. 18.
S. PIERRON, La sculpture en Belgique 1830-1930, Paris-Bruxelles-Courtrai, 1932, p. 137.
Si les années trente semblent mieux connues, et malgré des études fort riches sur certains sujets comme le
mouvement flamand, les relations franco-belges, l'histoire politique, la question des réparations allemandes dans la




travaux sur la propagande de guerre vont faire de cette guerre le symbole même de l'absurde. En
une inversion presque totale des représentations de guerre lors du conflit, on se met à dénoncer la
guerre conune une ignoble boucherie dont les soldats sont les premières victimes et la propagande
de guerre conmie im gigantesque mensonge dont les sociétés belligérantes sont les victimes
manipulées. Sans aller aussi loin, les autorités belges soutiendront la pacification des esprits et la
détente internationale. La troisième période (1935-1939) correspond à une progressive
« remobilisation des esprits Dans cette thèse, ce sont principalement les années 1918 à 1924
qui seront sous le feu des projecteurs car cette première période correspond à un véritable âge d'or
des monuments aux morts.
Sources et méthodologie
Pour saisir ce qui se passe en amont, il est nécessaire de recourir à des sources
« nationales ». Afin de percevoir le point de vue du gouvernement, les procès-verbaux du conseil
des ministres conservés aux AGR furent systématiquement passés en revue et mis en regard avec
la politique législative en matière de commémoration à travers les débats qui eurent lieu au sein
des deux hémicycles. Les documents de la Chambre et du Sénat ainsi que les Annales
parlementaires, permettent d'assister aux différents débats autour de la « glorification des morts »
en 1919, du choix de la date de fête nationale, de l'élaboration de la cérémonie du soldat inconnu,
etc. qui eurent lieu au sein de ces deux chambres et voir les circonstances qui présidèrent à la
promulgation de ces différentes lois au Moniteur belge. Ces sources, confirontées à la presse et aux
comptes-rendus des conseils des ministres montrent également les débats qui ont eu lieu sur
l'éventuelle participation de l'Etat dans le financement des monuments aux morts locaux.
Pour cerner de quelle manière les décisions furent ou non appliquées, nous avons repéré les
ministères directement ou indirectement concernés par la question des monuments aux morts. Le
ministère de l'Intérieur centralise la majorité des dossiers concernant les monuments aux morts.
Malheureusement, ces archives n'ayant pu être retrouvées, nous nous sommes penchée sur celles
8Qde l'administration des Beaux-Arts . Sous l'égide du ministère des Sciences et des Arts, cette
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 103.
Idem, p. 104.
p. 104-105.
L'administration des Beaux-Arts du ministère des Sciences et des Arts avait acquis, bien avant la guerre, une
expérience en matière de monuments puisqu'elle octroyait les crédits pour la réalisation de monuments aux hommes
I illustres. Cette allocation, basée sur l'aspect esthétique, permettait aux communes d'orner leurs places de monuments




administration a, dans un premier temps, traité une centaine de dossiers concernant les
monuments aux morts et a octroyé des subsides à quelques comités. Dans un second temps, elle se
contentera, à la demande du ministère de l'Intérieur de rendre un avis sur le caractère esthétique
des projets présentés. La centaine de dossiers de cette administration conservés aux Archives
Générales du Royaume à Bruxelles est une première indication de la politique du gouvernement
belge en matière de subventions (ou plutôt, l'absence générale de subventions) des monuments
aux morts communaux. D'autres ministères peuvent intervenir ponctuellement^^. Le ministère de
la Justice, responsable des cultes, a un droit de regard sur les plaques commémoratives ou les
monuments érigés dans les églises^^ Il arrive que ministère de la Défense intervienne lorsque
l'armée est directement concernée. Toutefois, ces ministères jouant, in fine, un rôle plutôt minime
et essentiellement « de gendarme » en cas de contestation, nous avons décidé de ne pas nous y
attacher. Nous avons, par contre , passé en revue les dossiers de monuments aux morts des
communes sous la coupelle des Régions dévastées afin de voir si l'Etat avait ou non voulu
privilégier les entités plus durement touchées par la guerre en subsidiant leur monument aux
morts.
Quant aux archives provinciales, elles ne sont pas faciles à repérer. Si les archives de la
Flandre occidentale ont pu être consultées par Mariette Jacobs, celles-ci n'offrent guère de
renseignements supplémentaires sur les monuments eux-mêmes. Cela dépend des provinces.
Ainsi, les archives provinciales d'Anvers présentent des échanges de courriers, des plans, comme
les archives du ministère des Beaux-Arts. Nous avons également sondé les autres provinces sans
avoir pu obtenir de renseignements supplémentaires sur les monuments. Les mémoriaux
administratifs des différentes provinces et la presse nous ont néanmoins permis de combler
quelques trous.
Désirant insuffler un regard national à notre étude, nous avons choisi Le Soir. Créé en 1887
par Emile Rossel, Le Soir affirmait, dans son premier éditorial la volonté de maintenir une
« neutralité absolue Ayant cessé de paraître le 21 août 1914, Xe Soir fera sa réapparition une
semaine après l'Armistice, le 18 novembre 1918. Nous avons sélectionné ce journal en raison de
son implantation dans la capitale, de sa diffusion relativement large (avec un peu plus de 150.000
Cette situation complexe ne facilite pas l'étude de la politique de subvention de l'Etat en la matière. Et ce, d'autant
plus que certaines archives, comme celles du ministère de l'Intérieur ont disparu.
Le 30 octobre 1919, le ministre de la Justice envoie une note aux gouverneurs de province pour rappeler aux
administrations fabriciennes qu'aucun placement de plaques commémoratives ou de monuments ne peut être effectué
dans les églises, sans l'autorisation du ministre de la Justice, requise par l'art. 73 du décret du 30 décembre 1809.




exemplaires vers 1920, Le Soir a, à cette époque, le plus gros tirage du pays)^^, mais également,
parce que ni de droite ni de gauche. Le Soir se veut pluraliste. Cela devrait permettre de ne pas
tomber dans les excès signalés à plusieurs reprises dans les mémoires de licence à propos de la
presse locale, où la dithyrambe des articles de la presse catholique sur les monuments aux morts
s'oppose, sur les mêmes propos, à une discrétion extrême -voire un mutisme- d'une certaine
presse socialiste ou libérale^"^. Bref, cette relative neutralité du Soir offre l'avantage d'un regard
plus ou moins généraliste sur les cérémonies et le patriotisme de l'entre-deux-guerres. Nous avons
également eu recours à l'hebdomadaire catholique, le Patriote illustré, pour disposer d'une vision
plus globale sur les années vingt et trente et à la presse locale quand cela était nécessaire pour
obtenir davantage d'informations sur tel comité ou telle inauguration. Comme nous le verrons
dans les pages qui suivent, si la presse relate les cérémonies, il arrive aussi qu'elle soit acteur à
part entière soit en étant l'initiatrice d'une souscription comme Le XXe siècle pour le soldat
inconnu, soit qu'elle soutienne certaines initiatives, soit encore que ceux qui la dirigent fassent à
cetitre partie d'un Comité exécutifpour l'érection d'unmonument^^.
Afin de saisir l'importance de l'associatif dans l'élaboration des monuments aux morts,
nous avons sélectionné certaines associations nationales comme La Ligue nationale du Souvenir,
La Ligue des Patriotes, le Touring club de Belgique, etc. Grâce aux archives des AGR et du
MRA, nous nous sonmies penchée plus longuement sur Jearme Oriarme qui par son œuvre de
réinhumation des corps des soldats morts dans différentes zones du front, a joué un rôle important
durant la guerre et l'entre-deux-guerres.
Le rôle joué par la famille royale de Belgique nous a également préoccupée. Les archives du
Palais royal comportent notamment ime trentaine de dossiers sur la présence de la famille royale
lors de la visite de délégations étrangères, lors de manifestations patriotiques, de galas et de fêtes
organisés en l'honneur des anciens officiers ou anciens combattants, de remises de drapeaux,
d'inaugurations de monuments aux morts, etc. Les dossiers concernant les inaugurations de
E. DE BENS, De Pers in Belgïe. Het verhaal van de Belgische dagbladpers. Gisteren, vandaag en morgen, Tielt,
2001, p. Het Laatste Nieuws tire à 76.000 exemplaires; Gazet van Antwerpen à 84.750 ; seule la Dernière Heure,
avec 141.007, s'approche du tirage du Soir.
' E. BIEVEZ, Op. cit., p. 35-39 ; Parfois, la presse pourrait se taire en raison de <d 'Union sacrée », F.-E.
DUCHENE, Op.cit., p. 134.
Le Comité exécutif pour l'érection d'im monument aux glorieux défenseurs du Fort de Loncin se place sous le
patronage de nombreux protecteurs (dont le Prince Léopold, Raymond Poincaré, etc.) parmi lesquels se trouvent
« Gustave Hervé, directeur de la Victoire, Isidore Delvigne, directeur de la Wallonie ; Joseph Demarteau, directeur de
la Gazette de Liège ; Chevalier Maurice de Thier, directeur du journal La Meuse ; Winand Gorissen, directeur de
l'Express ; Désiré Horrent, directeur du Journal de Liège ; Emile Hotermans, directeur du National Liégeois » AGR,
' Ane. Fds B-A, dossier 1721. Mémorial fort de Loncin. Même si ce titre est honorifique, nul doute que celui-ci incita
i / les journaux à suivre de près l'élaboration, l'inauguration et les commémorations autour du monument de Loncin.




mémoriaux dans toutes les provinces, permettent de recueillir, au-delà du protocole, quelques
documents sur les monuments (photographies, programmes d'inauguration, etc.).
L'échelon communal est abordé notamment à travers les sources traditionnelles et
essentielles que constituent les sources communales, la presse nationale et locale ou les brochures
d'époque qui permettent de retracer les commémorations, la « vie » des monuments aux morts, le
contexte politique et mental de l'entre-deux-guerres, de saisir l'ambiance qui régnait alors et
d'approcher la « culture de guerre ». Pour les archives des artistes de l'époque, nous avons
consulté le Musée des Beaux-Arts. Nous avons contacté l'entreprise Gaudier-Rombaux qui a
réalisé plusieurs monuments aux morts, mais celle-ci nous a affirmé n'avoir pas conservé les
archives de l'entre-deux-guerres.
Les monuments aux morts constituent évidemment une (res)source essentielle. Repérer les
monuments intéressants et les sélectionner ne fut pas chose facile. Pour ce faire, nous avons eu
recours aux sources les plus éclectiques. Tout d'abord, la base de données (constituée suite à un
appel lancé aux communes wallonnes en 1998 et grâce aux travaux menés dans le cadre du
séminaire d'histoire et de poUtologie en 1999 ainsi que différents mémoires sur les monuments
aux morts en Wallonie), reprenant 651 monuments, a permis d'établir certains repères et de tirer
des premières données pour la Wallonie. Il nous fallait ensuite élargir la recherche
géographiquement. Les archives de l'Ancien Fonds des Beaux-Arts nous ont apporté quelques
projets de monuments intéressants, tant en Flandre qu'en Wallonie. La presse et le Bulletin de la
Commission royale des monuments et des sites nous ont fourni quelques descriptions de
monuments pour l'ensemble de la Belgique. Sur le plan iconographique, le livre La Patrie
Belge^^, des journaux illustrés - Le Patriote illustré^^ , Le Soir illustré de 1930, L'Almanach du
Soir illustré, la collection des photographies de l'IRPA ainsi que différentes collections de cartes
postales d'époque (collection du MRA, de Dexia et notre collection personnelle) nous ont permis
Qft
de découvrir des monuments intéressants .
Les cartes postales de monuments aux morts -notamment les collections rassemblées au
Musée royal de l'Armée et à la bibhothèque Dexia à Bruxelles- sont indispensables pour déceler
les transformations qui ont été éventuellement apportées aux monuments et à leur emplacement.
Elles permettent de retrouver l'image de certains monuments détruits par les Allemands durant la
Seconde Guerre mondiale ou qui ont disparu depuis. A ce propos, il faut noter l'initiative du
Touring Club de Belgique qui décida de constituer, à partir de novembre 1922, une collection de
La Patrie belge 1830-1930, Bruxelles, 1930.
Nous avons aussi consulté l'hebdomadaire illustré 0ns land. Toutefois, ce journal illustré reprenant pour 1919 et






cartes postales des monuments aux morts belges^®. Cette idée semble d'ailleurs rencontrer un
certain succès auprès des lecteurs^®". L'appel sera relancé en 1924 : « Nombreuses sont les cartes
postales illustrées qui nous sont déjà parvenues ; mais nous sommes loin de compte et la
collection ne pourra être exposée que lorsqu'elle aura acquis une suffisante universalité. Nous
faisons un nouvel appel à tous les membres de notre Association en leur demandant d'envoyer de
préférence les spécimens sous enveloppe. E. G. Malheureusement, d'après le responsable des
archives du Touring Club, cet extraordinaire fonds (qui aurait sans doute considérablement enrichi
notre étude) aurait été perdu lors de déménagements, voire aurait été écoulé sur les marchés de
cartes postales anciennes. Quoi qu'il en"soit, il n'en subsiste aucune trace.
Enfin, les monuments rencontrés au fil de nos pérégrinations ont permis de compléter ces
sources... Si les ouvrages que nous avons évoqués plus haut -notamment l'inventaire de Mariette
Jacobs et le répertoire photographique publié par les AGR- ont pu nous aider à sélectionner
différents monuments dans les provinces de Flandre occidentale et du Brabant flamand, d'autres
instruments non publiés ont également pu nous aiguiller. Nous pensons à l'inventaire pour la
région de Charleroi réalisé par J.M. Aubry ainsi que d'autres bénévoles ou encore à l'inventaire
du patrimoine de la ville de Gent qui nous a été fourni par le Département Facility Management
Dienst Gebouwen de Gent. Cet inventaire comprend les données objectives (nom, adresse,
description du monument), les données historiques (noms du sculpteur, architecte et données
techniques comme les matériaux utihsées) ainsi qu'ime photographie de chaque objet^°^. Pour la
Sur la composition de la base de données et des différents fonds iconographiques, voir annexes.
« Sur la proposition d'un sociétaire, le Conseil a pris récemment la décision de rassembler une collection de cartes
postales illustrées représentant les mémoriaux belges de la guerre. Le concours de nos délégués et sociétaires est
indispensable pour cela. Nous les convions donc à adresser au siège social un exemplaire du monument érigé dans
leur ville ou commune. Ces souvenirs existent actuellement dans presque toutes les communes belges. Aussitôt que la
collection sera suffisamment complète, elle sera mise à la disposition des sociétaires à la salle de lecture du siège
social. Il est hors de doute que si, grâce aux bonnes volontés de tous, nous parvenons à réunir les vues de la totalité
des œuvres d'art commémoratives de nos défenseurs morts pour le pays, cet ensemble constituera une émouvante
collection du souvenir. Comme il est sans intérêt que la carte soit timbrée par la poste, suivant la manie bien connue
des collectionneurs, on peut nous envoyer les spécimens sous enveloppe et sans écriture. C'est même préférable ; la
carte sera ainsi préservée de toute souillure. Il n'en coûtera qu'un sou de plus à nos aimables collaborateurs. Que
chacun ne se dise pas : "N'envoyons rien, un autre l'aura fait". Quod abondat non vitiat. Ce qui veut dire : Ne
craignons pas les doubles emplois. Et maintenant, vogue et prospère, petite collection du souvenir, tu es aux mains
des 153.343 sociétaires (19 août 1922) duT.C.B. » Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/10/1922, p. 455.
« Elles arrivent, les petites cartes illustrées représentant des mémoriaux belges de la guerre. Elles arrivent même en
grand nombre, ce qui prouve la communion de pensées et de bonnes volontés, qui existe entre les dirigeants et les
chers administrés du T.C.B. Certes, nous sommes loin du compte et la collection ne pourra être exhibée avec intérêts
aux regards des sociétaires que lorsqu'elle aura acquis une suffisante universalité. Cela n'arrivera pas en un mois.
Qu'on se souvienne qu'il y a en Belgique plus de 2600 communes et qu'un très grand nombre d'entre elles ont eu
cette pieuse pensée d'honorer la mémoire de leurs enfants par l'érection d'un monument. » Bulletin du Touring Club
de Belgique, 1/11/1922, p. 504.
"" Bulletin du Touring Club deBelgique, 1/9/1924, p. 386.
Cet inventaire, plus large, est surtout destiné à la conservation des monuments classés. En ce qui concerne les
monuments aux morts, cet inventaire n'est pas exhaustif puisqu'il ne reprend pas les plaques dans les églises, ni le
monument érigé par des combattants dans le cimetière de Gent, ni le monument du zeppelin dans le même cimetière,
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région de Malines, nous avons consulté la base de données iconographiques
«www.beeldbankmechelen.be» qui reprend d'anciennes cartes postales, avec une description,
une datation plus ou moins précise et divers commentaires.
La difficulté majeure pour déterminer l'adresse exacte de ces monuments est la
multiplication des instances concernées. Les données ne sont pas centralisées. A part la province
de Flandre occidentale qui a pris les choses en main et a fait procéder à un repérage de (presque)
tous les monuments, les autres provinces ne disposent pas d'informations sur la question. Les
communes -hormis celles de Flandre occidentale- sont également peu sensibilisées au sujet et il
est d'autant plus difficile d'obtenir la liste complète des monuments aux morts d'une commune
que les données concernant les anciennes communes d'avant la fusion sont souvent négligées.
Parfois, les offices de tourisme peuvent donner quelques renseignements sur les plus grands
monuments. Encore ces renseignements ne concernent-ils que les monuments élevés par la
commune. Il est très rare que les monuments inaugurés dans les écoles, les cercles, les églises, les
cimetières,... soient recensés. En l'absence d'informations plus précises, le chercheur doit donc,
une fois sur le terrain, visiter les points stratégiques que sont les places communales, les éghses,
les cimetières, etc. En cas d'échec, le dernier recours est de trouver une personne âgée qui sache
encore où se trouve le monument, mais la chance n'est pas toujours au rendez-vous !... En
somme, nous avons parcouru des dizaines de milliers de kilomètres pour découvrir ces
mémoriaux. Dans notre petit pays, si compliqué sur le plan institutionnel, la recherche des
monuments s'apparente à ime véritable « chasse au trésor »...
Afin de représenter l'ensemble de la Belgique, nous avons sélectionné des monuments dans
chaque province. Les chefs-lieux des neuf provincesont été systématiquement passés en revue
afin de repérer les monuments aux morts qui auraient pu être érigés par les autorités provinciales
au lendemain de la Grande Guerre'®'^ . Si certains endroits ont pu être présélectionnés grâce aux
différentes sources iconographiques citées plus haut, d'autres localités ont été visitées « au petit
bonheur la chance »... Nous avons traqué les moniraients citadins autant que les monuments
ruraux. Ce véritable « patchwork » nous a permis de constater que le monument d'un village est
parfois tout aussi intéressant -ne fut-ce que par les inscriptions- que celui d'une grande ville.
Enfin, nous avons veillé à sélectionner des monuments dans des zones ayant subi différents vécus
de guerre. Le cas le plus fi-appant est celui de Gent qui a vécu le régime difficile des zones
d'étapes, mais aussi une partie du Hainaut et du Luxembourg qui ont été, à un moment de la
etc. Néanmoins, cet instrument s'est révélé utile pour repérer les monuments qui ont été érigés ou confiés à la ville de
Gent.
La Belgique actuelle, qui comporte dix provinces, n'en comptait que neufjusqu'en 1993.
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guerre, sous le difficile régime des étapes. La zone du front a pu être abordée grâce à l'inventaire
établi par Mariette Jacobs. Les cités martyres telles Aarschot, Auvelais, Battice, Dendermonde,
Dinant, Leuven, Tamines, Visé, etc. ont été visitées. Les cas de Halen et Liège, au cœur des
combats d'août 1914 ont été étudiés. Nous nous sommes rendue dans le Hainaut et la Flandre
orientale, plus fortement touchées par les déportations. Enfin, notre étude comprend certaines
entités n'ayant vécu aucun événement particulier sinon l'occupation allemande, pendant quatre
ans'°^. Y a-t-il une corrélation entre les événements vécus et la multiplication de monuments ?
C'est ce que nous tenterons de voir.
Nous avons donc privilégié une étude qualitative (en nous penchant plus longuement sur les
monuments intéressants)'"^ sans toutefois négliger l'approche quantitative. Les échantillons étant
essentiellement liés aux sources, il est difficile, dans l'état actuel des recherches, de définir les
critères pour bâtir un échantillon plus précis.
Nous ne reviendrons pas, ici, sur la méthodologie -inspirée des méthodes d'Antoine Prost et
d'Annette Becker et adaptée au cas belge- pour l'analyse de ces mémoriaux qui a été exposée
dans notre mémoire de licence'"^. Nous avons, par ailleurs, déjà évoqué plus haut les différents
résultats obtenus par les chercheurs en France et dans les pays anglo-saxons. Les monuments aux
morts se situent également au carrefour de multiples réflexions autour des notions de mémoire, de
représentations sociales, de deuil, de reconnaissance, etc.
Comme l'a montré Pierre Nora, les lieux de mémoire peuvent être pris au sens large''^ ^. Ces
lieux de mémoire sont d'autant plus passionnants qu'ils «ne vivent que de leur aptitude à la
métamorphose, dans l'incessant rebondissement de leurs significations et le buissonnement
imprévisible de leurs ramifications. Dans le cadre de cette thèse, nous n'envisagerons pas
l'ensemble des lieux de mémoire. Les commémorations et témoignages de reconnaissance
peuvent, en effet, revêtir d'innombrables formes comme des distinctions remises aux villes après
Cfr. chapitre III.
La liste des monuments aux morts cités, la province où ils se situent, leur type et leur date d'inauguration se
trouvent en annexe. Une carte permet également de les situer. Par mesure de cohérence, hormis les noms des
provinces que nous avons laissés en français, nous avons cité les noms des entités flamandes en flamand et les autres
en français.
L'approche qualitative explique que, malgré la plus grande représentation d'obélisques et de plaques, nous ne nous
soyons guère attardée sur ceux-ci.
S. CLAISSE, La Mémoire de la Guerre 1914-1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle,
Habay, Léglise et Tintigny, Archives Générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, 7, Bruxelles,
2002, p. 22-27.
« Les lieux de mémoire, ce sont d'abord des restes. La forme extrême où subsiste une conscience commémorative
dans une histoire qui l'appelle, parce qu'elle l'ignore. (...) Musées, archives, cimetières et collections, fetes,
anniversaires, traités, procès-verbaux, monuments, sanctuaires, associations, ce sont les buttes témoins d'un autre âge,
des illusions d'éternité. » P. NORA, Les Lieux de mémoire, 1.1. La République, Paris, 1984, p. XXIV.
P. NORA, Idem, p. XXXV.
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laguerre'les médailles etbreloques distribuées parles communes aux anciens combattants, aux
anciens déportés ou aux familles des disparus, les médailles qui ont été jfrappées pour marquer
l'inauguration de monuments''^ les tableaux d'hoimeurs individuels qui ont été confectionnés
pour certains soldats, etc.
Depuis les armées 1980, une différence a été opérée, notamment par Pierre Nora, entre
mémoire"^ et histoire"^. Cette distinction a été reprise etnuancée parPaul Ricceur qui présente la
mémoire comme la matrice même de l'histoire et de notre rapport au temps'Pour Ricceur, la
mémoire est une ressource nécessaire pour aborder le passé. Il explique que mémoire et histoire
ont des prétentions différentes. La mémoire aurait pour ambition d'être fidèle au passé et de lutter
contre l'oubli tandis que l'histoire serait attachée à une prétention de vérité et voudrait
comprendre le passé. Paul Ricceur se demande ensuite ce qui signifierait une fidélité sans vérité et
ce que serait une vérité sans fidéhté. Bref, l'imbrication entre histoire et mémoire est inévitable.
La prétention de fidélité ne rend pas la mémoire invulnérable ou infaillible. Ricceur explique qu'il
existe trois types d'abus de la mémoire : la mémoire empêchée (lorsque des mécanismes
psychologiques bloquent le travail de rappel des souvenirs), la mémoire manipulée (manipulation
de la mémoire et oublis par les détenteurs de pouvoir) et la mémoire obligée (devoir de mémoire
qui s'adresse à des victimes et droit au souvenir qui s'adresse à des héros)"^. La mémoire
manipulée implique une fi-agilité. A cette firagilité de mémoire, Ricceur fait correspondre une
firagilité d'identité.
La profondeur des liens entre mémoire et identité s'explique grâce à l'exigence de se
définir : il est impossible de se définir dans le présent et de se profiler dans le fixtur sans passé, et
La remise de la croix de guerre française à la ville de Dinant, le 23 août 1919 est abordée par A. TIXHON, Le
souvenir des massacres du 23 août 1914 à Dinant. Etude des commémorations organisées durant Ventre-deux-
guerres, Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1995, p. 266. M. PERILLEUX, La remise de la
Croix de la légion d'Honneur à la ville de Liège par Poincaré, président de la République française, le 24 juillet
1919, Mémoire de licence Ulg, Liège, 1983. Pour la France, une typologie des conditions de décoration a été dressée
par X. BONIFACE, « Les villes françaises décorées de la Légion d'honneur pour faits de guerre 1914-1945 » in Ph.
CHASSAIGNE et J.-M. LARGEAUD, Villes en guerre, Paris, 2004, p. 325-339.
Comme, par exemple, la médaille frappée pour l'inauguration du monument de Neufchâteau qui se trouve dans la
Collection Cabinet des Médailles du Musée National d'histoire et d'Art, Luxembourg. Cfr.
S. CLAISSE, « Après la Première guerre : autour du monument aux morts de Neufchâteau », in Terre de
Neufchâteau, Nouvelle série, 2002, n°l, p. 32.
Pour une approche synthétique des problèmes de mémoire, voir L. VAN YPERSELE, «Les mémoires
collectives », in L. VAN YPERSELE (sous la dir. de), Questions d'histoire contemporaine. Conflits, mémoires et
identités, Paris (à paraître).
P. NORA (sous la dir. de), Op. cit. Voir aussi F. BEDARIDA, «La mémoire contre l'histoire » in Esprit, n°7,
juillet 1993 ; H. ROUSSO, La hantise du passé, Paris, 1998.




donc sans mémoire. En ce sens, la mémoire est bien gardienne de l'identité'Tzvetan Todorov
va dans le même sens quand il affirme : « le rappel du passé est nécessaire pour affirmer son
identité, tant celle de l'individu que celle du groupe. En effet, la confrontation avec autrui et
l'écoulement du temps entraîne en permanence des remises en question de l'identité, qui est
contrainte d'évoluer. Par conséquent, la mémoire se trouve, elle aussi, perpétuellement en
chantier, en construction. « L'activité de reconstruction sémantique à l'intérieur d'un groupe est à
la base des processus de constitution de la mémoire sociale, processus à travers lesquels se forgent
118les représentations sociales. Ces procédés soutiennent le fondement de l'identité groupale. » La
dimension identitaire est fortement présente sur les lieux de mémoire. Comme nous le verrons, les
monuments aux morts révèlent la complexité de l'identité belge durant l'entre-deux-guerres.
Si la mémoire s'érige en gardienne de l'identité d'un groupe, elle l'est aussi de l'identité
d'une personne. Surgit alors l'étemel débat entre partisans d'une mémoire individuelle et ceux
d'une mémoire collective, héritiers de Maurice Halbwachs '^®. En fait, il semble clair que si toute
personne a des souvenirs propres, uniques, chaque individu s'enracine dans une dimension
collective. Ces rapports entre individuel et collectif sont incessants : « Les représentations
publiques -aussi bien les paroles que les gestes, les mimiques, les images et les écrits- mettent les
mémoires individuelles en réseau. Communiquant les uns avec les autres, nous vivons au milieu
de notre mémoire autant qu'elle vit en nous. Il existe autant de vécus que de groupes, et donc,
autant de mémoires que de groupes. Comme le constate Jay Winter, « La mémoire est aussi bien
personnelle que sociale et les heux de mémoire ne sont pas créés seulement par des nations, mais
aussi par des petits groupes d'hommes et de femmes qui accomplissent le travail de la mémoire.
Ce sont eux les agents sociaux de la mémoire : sans leur travail, la mémoire collective n'existerait
pas.
Sur la question de l'identité, cfr. A. ROEKENS, « Les identités collectives, apport des sciences sociales », in L.
VAN YPERSELE (sous la dir. de), Questions d'histoire contemporaine. Conflits, mémoires et identités, Paris (à
paraître).117 j todorov, Lesabus de la mémoire, Paris, 1995, p. 17.
A. S. DE ROSA et C. MORMINO, «Au confluent de la mémoire sociale; étude sur l'identité nationale et
européenne. », in S. LAURENS et N. ROUSSIAU (sous la dir. de), La mémoire sociale. Identités et représentations
sociales. Rennes, 2002, p. 120.
Maurice Halbwachs (1877-1945) a été désigné à la fois comme « le fondateur de la sociologie de la mémoire »,
« l'initiateur de la psychologie collective » et « le premier psychosociologue de la mémoire ». F. LE PAUMIER et M.
ZAVALLONI, « Mémoire collective et système identitaire : de Maurice Halbwachs à l'égo-écologie » in, S.
LAURENS et N. ROUSSIAU, Op. cit., p. 65. Plusieurs fois réédités, les ouvrages d'Halbwachs restent des
références, notamment : M. HALBWACHS, Les cadres sociaux de la mémoire, Paris, 1925 ; M. HALBWACHS, La
Mémoire collective, Paris, 1968.
D. SPERBER, « L'individuel sous influence du collectif » in La Recherche, juillet-août 2001, p. 33.
J. WINTER, « Guerre et mémoire au XXe siècle. Une interprétation des monuments aux morts fondée sur
l'interaction sociale » in S. AUDOIN-ROUZEAU, A. BECKER, S. COEURE, V. DUCLERT et F. MONIER (sous la





La mémoire d'une collectivité, en tant que composante des représentations sociales'^ ^,
assure des valeurs à ses membres, permet une compréhension du monde. Dans un but
d'intégration et de cohésion sociale, elle modèle, travaille les souvenirs afin de leur doimer un
sens aux yeux de la communauté. Cet ensemble de représentations, correspondant à la culture du
groupe, est inscrit de façon durable, non seulement dans les esprits, mais aussi dans l'espace
commun sous forme de textes, d'outils, de rites ou de monuments.
En réalité, ce qu'il convient de chercher dans l'étude de la mémoire collective, n'est pas tant
la coïncidence de la mémoire aux faits qu'elle rapporte que la construction de ces faits eux-
mêmes, du choix des éléments à leur agencement, c'est-à-dire également à ce que les groupes
vont laisser dans l'oubli. En somme, comme l'écrit Laurence van Ypersele, la mémoire de
guerre peut être ainsi définie : « la mémoire est prise comme une composante des représentations
collectives d'un groupe et de son identité, non seulement à travers des présents successifs, mais
également à travers des acteurs de mémoires multiples.
Au sein de la mémoire collective, on opère une distinction entre mémoire officielle et
mémoire vive. « Du côté de la "mémoire officielle", celle des autorités nationales, on mène une
politique de mémoire qui s'avère choix du passé en fonction du présent : elle autorise des
manipulations de l'histoire, jusqu'au déni, et imphque des politiques de mémoire ou d'oubli.
Tandis que, du côté de la "mémoire vive", celles des gens, le poids du passé dicte ses lois. Cette
mémoire est la trace de l'expérience vécue, des deuils insurmontables ou de séquelles indicibles.
Ceux deux types de mémoires peuvent tantôt se confondre et se renforcer, tantôt résister
ouvertement, tantôt devenir une mémoire souterraine, transmise oralement capable de resurgir
parfois brutalement, comme l'indique l'expression de "retour refoulé". A l'inverse, la mémoire
d'une partie de la population peut être glorifiée et devenir le symbole de l'identité nationale.
C'est ce qui se passe, dans un premier temps, avec la mémoire des « cités martyres » qui se
confond avec celle de la Poor Little Belgium durant la Première Guerre mondiale.
A ce sujet, cfr. D. JODELET (sous la dir. de). Les représentations sociales, Paris, 2003 ; N. ROUSSIAU et C.
BONARDI, « Quelle place occupe la mémoire sociale dans le champ des représentations sociales », in S. LAURENS
etN. ROUSSIAU, Op. cit., p. 33-49.
J. VIAUD, « Contribution à l'actualisation de la notion de mémoire collective », in S. LAURENS et
N. ROUSSIAU, Op. cit., p. 26.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, Op. cit., p. 105.
Idem. Sur la malléabilité du passé et l'instrumentalisation de la mémoire dans différentes optiques, voir V.
ROSOUX, Les usages de la mémoire dans les relations internationales. Le recours au passé dans la politique
étrangère de la France à l'égard de l'Allemagne et de l'Algérie, Bruxelles, 2001, p. 170-177 ;
V. ROSOUX, « Poids et usages du passé dans les relations franco-algériennes », in Annuaire français des relations
internationales, 2001, p. 451-465 ; V. ROSOUX, « Pièges et ressources de la mémoire dans les Balkans », in lEE-
Document, n°28, Louvain-la-Neuve, novembre 2002, p. 1-36. V. ROSOUX, «De l'ambivalence de la mémoire au
lendemain d'un conflit », in L. VAN YPERSELE (sous la dir. de), Questions d'histoire contemporaine : conflits,
mémoires et identités, Paris (à paraître).
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A l'image de la mémoire, le travail de deuil après la Grande Guerre se situe entre deuil
individuel et collectif. La problématique du deuil a bien été étudiée par Annette Becker et
Stéphane Audoin-Rouzeau qui ont montré les interactions et aller-retour constants entre douleur
de la perte, deuils collectifs et individuels^^^. Les monuments aux morts témoignent d'un aspect
de ce deuil collectif et il serait intéressant de pouvoir mettre en parallèle les cérémonies
collectives et les sentiments ressentis par les individus devant ces cénotaphes évoquant les morts.
Mais cette douleur individuelle, intime, ne saurait être que difficilement abordée, sinon à travers
des sources spécifiques, comme l'a fait parailleurs Audoin-Rouzeau^^^.
« Si la mémoire collective sert à établir l'identité des groupes, elle se présente également
comme un instrument politique de reconnaissance permettant d'introduire un rapport de pouvoir
entre les groupes sociaux. Dans cette optique, la notion de reconnaissance^^^, établie par T.
Todorov^^® et A. Honneth^^^ et développée par le sociologue J.-M. Chaumont'^ ^ et par les
psychologues J. Audet et J.-F. Katz, nous semble primordiale pour comprendre les réactions des
anciens combattants, des déportés, des prisonniers, mais aussi des proches des héros et des
martyrs décédés durant la Grande Guerre. La reconnaissance sociale est un besoin fondamental de
l'être humain. Comme l'écrit Tzvetan Todorov : « Toute coexistence est une reconnaissance. »
Lors de conflits armés, cette exigence se fait d'autant plus prégnante que les repères habituels
volent en éclats. Les guerres contemporaines bouleversent les vies de civils et de soldats. Ceux
qui ont vécu des expériences traumatisantes ont besoin que ces vécus soient reconnus et qu'eux-
mêmes accèdent à de nouveaux statuts tels : « anciens combattants », « prisonniers de guerre »,
« déportés », etc. Reconnaître la place des différents protagonistes dans la guerre (y compris de
ceux qui l'ont subie) est d'autant plus nécessaire qu'une guerre ne finit pas avec l'arrêt des
combats. Il faut généralement beaucoup de temps pour que les blessures, physiques et
psychologiques, commencent à se cicatriser. «La reconnaissance est nécessaire au travail de
réparation qui ne peut pas être que matérielle ou pécuniaire. Ce n'est qu'en reconnaissant les
S. AUDOIN-ROUZEAU et A. BECKER, 14-18, retrouver la Guerre, Paris, 2000.
S. AUDOIN-ROUZEAU, Cinq deuils de guerre, 1914-1918, Paris, 2001.
J. VIAUD, « Contribution à l'actualisation de la notion de mémoire collective », in S. LAURENS et
N. ROUSSIAU, Op. cit., p. 29.
Sur les fonctionnements et les dysfonctionnements de la reconnaissance, voir S. CLAISSE, « Reconnaissance
sociale, problèmes historiques », in L. VAN YPERSELE (sous la dir. de). Questions d'histoire contemporaine :
conflits, mémoires et identités, Paris (à paraître).130 J TODOROV, La vie commune. Essaid'anthropologue générale, Paris, 1995.
A. HONNETH, La lutte pour la reconnaissance, Paris, 2002.
J.-M. CHAUMONT, La concurrence des victimes, génocide, identité, reconnaissance, Paris, La Découverte, 1997.
T. TODOROV, Op .cit., p. 95.
J, AUDET et J.-F. KATZ, Précis de victimologie générale, Paris, 1999, p. 509.
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souffrances de chacun qu'une société se donne des chances de temiiner une guerre, de reprendre
une vie « normale ».
Plan
Le premier chapitre insiste sur quelques aspects de la Grande Guerre en Belgique. Il s'agit
de voir dans quelle mesure et de quelle manière, en pays occupé, on identifie, on enterre les corps,
on glorifie les héros et les martyrs et on organise les premières commémorations. Sous la botte
allemande, mêmes les hommages rendus aux morts sont surveillés et réglementés. C'est pourquoi,
contrairement aux autres pays, la Belgique devra attendre la fin de la guerre pour ériger des
monuments aux morts.
Le deuxième chapitre esquisse l'ambiance singulière de cette fin de guerre, entre deuil, joie,
haine et espoirs. Après s'être penché sur la symbolique des monuments aux morts provisoires
élaborés pour célébrer la « Joyeuse entrée » du Roi à la tête de ses troupes dans Bruxelles, il s'agit
de voir comme on fête les vivants, comment on glorifie les morts. L'identification, l'inhumation
et l'éventuel transfert des corps mais aussi la question du soldat inconnu révèlent les visions
divergentes des familles et de l'Etat belge.
Les interactions entre les différents acteurs (Etat belge, autorités provinciales et
communales, familles des morts, communautés, associations, etc.) autour des monuments aux
morts sont au cœur du chapitre IIL Nous verrons combien la désignation du projet du monument,
celui de son emplacement, le financement sont révélateurs et importants et influent sur les
représentations choisies.
Dans le chapitre IV, les représentations monumentales divulguent les visions que les Belges
se font de la Grande Guerre, ce qu'ils en retiennent. Elles révèlent aussi inconsciemment les
« blocages » au sein de la société puisque sur les monuments aux civils, les notables sont très
souvent mis en avant. Nous nous pencherons sur les différentes figures de civils et de militaires
morts pendant la Grande Guerre. En nous approchant plus près des monuments, nous aborderons
différentes thématiques telles le Poids de l'absence, la Patrie, l'Ennemi, la Religion, la Paix...
Nous verrons combien il est parfois difficile de traduire les différents sentiments dans le bronze et
la pierre.
Le dernier chapitre, débordant le cadre strict des monuments aux morts et de la chronologie
de notre étude, évoquera les interactions qui se tissent entre les morts et les vivants autour des
monuments aux morts et des commémorations. Il s'agira également de voir quelles dates et quels
rites de mémoires sont choisis aux niveaux national et local. Pour terminer, nous nous
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préoccuperons des survivants en tentant de cerner dans quelle mesure ceux-ci ont ou non obtenu
la reconnaissance escomptée de la part de l'Etat belge. Ce dernier chapitre ainsi que les réflexions
conclusives espèrent ouvrir de nouvelles pistes de recherche sur les enjeux de mémoire(s) et de
reconnaissance durant l'entre-deux-guerres...
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« Ils n'avaient, les pauvres soldats, ni suaire, ni
cercueil, jusqu'au jour où, de ses mains pieuses, une
femme belge les coucha dans la bière oià ils reposent
avec le drapeau national pour linceul. »'
I. Figures héroïques, inhumations des corps
et commémorations pendant la Grande
Guerre
Ce chapitre préliminaire servira à brosser rapidement le cadre de notre recherche. Dans cette
optique, il ne s'agit pas de revenir sur lecontexte général de la Grande Guerre en Belgique^ mais
d'insister sur quelques aspects concernant l'héroïsation et les commémorations durant
l'occupation allemande^.
Cette occupation militaire est quasi totale puisque -mise à part une fine parcelle de terre sur
l'Yser où sont retranchés soldats belges et alliés- c'est l'ensemble de la Belgique qui est sous la
coupe allemande. On pourrait parler d'expériences plurielles d'occupations tant les manières de
vivre cette guerre ont varié selon les conditions sociales, économiques, mais aussi géographiques
des Belges.
Comme le montre Sophie de Schaepdrijver, l'occupation allemande, ressentie durement par
la population en général, l'a été avec plus d'intensité encore dans les Etappen Gebiet (les zones
d'Etapes)"^. Là où sont installés les commandements militaires allemands, la vie est fortement
^LeMatin, 2\im920,v- 2.
^Voir S.DESCHAEPDRIJVER,Xa Belgique et la Première Guerre mondiale, Bruxelles, 2004.
^ La situation belge -le pays étant occupé par l'armée allemande- est bien différente de la situation en France où,
dans la plupart des régions (seules les régions du Nord étant occupées par l'ennemi), les commémorations ont lieu
sans aucune entrave et où plusieurs monuments sont érigés durant la guerre. T. HARDIER et J.-F. JAGIELSKI,
Combattre et mourir pendant la Grande Guerre (1914-1925), Paris, 2001, p. 251-297.
On appelle Etapes {Etappen Gebiet) l'étendue d'un territoire qu'une armée d'opérations emploie pour
l'établissement de ses services d'arrière. On pourrait traduire cela par « zones d'arrière ». Tandis que le territoire du
Gouvernement général était soumis à l'autorité régulière d'un gouverneur relevant directement de l'Empereur, les
zones d'Etapes étaient dirigées par les chefs d'armée. Les Etapes étaient placées sous un régime de loi martiale. Les
chefs d'armée d'opérations légiféraient dans les régions d'Etapes au même titre que le Gouverneur général dans sa
circonscription. Chaque catégorie de territoire avait ses propres lois et ordonnances. « Les conditions de la vie dans
les zones d'Etapes furent toujours -et cela se comprend- beaucoup plus pénibles pour la population que dans le
Gouvernement général ; les restrictions de la liberté personnelle y étaient plus nombreuses, les ordres plus stricts,
l'autorité plus absolue, l'exercice du pouvoir plus arbitraire, les pénalités plus rigoureuses. » F. PASSELECQ,
Déportation et travail forcé des ouvriers et de la population civile de la Belgique occupée, Paris-New-Haven, 1927,
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réglementée et c'est toute la ville qui est, en quelque sorte, « casemée ». Ainsi, les habitants de
Gent vont être littéralement emprisormés dans leur ville durant toute la guerre, en étant
pratiquement coupés du monde etde toute information^.
Dans ces conditions, il n'est pas aisé de percevoir ce que l'on sait, dans les différentes zones
du pays occupé, de la situation des soldats et des civils belges, ni de quelle façon on parle, au
quotidien, des vivants et des morts. En nous penchant sur l'histoire de Jearme Oriarme qui, durant
la guerre, tente d'identifier et d'inhumer décemment les soldats morts, en évoquant les différentes
cérémonies et commémorations primitives qui ont heu durant l'occupation, il s'agit de voir
comment se situent les différentes figures héroïques -militaires et civiles- les unes par rapport aux
autres.
En vue d'approcher cette problématique, nous utiliserons, outre les archives des AGR et du
MRA concernant Jeanne Orianne, quelques travaux-sources, ainsi que quelques articles de la
presse censurée ouclandestine^.
Figures militaires et civiles belges
Tandis que les soldats belges défendent le dernier lambeau de sol national, les civils belges
ont déjà été directement touchés par les violences inouïes de la Grande Guerre. Dès août 1914, des
hommes, des femmes, des enfants, pris au hasard, sont "massacrés" par les troupes allemandes à
Aarschot, Andenne, Battice, Dendermonde, Dinant, Rossignol, Tamines, etc. A l'issue de cette
invasion, les Belges demeurent choqués et rongés par des sentiments d'injustice, d'impuissance, de
révolte, de haine face aux atrocités allemandes^.
Commence l'occupation allemande. Des années de souffrances et d'incertitudes dont on ne
voit pas la fin. Souvent, les Belges endurent le fi-oid et la faim. Leur pays occupé, ils subissent les
mesures prises par l'autorité allemande : privations, interdictions, réquisitions... La frontière étant
cadenassée par l'occupant, certains Belges vont devenir des «passeurs d'hommes » ou des agents
de renseignements pour aider l'armée belge ou les Alliés, combattre l'ennemi et sauver leur Patrie.
p. 11. Si les limites des Etapes varièrent pendant la guerre, elles peuvent néanmoins être définies comme suit : toute la
partie de la Flandre occidentale occupée par les Allemands, la presque totalité de la Flandre orientale,
l'arrondissement de Tournai (puis, en 1917, l'arrondissement de Mons) et l'arrondissement d'Arlon. Le reste de la
Belgique occupée composait le territoire du Gouvernement général.
^ Certains jours, en effet, le commandement allemand interdit même la distribution des journaux censurés. Ce
manque d'informations alimentera les plus diverses rumeurs, comme en témoigne l'avocat et ancien échevin de la
Ville de Gent, Marc Baertsoen dans Notes d'un Gantois sur la guerre de 1914-1918, 1929.
®A ce propos, voir P. VAN DEN DUNGEN, « Les milieux de presse bruxellois pendant la Grande Guerre » in Les
Cahiers de la Fonderie, n°32, juillet 2005, p. 15-20.
^ Sur ces massacres de civils en France et en Belgique : J. HORNE et A. KRAMER, German Atrocities 1914 : A
History ofDéniai, New Haven-Londres, 2001.
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Tout au long de la guerre, des centaines de patriotes comme Isidore Uyttebrouck®, Alexandre
Frank et Jozef Baeckelmans, Philippe Baucq, Gabrielle Petit, les frères Louis et Antony Collard,
sont arrêtés puis fusillés par les Allemands^.
En octobre 1916, débutent les déportations de civils belges. Des hommes de 17 à 55 ans
sont expédiés de force en Allemagne ou sur le front^°. «Un matin de malheur on apprit que les
Allemands faisaient des coupes sombres dans la population mâle. Ils convoquaient les hommes à
partir de dix-sept ans jusqu'à un âge indéfini à se trouver en un endroit fixé, ils les faisaient défiler
devant les officiers qui choisissaient au hasard ceux qu'ils voulaient retenir et les retenus étaient
parqués en captivité, tandis que les lâchés étaient reconduits en groupe jusqu'à la voie publique où
les soldats les rendaient à la liberté. Puis les tortiormaires conduisaient les hommes arrêtés à la
gare, ils étaient embarqués dans un train prêt à partir et emportés vers l'Allemagne où on devait
lescontraindre au travail forcé. »'' L'objectif de ces déportations, essentiellement économique, est
de remplacer les ouvriers allemands envoyés au front et permettre ainsi à l'industrie allemande de
maintenir son activité. Ces déportations -constituant une violation des règles du droit international
selon la Convention de La Haye- suscitent la consternation au sein de la population, l'indignation
du Cardinal Mercier ainsi que des protestations extrêmement virulentes dans le concert des
nations^^. Les conditions de déportations sont telles que de nombreux déportés décéderont en
Allemagne oupeu après leur retour chez eux'^ .
C'est principalement sur ces figures de héros et de martyrs pendant la guerre que nous nous
interrogerons. Le soldat est-il déjà LE héros de la guerre ou laisse-t-il place aux civils ? Les civils
massacrés en août 1914, présentés à l'extérieur par la propagande comme des victimes
^P. VELDEMAN, « Voorbijgander gedenk... Monumenten en gedenkstenen rond de eerste wereldoorlog te Leuven
», in M. CEUNEN et P. VELDEMAN, Aan onze helden en martelaren... Beelden van de brand van Leuven (augustus
1914), Peeters, Leuven, 2004, p. 294.
' L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004.
« Les bataillons de travailleurs civils (Zivilarbeiterbataillone) formés dans l'Etappengebiet, 60.000 hommes au
total, étaient envoyés au front allemand dans le nord de la France ou de l'Yser, pour y creuser des tranchées et des
abris souterrains. » S. DE SCHAEPDRIJVER, Op. cit., p. 229.
" H. DESGUIN, La Ville deMons pendant l'occupation desBarbares. Guillaume II rétablit l'esclavage. Laprise des
déportés à Mons et dans la région, Mons, s.d., p. 3.
Sur la question des déportations, les livres-sources de Femand Passelecq restent des références incontournables. F,
PASSELECQ, Les déportations belges à la lumière des documents allemands, Paris-Nancy, 1917 ; F. PASSELECQ,
Déportation et travail forcé des ouvriers et de la population civile de la Belgique occupée, Paris-New-Haven, 1927.
Voir également J. THIEL, « Forced Labour, Déportation and Recruitment. The German Reich and Belgian Labourers
During the First World War », in S. JAUMAIN, M. AMARA, B. MAJERUS et A. VRINTS (sous la dir. de), Une
guerre totale ? La Belgique dans la Première Guerre mondiale. Nouvelles tendances de la recherche historique.
Actes du colloque international organisé à l'ULB du 15 au 17janvier 2003, Bruxelles, AGR, Etudes sur la Première
;>uerre mondiale n°ll, p. 235-245.
Th. DELPLANCQ, «Une chasse aux "oisifs". Les déportations de civils à Bruxelles en 1917» in F.
DAELEMANS et A. VANRIE (sous la dir. de), Bruxelles et la vie urbaine. Archives-art-histoire. Recueil d'articles
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innocentes'"^, peuvent-ils être ainsi mis en avant durant l'occupation allemande ? Tente-t-on déjà
d'en faire des héros ou des martyrs ? Au départ, les déportations de 1916-1917, jugées
scandaleuses, sont dénoncées par les autorités belges et condamnées par l'étranger. La propagande
montre la déportation comme faisant partie des atrocités allemandes, démontrant la barbarie de
l'occupant. Cette vision évolue-t-elle pendant la guerre ? Quant aux agents de renseignements
fusillés, restent-ils dans l'ombre durant toute la guerre ou a-t-on connaissance de leur héroïsme
avant l'armistice ?
Afin d'avoir un bref aperçu de la manière dont les différentes figures civiles et militaires
sont évoquées et représentées pendant les cinquante mois d'occupation allemande, nous avons
sélectionné trois livres'^ -de notes prises au jour le jour à Cent, Bruxelles et Liège- et trois
journaux belges clandestins que sont Le Belge^^, La Libre Belgique etDe Vrije Stem^^.
Tandis que l'occupant allemand tente par tous les moyens d'approcher la population belge
ou de lui « saper le moral », la presse clandestine, pourchassée, tente de convaincre la population
qu'une résistance est possible et lui enjoint, pour le moins, à ne pas perdre espoir en la victoire
* 10finale. Il s'agit donc moins d'informer que de lutter contre la propagande ennemie . D'autant que
la presse clandestine bruxelloise reçoit peu d'informations sûres à propos de ce qui se passe dans..
le reste du pays et, a fortiori, sur l'Yser'^ . Le rôle essentiel des journaux clandestins étant de
dédiés à la mémoired'Ariette Smolar-Meynart (1938-2000), Bruxelles, 2001, p. 352-353 ; S. DE SCHAEPDRIJVER, ' , /A
Op. cit., p. 229.
Ces civils massacrés symbolisent la Poor Little Belgium et constituent, aux yeux des Belges et de leurs Alliés,
preuve de la Barbarie allemande.
Pour Bruxelles : L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Cinquante mois d'occupation allemande, 4 tomes,
Bxl, Albert Dewit, 1919. Rédigé par trois journalistes belges qui ont noté, au jour le jour, leurs observations pour la
région de Bruxelles de l'arrivée des Allemands dans la Capitale le 20 août 1914 à leur départ le 17 novembre 1918, ce
livre rapporte aussi les rumeurs et illustre la difficulté, en temps de guerre, de recouper les informations. Pour Liège :
J. DE THIER, et O. GILBART, Liège pendant la Grande Guerre, Liège, 1919, 4 vol. Pour Gand : M. BAERTSOEN
dans Notes d'un Gantois sur la guerre de 1914-1918, 1929. A noter que cette édition tardive a pu occasionner
quelques réécritures après l'armistice et que des modifications ont pu être apportées après, en fonction des
événements plus récents. Il est en tout cas frappant de remarquer que Marc Baertson se plaît à souligner les passages
où il parle de la résistance des Gantois ou de leur rejet unanime des activistes.
Le journal clandestin bruxellois Le Belge. Organe des vrais patriotes est dirigé par Jacques Carlier. Cet imprimé de
tendance catholique, composé d'articles de pleine page s'étalant sur plusieurs feuilles et comportant entre 8 et 12
pages, paraît, de manière irrégulière, entre le mois d'août et le mois de novembre 1915. Il ne parle donc pas des
déportations.
" De Vrije Stem estcréé par l'imprimeur anversois, d'origine hollandaise, Jozef Buerbaum. Les informations relatées
par ce journal proviennent surtout des journaux hollandais. Après l'arrestation de son père Jozef, Emest Buerbaum
reprendra son œuvre avec Richard van Hemeldonck, l'ancien collaborateur de son père. De Vrije Stem prône l'unité
de la Belgique. Il n'aura de cesse d'attaquer le journal activiste Het Vlaamsche Nieuws. La Libre Belgique qui résulte
en fait d'un changement de nom, paraît dès le 1"^ février 1915. Le Belge, paru durant le second semestre 1915, est
surtout bruxellois. De Vrije Stem, basé à Antwerpen, commence à paraître en septembre 1915. Ils sont tous trois de
tendance catholique.
Les journaux clandestins de la Première guerre mondiale extériorisent souvent la haine pour l'oppresseur allemand
en noircissant le portrait de l'ennemi et en criant vengeance.
Le journal belge clandestin Le Belge avoue d'ailleurs son impuissance à se tenir au courant, en temps réel, de ce qui
se passe sur les champs de bataille : « Les nécessités de la guerre moderne sont telles que la bataille ne se révèle
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dénoncer les méfaits de l'occupant, l'Allemand est généralement désigné comme l'intrus ou le
coupable et fait l'objet d'un humour sarcastique, caricatural^®. A l'opposé de cette image
allemande « diabolisée se trouve une Belgique idéalisée : une pauvre petite Belgique envahie
et torturée puis une Belgique victorieuse grâce à son armée et ses aUiés.
Les soldats
Les jass constituent une figure essentielle de l'héroïsme belge. « L'incarnation de la fierté
nationale passe par la description héroïque des soldats belges -soldats sans peur et sans reproche-
les héros. Suivant l'exemple des discours du Roi Albert 1er et du cardinal Mercier, l'armée belge
devient une troupe de croisés dans la défense du bien contre le mal. Le vocabulaire, employé pour
désigner les adversaires en présence, transpose la réalité dans l'imaginaire manichéen des contes.
L'occupant est présenté comme le mal incamé alors que l'occupé est le partisan de la juste
cause. Les deux événements les plus fréquemment rappelés -aussi bien dans Le Belge que
dans De Vrije Stem- sont d'une part, l'héroïque défense de Liège et d'Antwerpen et d'autre part,
les atrocités commises par les Allemands en août 1914. C'est ce second point qui prend le plus de
place dans De Vrije Stem et ce, dès le premier article du premier numéro en septembre 1915.
Les civils massacrés
Les civils belges sont présentés comme de pures victimes irmocentes qui apportent la preuve
tangible de la barbarie allemande. Vu l'espace qui lui est alloué (33 % des articles y sont
consacrés au début du conflit)^^ dans Le Belge de 1915, il est clair que le début du conflit a
marqué les esprits. La population belge est encore sous le choc de l'invasion. Non seulement le
viol de la neutralité belge qui est perçu comme une transgression du Droit international, mais
également le massacre des civils qui marque profondément les gens et est vite présenté comme la
preuve irréfutable de la « barbarie » allemande. La question des francs-tireurs est évoquée par Le
totalement à nous que lorsque les héros sont ensevelis et les ruines déblayées. » Le journal De Vrije Stem puise quant
à lui bon nombre d'informations dans les journaux hollandais.
Par exemple, les gouverneurs de Belgique van der Goltz et Von Bissing sont respectivement traités de pacha et de
von Sauerschwein (cochon véreux).
Le Belge s'attache surtout à énumérer les méfaits de l'occupation allemande comme la pénurie, la destruction des
chemins de fer, la suppression des fonds de secours et de chômage, etc. afin de mettre à mal les tentatives de
fraternisation esquissées par les autorités allemandes au début de l'occupation. Dans son premier article, De Vrije
Stem affiche d'ailleurs la même volonté de dénoncer les moindres abus de la part des Allemands : « In de tweede
plaats, ligt het in onze bedoeling de misbruiken, die zich in het bezette gedeehe van ons land voordoen, naar
verdienste te brandmerken !" De Vrije Stem, n°l, 1915, p. 2.
C. THIBAULT, « La mobilisation des esprits et sens de la guerre dans la presse clandestine belge », Séminaire
d'histoire et politologie UCL, 2004, p. 14. Dans De Vrije Stem aussi, les soldats sont considérés comme de véritables
héros : voir P. PIEN, Mobilisation des esprits et sens de la guerre à travers la presse clandestine belge des première
et deuxième guerres mondiales. De Vrije Stem (1915-1918), Séminaire d'histoire et de politologie, UCL, 2004, p. 19.
C. THIBAULT, Ibid, p. 16.
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Belge qui démontre que ceux-ci ne sont que des civils qui défendent légitimement leur territoire
neutre '^^ . Si le journal clandestin évoque les civils massacrés en août 1914, il s'attarde peu sur le
sort des victimes.
Les déportés économiques
Apropos des déportations, c'est surtout ledépart des déportés^^ qui est évoqué. Au début, la
population ignore souvent où et pour quelle tâche ces hommes sont déportés^^. Ce qui irrite le plus
les journaux clandestins et la population, c'est le fait que ces ouvriers belges sont obligés de
travailler contre leur propre Patrie. En 1917, De Vrije Stem dépeind les files de déportés
transportés comme du bétail dans des wagons à bestiaux tandis que les ouvriers allemands qu'ils
vont remplacer vont aller se battre contre les soldats belges : « Tijdens de laatste dagen werd de
mannelijke bevolking van Belgïe opgeroepen, en als vee in beestenwagens naar Duitschland
gevoerd, om ginder de Duitsche soldaten en werklieden in de fabrieken te vervangen, en deze in
staat te stellen, onze broeders te gaan bestrijden. Et le journal clandestin anversois de féliciter
toutes les maisons communales qui ont refusé de communiquer les listes des chômeurs^^. Dans la
foulée. De Vrije Stem va plus loin, appelant tous les Belges, aussi bien les pauvres que les riches,
les Flamands et les Wallons, les chômeurs et les rentiers à avoir la même pensée : résister^®. Le
journal clandestin Le Belge encourage également les ouvriers belges à ne pas travailler pour
l'occupant allemand.
En somme, les journaux clandestins font état de la révolte et de l'indignation que cette
mesure suscite ausein de la population^® ainsi que des lettres deprotestations signées pardes élus
C. THIBAULT, Ibid., p. 18.
Il faut bien distinguer les différentes sortes de déportations auxquelles la population civile belge a été soumise
durant la Grande Guerre. 1° Lors de l'invasion, des déportations collectives d'habitants ont été pratiquées en
prévention ou en représailles d'une prétendue guerre des francs-tireurs. En tout, 13.000 à 14.000 civils belges ont
ainsi été emprisonnés en Allemagne, dont 3000 seront renvoyés en Belgique vers le octobre 1915. 2° Des
déportations individuelles vont se succéder jusqu'à la fin des hostilités. Les unes sont le résultat de mesure de police
politique (par exemple, les professeurs de l'Université de Gent, Henri Pirenne et P. Fredericq, déportés en Allemagne
en 1916) ; les autres sont la conséquence de condamnations judiciaires (souvent, pour espionnage). 3° Déportations
de masses de la population masculine belge, pratiquées à partir de l'automne 1916 pour procurer à l'Allemagne un
supplément de main-d'œuvre.
Si certains sont envoyés en Allemagne pour remplacer les ouvriers allemands sur le front, d'autres ouvriers belges
sont utilisés pour réaliser des voies de chemin de fer, non loin de chez eux. F. PASSELECQ, Les déportations belges
à la lumière des documents allemands, Paris-Nancy, 1917.
De Vrije Stem, n°38, 1917, p. 3.
« Al de gemeentebesturen hebben de lijsten der werkeloozen geweigerd. Eere aan aan (sic) die besturen ! » De
Vrije Stem, n°38, 1917, p. 3.
« Wij moeten eens zijn, armen en rijken, Vlamingen en Walen, werklieden en renteniers, allen met dezelfde
gedachte : Weerstaan »
Sophie de Schaepdrijver, dans La Belgique et la Première Guerre mondiale, a bien montré que les déportations
constituent une césure dans la guerre, un point de non-retour poiu: la population belge profondément choquée par ces
mesures allemandes. Ces déportations ont engendré la haine, comme en témoigne l'avocat et directeur du Journal Le
Hainaut, Hadelin Desguin qui a dû conduire son fils jusqu'à la caserne de Mons où il était convoqué : « Je revois ce
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ou des personnalités belges. En janvier 1917, la lettre adressée par les sénateurs et députés de
l'arrondissement de Mons, protestantcontre le mauvais traitement infligé aux déportés belges et la
mort de certains d'entre eux, présente le déporté à la fois comme une victime et comme un héros :
« A nos yeux, ces victimes de la force sont des héros au même titre que les soldats qui se font tuer
sur les champs de bataille, et si la fatalité voulait qu'un jour des ouvriers allemands fussent
soumis à pareille épreuve, nous sommes persuadés, Excellence, que vous ne leur refuseriez pas
l'hommage que nous décernons à nos compatriotes. Quelques-uns ont fini par céder sous la
pression qui pèse sur eux : nous leurgardons toute notre estime, car on ne peut tenir pour libre et
volontaire un travail obtenu dans les conditions que nous venons d'exposer. Mais nous éprouvons
un cruel tourment à la pensée qu'ils participent à des ouvrages militaires !
Pendant la guerre, les déportés ont déjà une image ambiguë. Ce sont des victimes que l'on a
importées de force en Allemagne. Là-bas, certains résistent, d'autres finissent pas travailler. Les
déportés n'offrent donc pas une image univoque, homogène. Quoique, à l'étranger et dans la
propagande, on présente la déportation comme une nouvelle barbarie allemande, il y a, dès cet
instant, une sorte de suspicion quant à la conduite de certains déportés qui auraient accepté de
travailler pour l'ermemi^^.
Les agents de renseignements fusillés
Les journaux clandestins évoquent les agents de renseignements natifs de leur région ou qui
ont été tués au tir communal. Par exemple, en 1916, De Vrije Stem consacre un article à
Alexandre Franck^^ et Jozef Baeckelmans '^^ , originaires d'Antwerpen et un autre à Dieudonné
Lambrecht^^, ce liégeois fusillé à Antwerpen^^. Quant à l'exécution d'Edith Cavell, elle constitue
lamentable spectacle qui ne s'effacera jamais de ma mémoire et que moi et les autres pères de famille nous aurons
soin de rappeler aux jeunes pour qu'ils s'en souvieiment et qu'ils transmettent notre haine aux générations futures afin
que la malédiction de Dieu et des hommes atteigne les Barbares jusque dans leurs rejetons jusqu'à la consommation
des siècles et qu'elle frappe surtout les chefs dans leur descendance. » H. DESGUIN, Op. cit., p. 23.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., t. III, p. 13, 7 janvier 1917.
En réalité, comme le montre Sophie de Schaepdrijver, certains ouvriers pauvres « accepteront » pour nourrir leur
famille, d'aller travailler en Allemagne. Cependant, leur nombre n'est guère élevé. Et la majorité est forcée, manu
militari, d'embarquer dans les trains à destination des usines allemandes.
Alexandre Franck (1882-1915), négociant anversois ; après quelques mois dans l'artillerie, il rentre à Gent oîi il
fonde un centre d'espionnage auquel participera Jozef Baeckelmans. Bulletin officiel des prisonniers politiques, n°ll,
mars 1920, p. 2-4.
Jozef Baeckelmans (7-1915). Architecte anversois. Ayant gagné Oostende puis Londres, il sert un moment
d'interprète dans l'armée anglaise. De retour en Belgique, sous le nom de « Meus », il travaille avec Alexandre
Franck. Les deux hommes sont fusillés au Tir national le 23 septembre 1915. Bulletin officiel des prisonniers
politiques, n°l 1, mars 1920, p. 3.
Dieudonné Lambrecht (1882-1916), entrepreneur liégeois, il crée un réseau de renseignements au service des Alliés
dès la fin décembre 1914. Arrêté en mars, il est fusillé à la Chartreuse de Liège le 18 avril 1916.
P. PIEN, Mobilisation des esprits et sens de la guerre à travers la presse clandestine belge des première et
deuxième guerres mondiales. De Vrije Stem (1915-1918), Séminaire d'histoire et de politologie UCL, Louvain-la-
Neuve, 2004, p. 11.
36
GFigures héroïques, inhumations des corps et commémorations pendant la Grande Guerre
un cas à part. Par son retentissement international et le scandale que cette exécution provoqua, elle
constitue un moyen de mettre en avant la « barbarie » des Allemands. C'est probablement dans
cette optique que De Vrije Stem lui consacre quatre articles en 1916.
En dehors des journaux censurés ou des journaux clandestins, le principal canal
d'informations pendant la guerre est l'affichage. C'est souvent par les affiches que les habitants
de Bruxelles '^, de Gent ou de Liège, apprennent les noms des Belges fusillés pour espionnage.
Ces exécutions de patriotes sont rendues publiques, principalement à partir de 1916, avec
l'exécution de Miss CavelP^. Ainsi, en mai 1916, lesjoumahstes bruxellois narrent le procès des
télégraphistes au terme duquel Charles Parenté, Omer-Louis Lefèvre et Prosper Knické sont
fusillés au Tir national^®.
Seuls les agents de renseignements fusillés sont évoqués, les autres devant rester, pour des
raisons évidentes, dans l'ombre. Durant la guerre, on parle moins de l'action des espions fusillés
(peut-être parce qu'on ne sait pas grand-chose ou ce silence est-il destiné à protéger les autres
agents ?) que de leur procès, jugé inéquitable, inique et de leur exécution quaUfiée de barbare en
ceXXe siècle...
Identification et réinhumation des corps pendant la guerre
Si sur les champs de bataille, il n'est pas toujours facile d'identifier et d'enterrer les soldats
morts, en pays occupé, la lourde tâche d'inhumer les corps des civils massacrés ou carbonisés ne
sera pas plus aisée, surtout lors des premiers jours de l'invasion, en août-septembre 1914 durant
lesquels l'occupant allemand est passablement nerveux et intransigeant.
Or, ces actes d'identification et de réinhumation sont importants à plusieurs titres. Tout
d'abord, l'identification du corps entraîne une prise de conscience de la mort du proche, qui
permet d'écarter tous les fantasmes concernant le retour du défunt et du même coup d'entamer un
travail de deuil. Celui-ci pourra d'autant mieux s'enclencher si la famille elle-même a pu voir le
corps. Il y a ensuite le désir de voir reposer les morts dans une tombe décente. Enfin, sur le plan
pratique, l'identification d'un défunt et la certitude de sa mort permettent à une veuve d'être
reconnue comme telle et, le cas échéant, de pouvoir toucher une pension.
Voir DUMONT-WILDEN, L'occupation allemande à Bruxelles racontée par les documents allemands. Avis et
proclamations affichés à Bruxelles du 20 août 1914 au 25 janvier 1915.
Notons qu'en juillet 1916, l'autorité allemande décide de ne plus afficher, à Bruxelles, les condamnations et
exécutions « d'espions belges » et que la presse allemande qui jusque-là, signalait toujours ces procès, n'en souffle
ÎLANDSHEERE, Op. cit..
Op. aï., t. II, p. 145-147.
plus mot non plus., L. GILLE, A. OOMS et P. DE . ., 1.1,p. 245, 28 juillet 1916.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE,
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Cependant, tout est compliqué en temps de guerre. Les circonstances entourant les
massacres font que de nombreux cadavres, carbonisés ou défigurés, ne sont plus identifiables et
qu'il reste donc un doute quant à leur identité. D'autant que, dans l'affolement général, certaines
familles se sont précipitées sur les routes et se sont dispersées. Il n'y a parfois plus personne pour
reconnaître le corps.
De nombreuses persormes apprendront la mort d'un civil au fil des rumeurs, parfois par
hasard''®. De même, il ne sera pas facile de cormaître le sort des soldats belges sur le front. De
nombreuses familles ne seront averties qu'après de longs mois, par le biais de la Croix-Rouge,
qu'un père, un frère ou un fils a été tué, sans savoir ni dans quelles circonstances, ni où le corps a
été enterré.
Les civils
Lors de l'invasion, les corps des civils massacrés en masse sont parfois, comme à Dinant ou
comme pour les habitants de Rossignol fusillés à Arlon, enterrés à la va-vite par les Allemands,
sans cérémonie'^ ^ A Dinant, lors des inhumations de civils aux cimetières communaux, entre le 23
septembre et le 1®"" novembre 1914, les Allemands interdisent même d'arborer un drap
mortuaire'*^. Car, aux yeux del'armée allemande, il ne s'agitpas dehéros. Ces civils fusillés sont
des «francs-tireurs» abhorrés qui ont tué des soldats dans le dos, en traîtres..."^^ Sous la
surveillance allemande, l'enterrement se fait généralement frès rapidement, parfois à l'endroit
même de la fiisillade'^ '', et sans cérémonial.
A Anderme, le 21 août 1914, une quarantaine d'habitants, pris en otages, sont réquisitioimés
pour enterrer les Andeimais fusillés par les soldats allemands. Lors de ce travail pénible (qui
commence à 16h la veille et reprend le 22 août à 5h30 du matin), de nombreuses victimes ne
peuvent être identifiées. « En cause l'obligation d'exécuter la besogne rapidement, le travail dans
l'obscurité, l'état moral des fossoyeurs, peu enclins à examiner minutieusement les corps et les
Ainsi, à Tamines, un civil, réquisitionné par l'armée allemande pour enterrer les habitants fusillés, a la douloureuse
surprise de reconnaître parmi eux son propre père. J. SCHMITZ et N. NIEUWLAND, Documents pour servir à
l'histoire de l'invasion allemande dans les provinces de Namur et de Luxembourg, troisième partie, Tamines et la
bataille de la Sambre, 1920, p. 119.
Dès novembre 1914, les habitants de Rossignol font des démarches pour obtenir les corps de leurs disparus. Ce
n'est qu'après la guerre que les corps des habitants de Rossignol seront rapatriés en grande pompe, d'Arlon dans leur
village natal. S. CLAISSE, La mémoire de la Guerre 1914-1918 à travers les monuments, p. 115-120.
G. BAUDOUIN, Ils m'ontfusillé, j'avais 16 ans !, Bruxelles, 1932, p. 38.
Pour la question des Francs-tireurs, voir J. HORNE et A. KRAMER, German Atrocities 1914 : A History ofDéniai,
New Haven-Londres, 2001.
'''' S. VAN EETVELDE, Mémoire d'une ville martyre. L'évolution mémorielle de l'expérience de la Première Guerre
mondiale à Visé (1914-1939), Mémoire en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2003, p.63.
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visages mutilés ou gonflés des cadavres. A Ethe, le 25 août, sous les ordres de l'autorité
allemande, le bourgmestre réquisitionne une semaine durant les hommes survivants pour enterrer
1 46
les morts .
A Leuven, c'est un capucin, le père Claes" '^, qui se chargera d'identifier et de donner une
tombe décente aux fusillés : « C'est par les soins et grâce au travail persoimel de ce religieux,
entouré aujourd'hui de l'admiration de tous ses concitoyens, que les exhumations et
identifications ont été faites à Leuven et que les nombreuses victimes de l'horrible sac de cette
ville ont reçu une sépulture digne d'elles.
A Tamines, les cadavres enfouis rapidement sur le lieu du massacre, dans le jardin Van
Herck, vont être ré-enterrés par les Taminois. Cette exhumation durera 12 jours. Le bourgmestre
faisant fonction veille à prendre les mesures d'hygiène indispensables et à identifier les cadavres ;
« Au fur et à mesure que l'on déterrait les victimes, on les étendait sur un brancard, on répandait
sur elles du chlorure de chaux et un homme, porteur d'un masque, les fouillait pour rassembler les
objets qui pouvaient servir à les identifier, car la décomposition avait été si rapide et si complète,
que la vue seule des cadavres ne permettait plus de les reconnaître ; les vêtements eux-mêmes
étaient dans un tel état qu'ils ne pouvaient fournir aucun indice.. Les dépouilles sont ensuite
enterrées dans des fosses communes, autour de l'église Saint-Martin, proche du lieu du
massacre^". Les autres cadavres, retrouvés dans la Sambre et dans les champs environnants, sont
également réinhumés près de l'église Saint-Martin par les habitants.
L'occupant allemand va prohiber l'inscription « martyr » sur les tombes du cimetière de
Tamines '^ : «Et comme si la cruauté n'avait pas encore terminé son oeuvre, pour parfaire
O. STANDAERT, La Grande Guerre et sa mémoire à Andenne (1918-1940), Mémoire en Histoire UCL, Louvain-
la-Neuve, 2004, p. 39.
M. PIERRE, Les monuments aux morts, les plaques et les stèles commémoratives des première et seconde guerres
mondiales dans les communes de Virton et de Tintigny, Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve,
1992, p. 24.
A part cette mention, on sait peu de chose du Père Claes. Il semble, en quelque sorte, jouer le même rôle (même si
de manière plus restreinte chronologiquement et géographiquement), pour les civils de Leuven que Jearme Orianne
pour les soldats de Londerzeel et des environs.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, t. II, p. 102, note infra.
J. SCHMITZ et N. NIEUWLAND, Documents pour servir à l'histoire de l'invasion allemande dans les provinces
de Namur et de Luxembourg, troisième partie, Tamines et la bataille de la Sambre, 1920, p. 125-126.
« Les corps furent étendus dans la grande fosse de gauche, en ordre, les uns à côtés des autres, sans cercueil. Sur la
première rangée en fut placée une seconde, et même à certains endroits une troisième. Malgré cela, la fosse ne
pouvant contenir tous les cadavres, on fit une nouvelle tranchée à droite. Certains parents des victimes firent creuser
des tombes au chevet de l'église, et procurèrent des cercueils en zinc ou en bois. » J. SCHMITZ et N, NIEUWLAND,
Op. cit., troisième partie, p. 126.
A noter que ces mêmes inscriptions, réinscrites sur les tombes par les familles des fusillés, durant l'entre-deux-
guerres, seront supprimées ou burinées par les Allemands lors de la Seconde guerre mondiale. Une autre version,
rapportée par une habitante de Tamines, raconte que ce sont les Taminois eux-mêmes qui, par peur de représailles,
auraient buriné ces inscriptions avant le retour des Allemands en 1940. En l'absence d'autres témoignages, il est
impossible de vérifier cette version. Qu'elle soit ou non fondée, l'existence de cette rumeur témoigne, en tout cas, de
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rignominie, le Kaiserliches Gouvernement de Namur fit enlever le mot « martyr », inscrit sur une
douzaine de croix, comme offensantpour l'amour-propre allemand. Le 20 mai 1916,M. Duculot,
bourgmestre, reçut l'ordre de le remplacer par un autre mot moins offensiv ou de l'omettre
complètement. Le jour et l'heure du changement des croix devaient être notifiés.
A côté des massacres de grande ampleur, des civils soupçonnés d'être des francs-tireurs sont
tués çà et là. Certains meurent calcinés dans leur maison en feu. D'autres sont victimes de balles
perdues. Ces cadavres disséminés dans les villes et les villages sont, dans l'affolement général,
sommairement enterrés par des membres de la famille ou des voisins compatissants dans un
endroit proche (comme un jardin). Lorsqu'ils reviennent sur les lieux, quelques jours plus tard, les
habitants recherchent dans leurs maisons calcinées, les restes de leur proche pour les enterrer.
Certaines familles, comme à Gougnies, démantèlent la tombe primitive de leur proche afin de
réinhumer sa dépouille dans le cimetière natal^^. D'autres cadavres pourriront pendant des
semaines avant d'être finalement enterrés^^.
A l'instar des supposés « francs-tireurs » massacrés pendant l'invasion, les civils belges
ftisillés pour espionnage par les Allemands durant la guerre n'obtiennent aucun hommage
puisque, aux yeux de l'occupant, il s'agit de traîtres. Après leur exécution, les agents de
renseignements sont donc rapidement enterrés, et sans cérémonie, sur le lieu même de la frisillade,
au tir communal de Gent, de Bruges, à la Chartreuse de Liège, au Tir national de Bruxelles, près
du camp de Casteau, etc.
Quant aux déportés belges qui meurent, faute de nourriture et à cause des mauvaises
conditions d'hygiène, dans les camps de travail allemands, ils sont enterrés sur place, dans un
cimetière nonloin du camp, sous une simple croix enbois^^.
En somme, les civils morts n'auront pas droit à beaucoup d'égards de la part de l'occupant
allemand^^. En revanche, les corps des soldats belges ou français morts sur les champs debataille
seront plus méthodiquement répertoriés.
la peur au sein des « cités martyres » de la « barbarie allemande » durant tout l'entre-deux-guerres et des souvenirs
« frappants » de la Grande Guerre à l'aube du Second conflit mondial.
J. SCHMITZ etN. NIEUWLAND, Op. cit., troisième partie, p. 128.
" J. SCHMITZ etN.NIEUWLAND, Op. cit., troisième partie, p. 178.
''' « Six semaines environ après, on l'a retrouvé recouvert d'un peu de cendres, au pied de l'escalier en brique qui
conduit à la villa, et on l'a enterré au cimetière, où il repose de son dernier sommeil, à l'ombre de la croix. » J.
SCHMITZ et N. NIEUWLAND, Op. cit, troisième partie, p. 97.
F. PASSELECQ, Déportation et travailforcé des ouvriers et de la population civile de la Belgique occupée, Paris-
New-Haven, 1927.
Il y a évidemment quelques nuances à apporter. Certains soldats allemands semblent être pris de pitié devant la
détresse des civils et la mort des fusillés Belges, notamment à Tamines. A Biesme, un soldat allemand aide même un
civil belge à sortir la dépouille d'un habitant pour l'enterrer dans le jardin voisin. J. SCHMITZ et N. NIEUWLAND,
Op. cit., troisième partie, p. 185. Cependant, ce genre de fait demeure exceptionnel. Ou, tout du moins, il fait figure
d'anecdote dans un livre relatant les horreurs de l'invasion allemande.
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Les soldats
Sur les champs de bataille, des tombes élémentaires sont confectionnées, désignées par de
simples croix de bois. Des corps déchiquetés vont aussi pourrir, être ensevelis, disparaître. De
nombreux soldats ne pouvant être identifiés, vont demeurer inconnus... Des restes de corps seront
retrouvés après la guerre. Durant la guerre elle-même, certains corps seront déplacés pour être
inhumés. Dans le Limbourg, en 1915, le bourgmestre ad intérim de Halen, Eugeen Cleremans
prend l'initiative de faire exhumer les corps de soldats belges tombés le 12 août 1914, les pourvoir
d'un cercueil et les rassembler au cimetière militaire de Velpen qui venait juste d'être aménagé
pour accueillir toutes les tombes^^. Dans le Brabant flamand et dans la région d'Antwerpen, une
femme va se vouer tout entière à l'identification et à la réinhumation de soldats.
L'Œuvre de Mademoiselle Orianne
Au début de la Première guerre mondiale, celle que tout le monde surnomme Mademoiselle
Orianne^^, une habitante de Londerzeel, va, avec la veuve Moens, fonder
rŒuvre pour l'exhumation et l'identification des soldats belges. Cette œuvre est probablement
créée à la fin de l'aimée 1914, après les combats de Imde (24 août), la bataille de Londerzeel (29
septembre) et la retraite jusqu'au fort de Breendonck, en septembre 1914. En l'espace de quelques
mois, cette œuvre va faire son chemin et être connue du grand pubhc grâce aux reportages publiés
dans les journaux censurés comme La Belgique et la Presse^^. Preuve, s'il en est, que l'autorité
allemande n'est pas du tout défavorable à l'œuvre de Jeaime Orianne.
On peut se demander le pourquoi d'une telle magnanimité de la part de l'occupant. Peut-être
parce que, en pratique, les Allemands répugnent à faire eux-mêmes ce travail nécessaire (aux
points de vue hygiène et «moral ») et qu'en même temps, existe un certain respect des soldats
ennemis morts^°. Montrer cette femme qui prend soin des morts belges doit, en quelque sorte,
M. VANDERHAEGEN, Halen een duik in 't verleden. 1900-1960 Bewogen jaren met wat vôôr- en
nageschiedenis, Halen, 1998, p. 123.
Fille d'un colonel, Jeanne Caroline Orianne (Ixelles, 28/4/1865-14/7/1951) s'occupe, avant la guerre de culture et
d'élevage dans sa villa Cara, à Londerzeel. Le journaliste qui la rencontre en février 1915 la décrit ainsi ; «Melle
Orianne est une femme arrivée à la maturité de l'âge. Elle est de haute stature, plutôt mince ; les cheveux foncés jadis
sont aujourd'hui d'im blanc argenté, l'œil bleu très vif dénote l'intelligence et la fermeté, les traits du visage sont fins,
le teint d'une pâleur chaude, l'ensemble de la personne empreint d'une distinction parfaite. Elle nous apparut telle
l'image vivante de la charité persuasive et convaincue, ennemie du bruit et de la réclame, alors que tant d'autres
cherchent la notoriété. Le Matin, décembre 1918.
Il faut néaimioins distinguer les deux journaux. La Belgique, centré sur Bruxelles, créé pendant la guerre, est à la
solde des Allemands. La Presse, journal anversois de tendance libérale, existe bien avant la Première Guerre
mondiale. En juin 1915, jugeant la censure allemande trop forte, il se saborde volontairement en même temps que
d'autres journaux anversois comme Het Gazet van Antwerpen. Ce second journal ne peut donc pas être taxé de
« collaborateur ». Néanmoins, le fait que ces informations sur Jeanne Orianne ne soient pas censurées par l'occupant
montre qu'il tolère cette activité.
Contrairement aux francs-tireurs qui eux n'ont droit à aucun égard et seront enterrés « à la va-vite ».
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apaiser une population redoutant sans cesse de voir ses soldats disparaître et pourrir dans un « no
man's land ». Vu l'absence d'autres nouvelles du front, les soins « maternels » apportés aux morts
belges devaient apparaître lénifiants. De plus, en relayant des appels aux souscriptions pour aider
l'oeuvre de Mlle Oriarme, l'occupant évite de payer les frais d'inhumation.
Au-delà du corps des soldats morts, il s'agit aussi de recueillir des renseignements pour les
vivants. « L'oeuvre admirable de Melle Orianne consiste, on le sait, non seulement à donner une
sépulture chrétierme aux soldats tombés au champ d'honneur, mais à identifier les cadavres au
moyen du numéro de matricule et de la médaille, en vue de la pension des veuves, de l'avenir des
orphelins, du repos et de la consolation des familles éprouvées.
Au journaliste du Matin^^ qui la rencontre durant la guerre et lui demande comment cette
idée lui est venue, Jeanne Orianne répond : « Mais tout simplement. J'avais fiii Londerzeel, que
les Allemands brûlaient en y entrant (...) Eh bien ! En rentrant chez moi pour trouver ma maison
saccagée, ma basse-cour volée, mon jardin dévasté, enfin partout la ruine, en rentrant chez moi, je
traversai le vaste terrain que vous apercevez d'ici et où l'on s'était battu. Et tout en regardant
autour de moi, je reconstituai les scènes de carnage qui s'étaient déroulées en cet endroit, quand
j'aperçus, à peine recouverte d'un peu de terre, ici un bras, là une jambe, plus loin une tête coiffée
d'un képi militaire émergeant du sol. C'est en examinant de près ce champ de bataille, avec ses
morts mal ensevelis, que l'idée me vint de leur donner ime sépulture plus décente. Et je m'y
appliquai aussitôt aidée de deux braves paysans de la locahté et d'une femme de confiance à mon
service depuis quelques armées. J'obtins assez facilement l'autorisation des Allemands pour tout
le Brabant et la province d'Antwerpen. Un sous-officier fut préposé à la surveillance des
opérations, qui commencèrent sans retard.
Cette œuvre est bien surveillée par l'occupant qui, au début de la guerre, dorme toutes les
autorisations officielles nécessaires comme en témoignent la correspondance avec les autorités
allemandes et les laissez-passer adressés à «Fraulein Orianne y>^^. D'ailleurs, si Jearme Oriarme se
préoccupe essentiellement des soldats belges, il arrive également qu'elle ré-enterre des soldats
allemands. Ainsi, en janvier 1915, le président « der Deutschen Zivilverwaltung fâr die Provinz
Brabant » la remercie pour les soins qu'elle donne à cette œuvre et lui fait savoir qu'il réglera
avec le bourgmestre la question des frais entraînés par l'exhumation des soldats allemands®^. En
La Presse, mars 1915. « Une visite à Melle Orianne ».
Cet article n'étant pas signé, il n'est pas possible d'identifier ce journaliste.
La Presse, mars 1915.
AGR, Fonds Orianne.
AGR, Fonds Orianne, dossier 20. Lettre du 25/1/1915.
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mars 1915, l'œuvre de Melle Oriarme fait l'objet d'une visite de l'inspection de l'Hygiène et des
représentants du Comité de la Croix Rouge.
Après avoir identifié les morts et reçu les autorisations nécessaires de la part des autorités
allemandes, Jeanne Oriarme se rend surplace afin de déterrer les corps. Le journaliste qui assiste à
l'opération en 1915 raconte cette délicate opération : «Les deux honmies, après de minutieux
sondages, ouvrirent en carré un large espace de terre à une profondeur d'une soixantaine de
centimètres environ. Six cadavres parurent sur deux rangées de trois, six cadavres inhumés là
sommairement depuis cinq mois. Couverts de boue, le visage noirci par la poudre ou la
décomposition -l'odeur était atroce- ils semblaient mécormaissables. Melle Orianne se pencha
pour examiner longuement ces cadavres. Voilà, dit-elle, le lieutenant ; coupez le col, lavez-le et
vous verrez l'étoile... Aussitôt, les deux hommes retirèrent, au moyen de sangles et de crochets, le
corps du sol et le déposèrent sur l'herbe, puis la femme fouilla les poches du mort, en retira les
papiers qu'elle remit à Melle Orianne avec le col nettoyé. L'identité fiit bien vite établie ; nous
nous trouvions en présence du Heutenant recherché. Le corps fiit mis en bière, une bière
rudimentaire en bois blanc peint en jaune avec une croix noire au-dessus et un numéro
correspondant à celui du registre de Melle Orianne. Et le cercueil, enveloppé du drapeau belge, fiit
porté par les deux hommes au cimetière du village, devant l'église, où une immense fosse déjà se
trouvait ouverte. Il en fut ainsi pour les cinq autres, dont trois d'entre eux furent identifiés. Mais
tous furent ensevelis de la même façon, avec le drapeau national pour drap mortuaire, les six
premiers conmie ceux qui suivirent, car ce jour-là Melle Orianne procéda à de nombreuses
exhumations, toujours avec le concours de ses aides dévouées et sous l'oeil du sous-officier
allemand.
Jeanne Orianne explique d'ailleurs qu'elle répond à un souhait ardent des parents et que
cette tâche est devenue pour elle un véritable sacerdoce : « Quand une mère vient me demander de
lui rendre le corps de son fils, mon premier soin, est de m'entourer de tous les renseignements
quant au lieu d'inhumation, au numéro de matricule, à la médaille, enfin aux divers indices
particuliers pouvant servir mes recherches. Aidée de deux ouvriers intelligents, dont l'un a vingt
ans à peine, j'use de mon permis de fouiller pour faire ouvrir le sol à l'endroit réel ou supposé de
l'inhumation. Il m'arrive de découvrir immédiatement l'objet de la recherche, et alors, en
songeant aux malheureux parents qui ont compté sur moi pour que les restes mortels de l'enfant
tant pleuré leurs soient remis, j'éprouve une sombre joie. Cependant les opérations ne marchent
pas chaque fois aussi aisément, et, pour atteindre au mort qui spécialement m'intéresse, je suis
Le Matin, décembre 1918.
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forcée souvent d'en exhumer vingt ou vingt-cinq autres. Alors, que faire de ces corps ?... Les
rendre à la terre ?... Non, je n'en ai pas le courage ! Eh ! bien, ces non-réclamés deviennent mes
morts à moi. A mes frais, après les avoir identifiés, je les mets en bière et j'obtiens pour eux une
place au cimetière du village où ils sont tombés. Mes cercueils sont en bois blanc teinté de jaune
et portent peinte une croix noire. Ils sont rudimentaires ; malheureusement mes ressources fort
restreintes ne me permettent pas plus de luxe... Les différents journaux insistent sur le peu de
moyens dont dispose Jeanne Orianne pour mener son œuvre à bien : « A cinquante ans, sans
aucune préparation spéciale, sans aucune notion de médecine ni même d'antisepsie, sans le
secours moral ou financier de persoime, elle a créé ime œuvre dont la direction exige l'esprit
d'héroïque mépris de la mort d'un Père Damien. Elle a été secondée par une paysanne mère de
famille modèle qui a élevé une collection d'enfants bien portants et dont le gendre sert dans notre
armée. Cette paysanne, que toutes les mères béniront pour avoir prodigué des trésors de tendresse
à la dépouille de leurs fils morts pour la Patrie s'appelle Marie Moens.
Si les riches rémunèrent ce service rendu, les pauvres sont enterrés gratuitement. Aussi,
appel est lancé pour verser de l'argent à cette œuvre. « Et un jour, qui sait, lorsque la voix du
canon se sera tue, peut-être quelque lointain écho viendra-t-il murmurer à leur oreille : "Nous
avons sacrifié notre jeunesse à la Patrie, mais nous vous devons d'avoir reçu, avant de nous en
aller vers l'immense oubli -ce second linceul des morts- l'étreinte maternelle, comme nous la
recevions jadis, quand nous étions petits, avant la prière du soir." On retrouve ici, derrière
l'image de la dernière étreinte maternelle, le désir que son enfant ne soit pas mort perdu,
terriblement seul sur le champ de bataille.
Somme toute, ces réinhumations coûtent cher. Outre les cercueils, il faut également payer le
salaire des ouvriers, le transport des morts par voitures jusqu'au cimetière, les produits
désinfectants, etc. De plus, comme s'en offusque la Belgique, les paysans monnaient leur aide :
« Toutes les commîmes indistinctement se sont refusées à intervenir dans les frais d'inhumation,
sous le prétexte que leurs finances étaient obérées. Il y a plus fort : les paysans qui donnent des
renseignements à l'œuvre, en désignant l'endroit où les soldats sont enterrés, exigent le paiement
d'une prime de dix francs pour un mort isolé et vingt francs pour une franchée, à prétexte que les
recherches leur occasioiment des pertes de temps... En oufre, des troncs dont le produit devait
servir à l'entretien des sépultures ont été vidés par des voleurs à trois reprises. Ces différents
La Presse, mars 1915. « Une visite à Melle Orianne ».
La Belgique, 14/12/1915.
La Presse, mars 1915. « Une visite à Melle Orianne ».
70 La Belgique, 14/12/1915. Ces paysans sont-ils traités de « profiteurs » ou vilipendés par ailleurs ? La Belgique ne
dit pas comment sont perçus ces paysans par le reste de la population.
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incidents montrent bien que, même durant le conflit, les « grandsmorts » ne sont pas « sacrés »
pour tout le monde et que le profit personnel l'emporte sur les envolées patriotiques.
En décembre 1915, les dépenses s'élèvent à une vingtaine de milliers de francs, couvertes
en grande partie par la charité privée. Il y a pourtant un déficit de 1.400 francs, dont 1250 francs
pour fourniture de cercueils '^. Les ressources et les encouragements officiels faisant presque
totalement défaut^^. Mademoiselle Orianne entend combler ce déficit par la vente de listes de
soldats identifiés'^ et de bagues en étain, fabriquées à partir de gourdes et autres menus objets
trouvés sur les champs de bataille'"' ainsi que par la vente des cartes postales montrant
l'exhumation de soldats
ï<m
Carte Postale pour l'Oeuvre de Mademoiselle Orianne (Collection MRA)
L'œuvre de Jeanne Orianne bénéficie, par ailleurs, de l'aide financière de plusieurs
associations. En décembre 1915, probablement suite à l'article paru dans le journal
« collaborateur » La Belgique, un Comité de dames se constitue à Mons afin de recueillir quelques
souscriptions en faveur de l'œuvre de Jeanne Orianne. «Cette femme de dévouement a déjà
trouvé des cœurs généreux pour l'aider dans sa sublime tâche ; Mons ne voudra pas rester en
arrière : car c'est précisément dans la région que Mademoiselle Orianne parcourt avec un soin
pieux dans le but de recueillir les glorieuses dépouilles de nos braves et de leur donner une
" La Belgique, 14/12/1915.
La ville de Bruxelles lui a promis un subside de 2.000 francs et le bourgmestre de Londerzeel a souscrit cinquante
francs. La Belgique, 14/12/1915
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sépulture digne d'eux, que de nombreux soldats de nos régiments du 2™® chasseurs à pied et du
2™ chasseurs à cheval, sont glorieusement tombés en défendant la patrie. Les personnes qui
voudront bien participer à l'œuvre sont priées de déposer leur souscription, si modeste soit-elle,
chez l'une des dames du Comité qui se chargera de la faire parvenir à Mademoiselle Orianne. Le
Comité remercie dès maintenant les généreux protecteurs de cette œuvre du Souvenir.
Plusieurs concerts sont également ordormancés durant la guerre pour recueiUir des fonds. Le 12
mars 1916,un concert artistique est chapeauté par le corps des volontaires-pompiers de la Ville de
Tournai au bénéfice de l'œuvre de Melle Orianne^^. Le 15 avril 1916, un concert de charité au
profit de l'œuvre de Mademoiselle Orianne de Londerzeel est organisé à la salle Patria, Rue du
Marais à Bruxelles^^. La même association bruxelloise envoie des tracts afin de recueillir des
fonds pour l'Oeuvre pour l'Exhumation et l'Identification des soldats belges de Melle Orianne :
« Quoique bien des misères viennent soUiciter votre Charité, nous osons cependant une fois de
plus faire appel à vos sentiments patriotiques et généreux. Nous sommes certains que vous ne
laisserez pas sans réponse favorable l'appel que nous vous adressons en faveur de cette œuvre que
son but si noble et le bien qu'elle a fait à tant de familles de nos vaillants soldats, a fait
surnommer /'Oewvre Admirable. L'œuvre pour l'exhumation et l'identification des soldats Belges,
à Londerzeel, a été fondée par Melle Orianne, fille d'un colonel de l'armée belge, aujourd'hui
décédé. Elle est aidée dans sa tâche par une paysanne, mère de famille modèle, et par plusieurs
habitants de la commune. On peut dire que l'œuvre a donné jusqu'à ce jour des résultats
remarquables. Neuf cents et quatre-vingts neuf morts ont été identifiés et exhumés, une sépulture
digne de ces héros leur a été donnée dans le cimetière des communes où leurs dépouilles ont été
découvertes. Si l'on considère que les dépenses atteignent une moyenne de 20 fi-ancs par corps
exhumé et identifié, on peut se rendre compte des ressources énormes que nécessite cet organisme
dû à l'initiative privée, et qui est sans contredit la plus belle œuvre créée depuis la guerre. Dans
notre pays, qui a toujours placé si haut le culte des morts, il n'y a pas un seul homme qui oserait
se désintéresser de pareille institution. Aussi, espérons-nous, que vous considérerez comme un
Devoir envers nos braves petits soldats morts pour la Patrie, d'apporter à l'œuvre de Mlle Orianne
78l'obole proportionnée à vos moyens. »
La Belgique, 14/12/1915.
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Tract pour !'« Œuvre admirable de Mademoiselle Orianne ».
™MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50,Programme du concert du 12mars 1916.
" MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Affiche.
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Tract « Œuvre pour l'Exhumation et l'identification des soldats belges ».
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Le 30 janvier 1916, c'est au tour de la Société royale des Orphéonistes toumaisiens de
préparer une soirée littéraire au théâtre de Tournai au profit de cette œuvre^^.
Malgré ce soutien populaire et financier, l'œuvre de Melle Orianne subit le feu de certaines
critiques, comme le rapporte le journal La Presse en 1915 : « Le croirait-on, il est des sceptiques
enclins à la critique, qui ne trouvèrent comme réponse à notre éloge, si justifié, pourtant, de
l'œuvre de Melle Orianne, que cette réflexion empreinte de sécheresse et d'amertume : "Mieux
vaut s'occuper des vivants que des morts. Et mieux vaut surtout, pour nos soldats, la sépulture du
champ de bataille, voire l'étemel repos sous le sol qu'ils ont défendu en le baignant de leur sang,
plutôt que le transfert de leur dépouille dans la tombe familiale, moins grande, trop
bourgeoise !..."
Durant la guerre même, existe donc une certaine controverse autour de la réinhumation et du
transfert des corps des soldats morts. Cependant, le même journal affirme qu'il faut réfléchir à
long terme et que ces champs aujourd'hui ensanglantés et déchiquetés seront, un jour, de nouveau
labourés : « Et que deviendront alors, sous la pioche de l'ouvrier, sous la charrue du laboureur, les
O -1
restes sacrés de tant d'êtres tendrement aimés ? C'est une inévitable profanation ! »
Dans la mesure du possible et lorsque le cadavre est clairement identifié (grâce au numéro
de matricule ou aux objets personnels qui l'entourent), Jeanne Orianne tente de prévenir les
familles des soldats morts. Dans le chef de celles-ci demeurent pourtant quelques incertitudes (qui
s'apparentent peut-être à de derniers espoirs de revoir leur proche vivant) : « J'ai bien reçu votre
carte. Merci de votre bonne obligeance de bien vouloir soigner la tombe de celui que je suppose
être mon malheureux enfant. »
Comme en témoigne une touchante correspondance avec une femme allemande, Jeanne
Orianne va rendre le même service à « l'ennemi ». En octobre 1915, un échange se noue entre
Melle Orianne et Mme Lindemann, veuve d'un sous-officier allemand : « Madame, Je vous
remercie beaucoup de votre aimable lettre. Je suis bien consolée de savoir que le tombeau de mon
mari est bien entretenu par les soldats allemands. Quand après la guerre, je viendrai le voir, je
vous rendrai volontiers visite si bien vous le permettez (sic). Je vous remercie beaucoup de votre
aimable offi-e d'orner le tombeau d'une croix mais je ne suis pas assez riche pour en profiter.
Voilà mon adresse (...) Il y a quelque chose d'émouvant à cette solidarité qui se tisse face à la
MRA, Persoimalia I .II 14-18 20/14, 50, Programme (voir photo) Outre le programme, est repris l'article de La
Belgique du 14 décembre 1915 qui présente l'œuvre de Mademoiselle Oriamie.
La Presse, mars 1915. « Une visite à Melle Orianne ».
La Presse, mars 1915. « Une visite à Melle Oriaime ».
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Lettre d'Edgar Van Nek à Melle Oriamie, le 7/3/1916.
AGR, Fonds Orianne, dossier 51, Carte de Mme Lindemann à Melle Orianne, 12/10/1915.
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mort et son absurdité. Melle Orianne dressera finalement une croix sur le tombeau '^^ . Elle enverra
aussi à laveuve allemande une photographie de la tombe de son mari^^. Cet exemple montre qu'il
existe des limites à la « culture de guerre » et que cette notion doit être nuancée. Ainsi, des haines
collectives peuvent être, dans certaines circonstances, transcendées par les individus.
En 1915, Mademoiselle Orianne introduit plusieurs demandes auprès des autorités
allemandes afin d'ériger des monuments commémoratifs aux soldats belges. Quatre monuments,
au moins, seront réalisés pendant la guerre : à Neeravert, Eppeghem, Imde, Breendonck. Quoique
des projets de monuments plus grandioses aient été esquissés par l'architecte J. Diongre, pour
Londerzeel^® et Imde, les monuments dressés pendant la guerre s'apparentent à de simples
obélisques.
Malgré ses activités officielles et la réelle tolérance originelle de l'occupant allemand vis-à-
vis de son oeuvre, Jeanne Orianne est arrêtée en 1916, puis incarcérée à la prison de St-Gilles,
dans la cellule 31^^. Nous ignorons les raisons de cette arrestation. Sa «bonne œuvre »-aussi bien
envers les soldats belges que les soldats allemands- cachait-elle des actes de résistance ? A-t-elle
été trop loin dans son action en voulant inhumer des soldats belges sans les autorisations
QO
nécessaires ? On sait qu'une telle action devait être sévèrement punie . Le Pourquoi Pas ? qui, en
mai 1925, retrace l'œuvre de Jeanne Orianne, montre que l'attitude de l'autorité allemande vis-à-
Le 11 novembre 1915, A. Lindemann exprime sa profonde gratitude ; «Madame, Je vous sais gré de tout cœur de
votre lettre bienveillante et de l'intérêt que vous avez bien voulu prendre pour un soldat allemand mort. Que vous
allez faire dresser une croix sur le tombeau de mon mari bien aimé prouve que vous, Madame, ne faite pas de
différence auprès les morts (sic). Vous témoignez à l'eimemi les mêmes soins qu'à l'ami et voilà ce que je ne vous
oublierai jamais ! La reproduction photographique du tombeau me sera une grande consolation. Voudriez vous bien
m'envoyer votre adresse, car il se peut facilement que le sous-officier Hecffmann qui jusqu'au moment a arrangé
notre correspondance, change d'endroit et quand j'arriverai en Belgique plus tard je ne saurais pas où vous trouver.
Soyez assurée, Madame, de mes sentiments profondément reconnaissants ! Frau Lindemann.» AGR, Fonds Orianne,
dossier 52.
A défaut de voir le corps, il est consolant, pour une veuve, de « voir » par ce biais, où est enterré son mari. Comme
l'exprime Mme Lindemann en décembre 1915 : «Bien des remerciements de votre aimable carte. Que vous êtes
bonne de m'envoyer la photographie du tombeau de mon mari et que vous y avez porté des fleurs ! Je me réjouirai
beaucoup de recevoir ime meilleure photographie au printemps et j'espère que le temps viendra que je pourrai vous
rendre tout ce que vous avez si aimablement fait pour moi. Accordez, madame, de recevoir mes salutations ! Frau
Lindemarm » AGR, Fonds Orianne, dossier 52.
Ce monument sera réalisé après la guerre, en 1919, près de Neerhavert. Voir E. PERSOONS, Oorlogsmonumenten
1914-1918 in Vlaams-Brabant, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°6, AGR, Bruxelles, 2002, p. 134.
En mai 1916, Madame Lindemann écrit à J. Orianne à la Prison de St Gilles à Bruxelles. Apparemment, dans sa
cellule, J. Orianne tente de poiursuivre sa tâche puisque Madame Lindemann lui répond : « En possession de votre
lettre du 12, je lis avec beaucoup de regrets qu'on a enlevé la croix de la tombe de mon cher mari. Je se sais rien en
dire ! Pourquoi me fait-on ce tort ? Peut-être vous, Madame, vous réussiriez plus tard à faire des démarches. Je ferai
mon plus possible pour en recevoir les détails et pour régler cette triste affaire. Espérant d'avoir bientôt du succès, je
vous remercie de tout mon cœur pour vos nouvelles. Recevez, Madame, mes bien sincères salutations. A.
Lindemann » AGR, Fonds Oriaime, dossier 53.
Le 11 janvier 1915, Jeaime Orianne reçoit l'avis édicté par le gouverneur général de Belgique, le général Von
Bissing : « L'exhumation et le transfert de cadavres de sujets non allemands à un autre lieu d'inhumation ne peut se
faire que par mon autorisation spéciale. Les contraventions sont punies suivant l'article 315 du code pénal belge (de
huit jours à 2 mois d'emprisonnement ou d'ime amende de 26 à 300 francs). Bruxelles, le 9 janvier 1915 » AGR,
Fonds Orianne, dossier 64.
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vis de Jeanne Orianne avait évolué : « Les Allemands, après avoir vu d'abord d'assez bon œil
l'activité de la pieuse fille, se montrèrent tracassiers et lui refusèrent l'autorisation de circuler de
champ de bataille en champ de bataille. Puis ils prétendirentl'obhger à faire pour leurs morts ce
qu'elle faisait pour les nôtres, c'est-à-dire à leur fournir des cercueils, à les mettre en terre, voire à
dresser sur leurs tombes des croix à leurs noms au moyen des ressources que Melle Orianne tirait
de son patrimoine, amoindri par la guerre, ou des aumônes que la charité des patriotes mettait à sa
disposition. Le même journal semble ignorer pourquoi Jearme Orianne a été arrêtée : « Le 6
mars 1916, Mlle Oriaime était arrêtée par l'ennemi ; elle avait déterré, ramené vers les cimetières,
déposé dans une sépulture décente près de 1.100 cadavres. Les Allemands avaient-ils voulu se
débarrasser d'un témoin gênant et au courant de trop de choses ?
Les archives conservées aux Archives Générales du Royaume à Bruxelles, au Musée Royal
de l'Armée et les différents articles de presse ne permettent pas d'élucider le mystère de cette
arrestation. Ce qui est certain, c'est qu'après la prison de Saint-Gilles, Jearme Orianne est
déportée dans le camp d'Holzminden où elle restera quelques mois. Pour des raisons de santé et
dans la mesure où elle semble jouir de certains appuis '^, elle quitte le camp allemand avant la fm
de la guerre^^. Deretour enBelgique, elle ne peut réintégrer sa demeure de Londerzeel désormais
occupée par un officier allemand. Envoyée à Bruxelles, elle fait l'objet d'une étroite surveillance
de la part de l'occupant. Dans ces conditions. Mademoiselle Orianne devra attendre l'armistice
afin dereprendre ses activités^^.
En somme, si l'œuvre de Mademoiselle Orianne aura évité à bon nombre de familles de
rester dans une insupportable incertitude quant au sort d'un soldat, cette action, entreprise de
manière systématique, demeure exceptionnelle durant le conflit. Après la guerre, on retrouvera, çà
et là, sur les champs de batailles, des restes de corps non identifiables, des tombes éparses ; des
simples croix de bois auront déjà disparu. Lorsque les canons se seront enfin tus, se posera, dans
tous les anciens pays belligérants, de façon patente, l'épineuse question de l'identification des
corps et de leur éventuel rapatriement en terre natale.
Pourquoi Pas ?, 15/5/1925, p. 516.
Idem.
Le 30 août 1917, Zitvogel, aumônier militaire répond à Melle de Brandnev, dame de l'Impératrice Charlotte au
château royal de Bouchout à Meysse, que la Commission des médecins suisses en Allemagne décidera si Melle
Oriarme pourra aller en Suisses ou non. AGR, Fonds Orianne, dossier 66.
Une lettre lui est adressée à Ixelles en mars 1918. Elle reçoit deux laissez-passer en juin 1918 ; AGR, Fonds
Orianne, dossier 60, et en septembre 1918 pour se rendre à Vilvoorde. AGR, Fonds Orianne, dossier 58.
Dans les années vingt, elle fera appel, à plusieurs reprises, à la générosité de la population afin d'ériger de
nouveaux monuments commémoratifs. Voir chapitre suivant.
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Les cérémonies et commémorations primitives
En l'absence de corps et sous un régime d'occupation, quelles sont les cérémonies et
commémorations qui ont lieu durant la guerre ? L'occupant allemand a-t-il interdit certaines
manifestations ?
La situation évolue selon le moment et l'endroit. Durant l'invasion, l'armée allemande se
montre, à certains endroits, intransigeante, comme à Dinant où il est interdit à la population de
rendre hommage comme elle le souhaite à ses morts. Durant l'occupation, les interdits varient
également selon qu'on se trouve ou non dans l'Etappen Gebiet. Là, tout attroupement -donc toute
manifestation- est interdit ; seules les messes sont autorisées. De plus, étant donné qu'il faut des
autorisations pour entrer ou sortir de la ville, il est impossible pour un Gantois, par exemple, dans
l'hypothèse où il apprendrait le décès d'un proche, d'assister à son enterrement dans une autre
ville ; l'inverse étant aussi improbable.
Dans le reste du pays, l'occupant allemand interdit l'accès à certains sites, comme au Tir
national, où des agents de renseignements belges ont été fusillés '^'. Peut-être pour éviter que le
public belge rende hommage à ces traîtres. Peut-être aussi pour des raisons de sécurité, la caserne
allemande étant située à proximité du champ de tir. En revanche, à Casteau, il semble que le lieu
même où huit agents de renseignements ont été fusillés n'ait pas été frappé d'interdit ; des
pèlerinages à la mémoire des huit fusillés ont même eut lieu peu après leur exécution^^. Dans
l'ensemble, à défaut de pouvoir se rendre sur les lieux où le défunt a trouvé la mort, ce sont
surtout des dates symboliques qui vont devenir des moments clés.
La Toussaint
Dès la première année de guerre, la Toussaint devient un jour de prière pour les civils et les
soldats belges morts durant le conflit. Dans toutes les éghses de Bruxelles, des services sont
célébrés pour le repos de l'âme des officiers et soldats belges morts au champ d'honneur^^. La
traditionnelle visite aux tombes se mue en discrète manifestation de patriotisme. Ainsi, au
cimetière d'Evere : «Une file interminable s'entasse ici dans l'étroit couloir que tracent les
clôtures en fil de fer. Des hommes, des femmes de toutes conditions, de tout âge, attendent
patiemment leur tour de franchir le seuil de l'enclos. Les hommes en y pénétrant, se découvrent ;
En avril 1916, le journaliste rapporte l'exécution de Gabrielle Petit et note : «Elle repose maintenant au Tir
National, dans le cimetière inaccessible au public où dorment Miss Cavell et tant d'autres victimes de nos
sanguinaires oppresseurs.» L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., t. II, p. 118, 19/4/1916.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., t. II, p. 88, 7/3/1916.
En la collégiale des SS Michel et Gudule, cette cérémonie attire une assistance considérable parmi laquelle le comte
Jean de Mérode, grand maréchal de la Cour, représentant le Roi. L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op.
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le public passe silencieusement. Seize fosses sont rangées là, l'une près de l'autre, surmontées
chacune d'une croix de bois, ornée d'une couronne blanche en céramique. Les croix, peintes aux
couleurs nationales, portent les noms des défunts et de leurs régiments ; parfois il n'y a d'autre
indication qu'un simple numéro de matricule. Les tombes sont toutes abondamment fleuries de
chrysanthèmes mauves et blancs, et sur leurs parterres fraîchement ratissés brillent les flammes
des bougies. Des trophées de drapeaux dominent ces tombes. On y a suspendu des couronnes
d'orchidées, enguirlandées de feuilles de herre. Sur la soie des rubans, ces dédicaces : A nos
vaillants défenseurs !, A notre regretté frère d'armes ! Liège compte, outre une centaine de
soldats morts, une soixantaine de civils tués lors de l'invasion. « Plus nombreux encore étaient
ceux qui, dans les communes environnantes, pleuraient la perte d'un parent ou d'un enfant
assassiné par les envahisseurs ! Dans nos nécropoles, sur nos champs de bataille, les tombes
furent pieusement et abondamment fleuries par une foule en larmes dont l'angoisse était d'autant
plus grande qu'elle savait que la mitraille continuait son œuvre meurtrière. Quatre ans plus
tard, en novembre 1918, le ton a changé : « Toussaint et demain Jour des morts. On pense aux
morts, oh oui, certes. Mais cette fois, on pense davantage à tous ces chers vivants que nous
attendons depuis plus de quatre ans et qui sont maintenant si près de nous qu'ils frappent à la
porte de nos coeurs. Ils y frappent à coups de... Canons, de ce joyeux canon -oui, joyeux- de nos
troupes chassant en Flandre l'ennemi devant elles.
Services célébrés pour les soldats belges
Si beaucoup de familles belges restent dans l'incertitude quant au sort de leurs soldats
malgré le Mot du Soldat^^^ et les informations émanant de la Croix-Rouge, certaines personnes
apprennent le décès d'un des leurs. Malgré l'absence des corps (et la difficulté que cela peut poser
pour la prise de conscience de la mort de l'être aimé), des fimérailles sont célébrées durant la
guerre. A ces « funérailles » individuelles, s'ajoutent les messes solennelles qui seront dites pour
tous les soldats morts -les morts annoncées et celles à venir-. Ainsi, à Marche-en-Famenne, des
messes sont célébrées tout au long de la guerre en souvenir des soldats'°\
" L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit.,11, p. 129.
J. DE THIER et O. GILBART, Liège pendant la Grande Guerre, t. III, p. 47.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., t. IV, p. 384, 1''novembre 1918.
Le Mot du Soldat : bravant les interdictions de l'occupant allemand qui censure tout, cette organisation clandestine
vise à faire passer la correspondance entre les militaires belges engagés sur le front et leurs familles restées en pays
occupé. L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 39-40.
F.-E. DUCHENE, Le souvenir des deux guerres mondiales dans les communes de Durbuy, Erezée, Hotton et
Marche-en-Famenne, Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2001, p. 43.
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Si bon nombre de soldats belges sont seulement identifiés en décembre 1914, des messes
sont célébrées dans la région bruxelloise dès le début de la guerre pour le repos des soldats. « Pas
un jour, maintenant, ne se passe sans que, dans l'une ou l'autre église de l'agglomération, soit
célébré un service pour le repos de l'âme d'un soldat belge mort pour son pays. Nombre de
familles n'apprennent que maintenant le décès d'un des leurs tombé au champ d'honneur dès les
premiers jours de la guerre. Les inhumations furent précipitées et dans la fièvre des combats l'on
ne songea pas toujours à identifier les corps. On les exhume à présent en maints endroits pour
mieux les ensevelir. C'est ainsi que des vérifications s'opèrent à trois, quatre mois de distance.
Belles cérémonies que ces services funèbres. Le drapeau tricolore, banni par ordre des balcons et
des édifices, a trouvé maintenant un suprême asile dans les églises; il recouvre les cercueils et
les catafalques ou se dresse près d'une statue de saint invoqué pour la délivrance de la Patrie. Et il
n'y a plus que là, aussi, que l'on entende la Brabançonne. Elle éclate à l'orgue, après le
Requiescat in pace comme une fanfare de triomphe et de résurrection. Dans l'incertitude
quant au sort de leurs propres enfants, les familles de soldats belges se pressent à l'église. « Un
service funèbre, en temps normal, ne réunit généralement que les familles et les relations
personnelles du défunt. Maintenant, aux funérailles d'un soldat, c'est la grande foule, comme s'il
s'agissait chaque fois d'un ministre d'Etat. Et ce n'est pas la foule bavarde, curieuse et
I indifférente des funérailles d'hommes illustres ; c'est une foule recueiUie, émue, presque toute en
prières. Il y a là, ce matin, des dames de l'aristocratie et des femmes du peuple, des députés et
d'anciens officiers, le personnel des services parlementaires, des avocats, des notaires, des
employés, des ouvriers, toutes les classes sociales confondues dans l'élan d'une même gratitude et
mêmes aspirations^®"^. Et quand sonne l'élévation, et que, surles têtes inclinées, descend lentement
des orgues une Brabançonne plaintive, qui semble imprégnée de larmes et de sang, venir de
quelque pays de rêve, les yeux se mouillent et les faces se contractent. Plus d'un qui jusqu'ici
Le 16 février, lors d'un service funèbre pour un soldat belge, des soldats allemands veulent faire retirer le drapeau
belge du cercueil. Après quelques bousculades, Jean van Hoeck, qui a crié « Vive la Belgique ! » est emmené à la
Kommandantur. L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 255-256, 16 février 1915.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 179, 14 décembre 1914.
Un poème intitulé « Service funèbre d'un soldat belge sous l'occupation » insiste également sur l'hétérogénéité de
la foule, comme pour insister sur 1' « Union sacrée » qui règne en ces lieux : « Et tout le monde entre : agents de
police ou receveiurs de tram en uniforme, femmes en toilette ou en cheveux, messieurs en chapeau buse, ouvriers,
employés d'administration, désœuvrés forcés... Tous entrent et assistent à l'office, avec émotion et
recueillement. (...) Et quand l'offi'ande commence, toute l'église -agents, receveurs, employés, désœuvrés- toute
l'église s'ébranle. Et quand l'orgue, exprimant ce qui nous brûle la poitrine et nous étouffe, entonne lentement,
gravement la Brabançonne et Vers l'Avenir-l'avenir !?...- ces Belges si peu démonstratifs, si froids même au dire de
ceux qui les connaissent mal, ont peine à retenir les larmes prêtes à éclater... » T. LASNE, Belgica (5 poèmes en
prose), Bruxelles, 1920, p. 8-9.
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s'est cru sceptique et cuirassé contre l'émotion se sent prêt à éclater en sanglots quand retentit
ainsi, dans un silence de l'office divin, le cri de la patrie déchirée...
A côté de ces services funèbres individuels, des messes sont aussi chantées pour des
communautés. Ainsi, le 13 juillet 1915, une messe est célébrée pour le repos de l'âme de quarante
et un anciens élèves du Collège Saint-Michel tombés au champ d'honneur. Le révérend P. Paquet
termine ainsi son oraison funèbre : « De la plupart de ceux dont nous célébrons aujourd'hui la
mémoire, nous ne savons rien des états de service ; nous savons seulement qu'ils ont tenu
jusqu'au sacrifice de leur vie. Mais dans la mort ils nous demandent de prendre exemple d'eux, de
ne pas laisser en berne le drapeau national dont les trois couleurs rouge, jaune, noire, symbolisent
à merveille le pourpre de notre sang, le reflet doré du soleil de la liberté qui réchauffe nos
enthousiasmes, l'éclat sombre du fer dont se forgent les volontés tenaces. Cette mort, chers élèves,
est pour vous une leçon et cette cérémonie n'a pas d'autre moralité. Afin d'être dignes de vos
aînés, vous devez vous faire une âme de chrétien patriote. (...) Le trépas des anciens élèves des
Collèges Saint-Michel, tombés au champ d'honneur, et sur lequel nous venons de déverser nos
prières, vous incite, jeunes gens, à copier les vertus de ces âmes vaillantes, pour préparer au Roi
les soldats de l'avenir, au Roi vers qui va, au moment où nous jetons sur ce catafalque un dernier
regard, l'expression émue de nos sentiments de respect, de reconnaissance et de patriotisme.
Notons que nous retrouverons ces mêmes thèmes (les morts nous parlent, suivons l'exemple des
morts...) après la guerre, dans les discours des commémorations.
Un autre pèlerinage sur les tombes des soldats tués autour de Liège a lieu lors de
l'anniversaire de la bataille, en août 1915 : «Dans nos cimetières, à Rabosée, à Boncelles, à
Rhées et beaucoup d'autres localités encore, on organisa des cérémonies fianèbres auxquelles
souvent le clergé présida. A Rabosée, notamment, une messe fut célébrée en plein air devant plus
de 15.000 personnes. » En témoigne, ce souvenir imprimé :
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 314, 12 avril 1915. A ces services funèbres assiste
régulièrement un personnage que la foule n'aperçoit pas dès l'abord, parce qu'il n'est ni chamarré, ni constellé de
décorations. Il est vêtu comme un simple mortel, mais il prend place au premier rang, près de la famille et du
catafalque. Il exprime à la famille des condoléances émues. Il représente le Roi des Belges. Cette mission est
généralement remplie par des généraux en retraite, souvent par le général De Moor, le général Dormy ou le général
Wahis.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 369-370, 13 juillet 1915.
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RABOSÈE Messe atmiversaire 6 Aifit IQif
Souvenir de la Messe de Rabosée. (Collection P-A. Tallier)
En novembre 1915, ime messe est dite à Sainte-Gudule pour les quelque 30.000 Belges
tombés pour leur pays. « Demain et les jours suivants, dans la plupart des paroisses, des messes
seront chantées à la demande de cercles, mutualités, syndicats, associations d'employés, pour
leurs amis, membres affiliés, morts en défendant le drapeau. Outre l'atmonce de ces cérémonies,
on voit maintenant épinglées en grand nombre, sous le portail des églises, des lettres annonçant
des services anniversaires pour des soldats tombés à l'Yser. Voici un an, en effet, depuis les
fameux combats qui marquèrent l'arrêt définitif de l'Allemagne devant les rives de ce petit cours
d'eau flamand.
L'occupation allemande est ponctuée par ces messes et ces services funèbres. En décembre
1917, un des trois chroniqueurs de Cinquante mois d'occupation allemande remarque : « J'ai noté
vers la fin de 1914, comme caractéristique de ce moment-là, le grand nombre des services
funèbres pour nos soldats morts en service pour la patrie selon la formule des lettres de faire-part.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 472.
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consacrée depuis par un long et glorieux nécrologue. Il n'en a plus été question depuis dans ces
notes au jour le jour. Mais si le chroniqueur a cessé d'en parler parce qu'ils ne furent plus dès lors
une nouveauté frappant l'attention, le public n'a point cessé de s'y porter avec la même ferveur et
la même patriotique émotion qu'au début. Hélas, ce nécrologe au bas duquel il y a trois ans on
espérait mettre bientôt le point final n'est point clos. Ceci appartient à l'histoire de la guerre au
front et n'est pas de notre domaine, mais les drames de là-bas ont souvent ici une répercussion qui
les fait rentrer dans le cadres des notes de l'occupation. (...) Chaque jour, c'est ainsi, dans l'une
ou l'autre église, la même cérémonie oii, devant un catafalque vide^°^ de celui qui est tombé là-
bas, on voit couler les larmes non seulement des pères et des mères, mais d'amis coimus et
inconnus, d'une foule anonyme qui souffre et vibre à l'unisson de ces requiem, comme si chaque
fois elle entendait la patrie déchirée lancer un nouveau cri d'agonie. Souvent, tout Bruxelles
tressaille à la nouvelle d'un drame particulièrement poignant, dont le récit passe rapidement de
bouche en bouche. C'est le cas quand un jeune compatriote, poussé d'ici vers l'Yser par une
impulsion irrésistible, tente, à la frontière, de passer entre les fils mortels et y reste suspendu,
électrocuté. Que de braves sont morts ainsi! (...) Que de deuils, que de larmes, que
d'éclaboussures de sang dans notre cher Bruxelles présentement engourdi par le froid, livré aux
privations, aux tortures morales et à l'angoisse de lendemains peut-être pires encore !
Services célébrés pour les civils massacrés, en novembre 1914
Dans les cités martyres comme Dinant, Andenne, Visé, etc., les premières véritables
commémorations en souvenir des fusillés se déroulent pratiquement dans la clandestinité'^ ®. La
plupart de ces commémorations ont lieu à l'église, Ueu fermé qui permet une plus grande liberté
de mouvements et de paroles. Ainsi, des messes sont célébrées à la mémoire de tous les Dinantais
fusillés en août 1914. Le 26 juin 1915, un service solennel est célébré en l'église paroissiale de
Leffe en mémoire des Dinantais fiasillés le 23 août 1914"\ A l'initiative du Collège échevinal de
Dinant, dès 1915, aura lieu, chaque année, le 23 août, un service fiinèbre suivi d'une visite aux
• > 112
cimetieres communaux .
A l'image de ce qui se passe pour les soldats, en l'absence de corps, des semblants de
funérailles sont également organisées pour des civils massacrés. Le 18 novembre 1914, un service
En l'absence de corps, on ne peut pas véritablement parler de funérailles mais plutôt de « service funèbre ».
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., t. III, p. 558-560, 21 décembre 1917.
A. TIXHON, Le souvenir des massacres du 23 août 1914 à Dinant. Etude des commémorations organisées durant
l'entre-deux-guerres. Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1995, p. 11.
J. SCHMITZ et N. NIEUWLAND, Documents pour servir à l'histoire de l'invasion allemande. Quatrième partie,
le combat de Dinant, 2 le sac de la ville, Bruxelles-Paris, 1921-1922,p. 101.
"'A. TIXHON, Op. dï.,p. 13.
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funèbre est célébré en l'église Saint-Boniface pour le repos des âmes de plusieurs membres d'une
famille dinantaise^^^ massacrés par les Allemands. «Dans l'église, je ne vois que des visages
émus, souvent jusqu'aux larmes. Mais comment ne pas l'être quand on sait -et c'est le cas de tous
les assistants- les circonstances dans lesquelles ont péri les victimes à l'attention desquelles
retentissent les strophes du Dies irae ? Les trois petites orphelines qu'un hasard a
miraculeusement préservées du massacre se trouvent là au premier rang. (...) Des gens restaient
sur le trottoir à les regarder le cœur gros de sanglots, souvent impossibles à contenir. Et il y avait
autant de révohe que de chagrin dans la spontanéité avec laquelle, à l'issue de cette cérémonie
troublante, les mains se tendaient vers les trois petites orphelines.
Services célébrés pour les agents de renseignements fusillés, en
octobre 1915.
A Bruxelles, en l'éghse des Riches-Claires, un service est célébré pour Alexandre Franck,
fusillé en septembre 1915 : « La foule était là, firémissante de colère et pleurant de douleur. Quand
l'orgue eut laissé tomber les dernières notes de la Brabançoime, un vieillard, M. Le comte du
Chastel, s'approcha du catafalque et dit à haute voix Honneur aux braves ! » Si l'on trouve dans
cette déclaration, le même hommage, la même dénomination spontanément reprise pour quahfier
les espions, que la terminologie utihsée pour les soldats « les braves », on peut constater que les
sentiments face à la mort de civils divergent par rapport à la mort des soldats. La foule est non
seulement triste, mais aussi, en colère. Dans les cœurs, la mort de civils provoque une sourde
révolte.
D'ailleurs, quelques jours après les exécutions de Philippe Baucq et de Miss Cavell, en
octobre 1915, l'émotion reste intense à Bruxelles '^^ . Plus tard, un service funèbre est organisé à la
mémoire de Philippe Baucq"^ en l'église Saint-Albert, de la part de ses amis de l'Association
catholique, auquel assistent des milliers de personnes : « Mêlés à des enfants, à des vieillards, à
des femmes en larmes, il y a là des hommes politiques de toutes opinions, des députés, les
conseillers communaux de Bruxelles et de Schaerbeek. A présent que les deuils et les tortures ont
soudé les unes aux autres toutes les âmes de la Nation, ils viennent, avec le légitime orgueil que
nous tirions tous de nos malheurs immérités, entonner l'hymne patriotique aux seuls endroits où
Quand les parents ont été abattus, deux de leurs fillettes étaient en vacances chez des amis bruxellois. D'où cet
office célébré à la mémoire de leurs parents et leurs deux sœurs, à Bruxelles.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 11, p. 149-150.
En août 1915, est relatée avec force détails l'arrestation de l'architecte Philippe Baucq qui « a provoqué dans le
quartier de la chaussée de Roodebeke, où Philippe Baucq est très estimé, une émotion que les circonstances de la
perquisition n'ont fait qu'accentuer. » L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 403.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, Op. cit., p. 121-122.
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on l'entende encore en public, dans les églises ou sur leur seuil. Le père de Philippe Baucq sort le
premier ; il porte avec noblesse le fardeau d'une douleur atroce. Près de lui, se tient la baroime de
Broqueville, femme du chef du Gouvernement belge, actuellement au front de bataille. Une
Brabançonne fait une dernière fois se découvrir tous les fronts : elle semble venir maintenant des
profondeurs de l'infini. » Chaque année, la date d'anniversaire de la mort des fusillés sera
l'occasion de se rassembler pour commémorer, l'occasion de se souvenir. Ce mouvement, initié
durant la guerre, s'amplifiera une fois celle-ci terminée.
Conclusion
Dans une Belgique sous la botte allemande, subissant les nombreuses vexations de
l'occupant, la liberté est forcément réduite. Il faut des autorisations pour tout. Pour circuler, pour
enterrer les morts, pour commémorer. Ce manque de liberté explique que, durant la guerre, les
églises et les cimetières, lieux plus intimes et repliés, vont devenir le réceptacle des manifestations
du souvenir, se muant ainsi en principaux lieux de mémoire. Les églises devierment ainsi les lieux
où s'expriment le patriotisme, la tristesse, le deuil, la colère. Ces Keux permettent également aux
survivants de se rapprocher de leurs morts. Les dates de Toussaint et du 4 août, les dates des
massacres ou celles de la mort des agents de renseignements, sont déjà des dates fédératrices, des
dates du souvenir.
Quoique, sous l'occupation, les civils massacrés ne peuvent être ouvertement qualifiés de
martyrs ou de héros, leur mémoire, comme celle des agents de renseignements fiisillés, est déjà
bien présente au sein de communautés, groupes associatifs, amicaux ou familiaux. Dans la
propagande internationale, les civils massacrés, fusillés ou déportés, sont présentés comme des
preuves flagrantes de la barbarie allemande, comme des preuves tangibles de la tyrannie, comme
le summum des injustices subies par la population belge. Quant aux soldats belges, ils incarnent la
résistance devant l'envahisseur. Figures militaires et civiles coexistent donc, dans la presse
clandestine et dans la vie quotidienne en Belgique.
Si l'œuvre de Mademoiselle Orianne a dû limiter son action, chronologiquement et
géographiquement, son existence révèle néanmoins l'importance de l'identification et de
l'inhumation des corps des soldats. En Belgique, cette problématique va également concerner les
civils massacrés, fusillés mais aussi ceux qui ont été déportés et sont morts dans les camps de
travail allemands.
L. GILLE, A. OOMS et P. DELANDSHEERE, Op. cit., 1.1, p. 458-459.
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En somme, il faudra attendre la fin des combats avant de pouvoir réellement s'occuper des
corps de certains civils et militaires décédés. Une fois délivrée du joug allemand, la Belgique
pourra organiser, comme elle l'entend, des cérémonies commémoratives au grand jour, dans la rue
et sur les places publiques. La Patrie pourra enfin, en toute liberté, ériger des monuments aux
morts à ses héros et à ses martyrs.
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« Les deuils, ici-bas, se confondent, si étrangement
avec les joies, qu'on a pu, le même jour, exalter la
délivrance d'un peuple et grouper silencieusement
toute une nation autour d'une tombe. »'
II. De l'Armistice au jass inconnu
(D')hon\mages et (dés)espoirs
Pourquoi s'attarder sur l'armistice et les jours qui suivent la fin de la Grande Guerre ? Cette
période -encore mal connue- est un moment clé, recelant une foule de promesses, d'élans et de
questiormements. Quand vont-ils rentrer ? Mon fils (mon mari, mon père, mon frère, mon
amant...) est-il mort? Seigneur, faites qu'il soit vivant...Où l'ont-ils enterré? Qu'allons-nous
devenir s'il ne rentre pas ? Autant d'interrogations et de pressentiments qui, surgis durant la
guerre, s'affolent lorsque se rapproche le terminus des incertitudes et des silences imposés par ime
occupation ennemie. Dans l'exaltation de l'armistice, les mouvements et les émotions vont enfin
pouvoir se manifester librement. Mais comment exprimer ensemble la peur, la liberté, la victoire,
la tristesse, la haine, la reconnaissance... ?
De quelle manière va-t-on accueillir les revenants ? Comment rendre hommage aux morts et
aux (sur)vivants ? Que vont devenir les morts ? Les familles pourront-elles récupérer les corps de
leurs défunts ? Va-t-on vénérer les morts civils et militaires individuellement ou collectivement ?
Par des médailles, des messes, des cérémonies, des monuments ? Si les projets -même avortés-
sont révélateurs d'un état d'esprit, d'une aspiration à un moment donné, chaque geste posé
constitue un pas vers le souvenir, vers la mémoire, les mémoires des morts. Etudier ces désirs et
ces gestes est d'autant plus captivant qu'il semble impossible d'appréhender sérieusement l'après-
guerre sans tenter de saisir ce lien constant entre morts et vivants^. S'ouvre ensuite l'entre-deux-
guerres, période multiple et fascinante. Mais revenons à l'armistice...
La fin de la guerre et les jours qui suivent l'armistice en Belgique ne sont pas aisément
cemables dans la mesure où manquent nombre de sources et de témoignages d'époque. Tandis
^LeSoir, 12/11/1922, p. 1.
^Ce lien entre morts et vivants avait déjà été souligné dès 1988 parAnnette Becker. A. BECKER, Les monuments
aux morts : patrimoine et mémoire de la Grande Guerre, Paris, 1988. Comme le montre Carine Trévisan, ce deuil
sera exprimé, de manière intime et personnelle, durant l'entre-deux-guerres, mais également après la Seconde guerre
mondiale, à travers différents écrits. C. TREVISAN, Lesfables du deuil. La Grande Guerre : mort et écriture, Paris,
2001.
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que les journaux à la solde de l'occupant sont supprimés, les autres journaux « patriotes » mettent
une semaine à un mois pour se réorganiser et ne réapparaissent pas tout de suite ; un nouveau
journal comme La Presse de Bruxelles, créé en novembre 1918, est interrompu durant près d'un
mois, en attendant les autorisations officielles nécessaires. Quant aux livres-sources relatant la
guerre au jour le jour, ils s'arrêtent généralement le 11 novembre, sans prendre le temps de
décortiquer la situation et l'ambiance au lendemain de la libération. Malgré ces réserves, une
partie de la presse et quelques témoignages permettent néanmoins de mettre à jour une fin de
guerre toute en nuances...
Libération(s) et monuments éphémères
Quand serons-nous libérés ? Voilà l'accablante question que se posent, des années durant, la
plupart des Belges restés au pays^. Malgré la déroute des troupes allemandes et la fin pressentie
du conflit, la population devra endurer, quelque temps encore, les affres de l'occupation. Les
derniers jours à Gent sont fébriles et angoissés. Zone d'étape, Gent subit les bombardements et
voit ses ponts détruits. Les habitants sont sur le qui-vive et la rancœur envers les Boches atteint
son paroxysme'^ . A Tournai, « lamort rôde à chaque coin derue. Dans lanuit du 7 au 8 novembre,
tous les ponts et les passerelles de la ville sautent, l'un après l'autre, remplissant d'angoisse et de
terreur l'âme des habitants. De même, le 10 novembre 1918, des bombardements tuent
plusieurs civils dans la région de Charleroi®. Lors de la libération de Mons et du Borinage le 11
novembre, des Allemands envoient des obus à gaz sur les villages. A Frameries, ime centaine de
civils sont asphyxiés, dont certains meurent^.
La libération du pays n'a pas lieu concurremment, ni de la même manière. A Chièvres,
libérée par les soldats anglais dès le 10 novembre, l'atmosphère est joviale : « Aussitôt, ce fut le
délire ! Les habitants, débordant de joie, sortirent de leurs demeures en foule, agitant des drapeaux
belges et alliés et acclamant en un formidable hourra l'aviateur qui apportait la vision de notre
^La«Belgique en exil » sedemande quant à elle : « Quand pourrons-nous rentrer ? »...
^M. BAERTSOEN, Notes d'un Gantois sur laguerre de1914-1918, 1929, p. 351-364.
^« Le pont des Trous et laguerre de 1914 » inAnnales delaSociété historique et littéraire de Tournai, t. XVII, 1921,
p.l98.
®Les bombardements de Charleroi Ville-Haute, le 10 novembre 1918, feront 38 morts parmi les civils (dont 8
femmes). En raison des bombardements et de la situation chaotique qui règne, cette affiche est placardée sur les murs
de la ville de Charleroi le 12 novembre 1918 : « Concitoyens, En présence de la situation grave, nous recommandons
instamment à la population de ne se livrer, par attroupements, cortèges, ports d'emblèmes, à aucune manifestation.
Dans quelques heures, la population aura recouvré son entière liberté et sous la protection des lois du pays pourra
manifester librement toute sa joie pour célébrer la délivrance de la Belgique. (...)» La région de Charleroi,
14/11/1918, p. 1.
' le 5ozV, 21/11/1918, p. 2.
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prochaine délivrance et qui semblait répondre à ces manifestations spontanées et émouvantes.
Aussitôt, les maisons se pavoisèrent, des arcs de triomphes surgirent du sol, et tous les habitants
se préparèrent à accueillir chaleureusement les libérateurs attendus impatiemment depuis si
longtemps. Ce fut un enthousiasme délirant lorsque vers deux heures de l'après-midi, une avant-
garde de cinq anglais fit son apparition sur la place Saint-Jean, et la foule, accourue, l'acclama et
la couvrit de fleurs. »
En revanche, à Bruxelles, la situation est explosive®. Lajournée de l'armistice est tout sauf
festive. « Près de la gare du Nord, une fusillade avait éclaté entre soldats révoltés et officiers ; des
balles perdues tuèrent un agent de pohce bruxellois et un garçon de quatorze ans. Çà et là, des
soldats se livrant au pillage firent feu sur la foule. La population préféra donc se tenir coite,
évitant toute confrontation avec l'armée allemande en déroute. »'° Comme le montre Benoît
Majerus, la fin de guerre à Bruxelles sera d'autant plus confuse que « la sortie de guerre de
l'occupé et de l'occupant se fera en effet partiellement en même temps, brouillant temporairement
le manichéisme entre vainqueur et vaincu qui caractérise souvent l'image de la libération. »" Si
Mons est libérée le 11 novembre par les Canadiens, Liège ne se libérera du joug allemand que le
24 novembre. L'ensemble du pays ne sera officiellement libéré que le 28 novembre 1918. Ce
jour-là, 50 coups de canons tirés au Parc du Cinquantenaire aimoncent que le territoire de la
Belgique est-enfin !- complètement libéré'^ .
Ivresse, tristesse, haine et espoir
La presse bruxelloise francophone -qui reparaît peu à peu- fait surgir très vite, dans ses
colonnes, le panthéon « d'en haut », dominé par la figure du Roi Albert, de persoimalités
mihtaires et civiles ainsi que le panthéon «d'en bas » composé de héros plus anonymes^^. Ainsi,
dans sa première édition depuis la fin de la guerre, le lundi 18 novembre 1918, Le Soir pubhe un
texte de Louis Delattre s'adressant aux Morts. A cet instant où résonne la victoire, trois catégories
dehéros sont mises en avant ; les soldats morts, les civils fusillés''^ , et même les civils occupés'^ .
' P. DERAMAIX, Notice sur la délivrance de la ville de Chièvres, Chièvres, s.d., p. 6.
®P.-A. TALLIER, « "Bruxelles brûle-t-il ?" Les explosions des trains de munitions dans les gares bruxelloises en
novembre 1918 » inLes Cahiers de la Fonderie, n°32, juillet 2005, p. 28-32.
S. DE SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la Première guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 288.
" B. MAJERUS, «Bruxelles, 1918 : révolution et sortie de guerre », in Ph. CHASSAIGNE ET J.-M. LARGEAUD
(sous la dir. de). Villes en guerre, Paris, 2004, p. 198-199.
La i/èerté,30/ll/1918,p.2.
L. VAN YPERSELE et A. TIXHON, « Célébrations de novembre 1918 au royaume de Belgique » in Vingtième
jïèc/e, juillet-septembre 2000, n°67, p. 61-78.
« Femmes fusillées avec vos petits enfants dans les bras, bourgeois assassinés en bandes devant vos maisons en
flammes, paysans mitraillés en tas au pied du mur de l'église, vous avez en mourant crié : Assassins ! Honte à la
terre ! Comme dernière vision, vous avez eu celle de l'écrasement de la civilisation, de la justice et de l'honneur, sous
la botte des démons gris. » Z-e 5oz>, 18/11/1918, p. 1.
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Deux autres textes glorifient Adolphe Max^^ et le Cardinal Mercier^^. La disposition de cette
première page est d'ailleurs très parlante : Le Roi est au centre, au-dessus de Max et du cardinal
Mercier, entouré du peuple belge (vivants et morts) et du soldat et des alliés. En page deux, sous
le titre, « nos héros », Le Soir publie la lettre du général Léman de 1914. La Reine est évoquée çà
18
et là . Dès cet instant, on retrouve déjà cette espèce de panthéon national, composé des héros
d'en haut et celui des héros d'en bas, militaires et civils.
Dès le départ, militaires et civils sont pareillement glorifiés, comme dans ce discours
prononcé lors de la rentrée de la cour d'appel de Gent. Après avoir évoqué le Roi, la Reine, les
Alliés, le Procureur Général Alexis Callier^^ rend hommage aux jass et à la population belge :
« Admirons l'héroïsme de nos soldats qui, sortant après quatre ans des boues de l'Yser, ont, d'un
seul élan, bousculé l'ennemi et libéré le pays. Honorons les braves qui sont morts pour la Patrie.
Gardons la mémoire de ces malheureux réquisitionnés dont le martyre odieux a activé le
mouvement d'indignation qui a soulevé le monde contre le danger du militarisme allemand, des
condamnés tombés devant le peloton d'exécution, des déportés qui ont expié dans les prisons et
les camps de l'Allemagne leur fidélité à la Patrie : eux aussi ont leur part de la victoire et ils
doivent figurer au tableau d'honneur. Dans la même optique, ce poème dédié à Adolphe Max
montre bien cette volonté, dès la guerre finie, de glorifier tous les héros, de construire des
mémoriaux et de rendre public l'hommage. Mais ce texte affirme aussi que le marbre n'est pas
étemel ; si les sentiments s'atténuent alors les monuments perdent leur sens. Ce poème rend en
même temps hommage à Adolphe Max et à tous ceux qui ont résisté à l'envahisseur :
Le Soir, 18/11/1918, p. 1. Remarquons que ce texte ne parle pas des déportés ni des agents de renseignements
fusillés, mais peut-être faut-il un certain temps pour que les choses se mettent en place...
Adolphe MAX (1869-1939). Avocat puis journaliste, Adolphe Max est élu bourgmestre de Bruxelles en 1909. Son
attitude « résistante » lors de l'occupation allemande (il met en œuvre une série de mesures destinées à préserver les
droits de la ville et de sa population) lui vaut d'être arrêté et déporté. De retour dans sa ville le 15 novembre 1918,
accueilli en héros, il est reçu par le Roi, nommé ministre d'État et promu Grand Officier de l'Ordre de Léopold avec
citation à l'ordre du jour de la nation.
Le Soir retrace, en première page et sur 3 colonnes, « la rentrée d'Adolphe Max à l'Hôtel de Ville Une cérémonie
émouvante » Le Soir, 19/11/1918, p. 1. Notonsqu'AdolpheMax n'est pas le seul bourgmestre à avoir été exilépar les
Allemands. Les boiu-gmestres Emile Braun de Gent et Louis Franck, d'Antwerpen, rentrent en Belgique en même
temps. S. DE SCHAEPDRIJVER, Op. cit., p. 289.
Lors de la séance royale à la Chambre, le 23 novembre 1918, quatre fauteuils à la droite du Roi accueillent le
cardinal Mercier, le général Léman, Adolphe Max et Emest Solvay. Cette espèce de panthéon a le mérite de
représenter divers milieux de la société belge : militaires, civils, religieux, politique, industriel, ... Dans la même
optique, L'Etoile Belge-l'idée sera saluéepar LeSoir- émet l'idée que l'Académie royale appelleparmi ses membres
Adolphe Max, le général Léman et Emest Solvay « trois hommes qui honorent si hautement leur pays. » Le Soir,
1/12/1918, p. 1.
La Reine Elisabeth recevra le grand cordon de la Légion d'Honneur « pour sa vaillance et sa bonté admirables,
pendant plus de quatre années de guerre. » Le prince Léopold est nommé chevalier de la légion d'Honneur et recevra
la Croix de guerre française. Le Soir, 19/11/1918,p. 1.
" Alexis Callier (Gent, 1850-1923) Procureur général de la Cour d'Appel de Gent de 1907 à 1922. Cfr. H.
BEKAERT, « Alexis Callier », m Biographie nart'o«a/e,Bruxelles, 1986, t. XXX, p. 252-255.
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« A tous ceux qui pendant cette épreuve tragique
Contre l'assaut des Huns et le joug des bourreaux,
-Nobles femmes, fiers magistrats, humbles héros-
Menèrent sans relâche une lutte énergique,
A tous ceux-là qui font sa gloire, la Belgique
Elèvera sans doute avec des soins dévots
De grands mémorials et des arcs triomphaux
Rappelant aux passants leur sens apologique.
Mais l'airain se corrode et le marbre hautain
Se disjoint sous l'effet du lierre qui l'étreint.
La pierre, avec le temps, s'effrite dans le sable.
Toi qu'on incarcéra, toi que l'on a proscrit,
Ton monument du moins s'affirme impérissable.
Puisque c'est dans nos coeurs que ton nom est inscrit,
Tandis que l'on glorifie Adolphe Max^^ et deux échevins bruxellois endonnant leurs noms à
des boulevards^^, certains vont rendre un hommage plus modeste aux morts -encore anonymes-
du Tir national. A l'époque, on ne connaît pas encore les noms des martyrs ; ils sont seulement
des numéros, sous un petit tas de terre '^*. Un échevin de St-Josse, passant en revue les différents
morts -soldats, déportés, prisonniers morts en captivité- met en exergue l'anonymat de ceux du
Tir national en proclamant que l'ignorance de leurs noms n'empêche pas de les glorifier. Ces
civils inconnus sont déjà des héros : «Mais si nous ignorons leurs noms, nous savons que ceux
qui dorment là du dernier sommeil sont tombés sous les balles du peloton d'exécution en victimes
héroïques, pour la défense de notre bien-aimée patrie. Dès cet instant, émerge également la
volonté d'impliquer les enfants des écoles dans les cérémonies et de montrer que 1' « Union
1914-1918. L'invasion allemande. Discours prononcés aux audiences solennelles de rentrée de la cour d'appel de
Gand le 1"'' octobre 1914 et le 20 novembre 1918, Gand, 1918,p. 12-13.
A. VIERSET, «A Adolphe Max», in Le Soir, 19/11/1918, p. 1. L'auteur de ce poème, Auguste Vierset, est
secrétaire communal à la ville de Bruxelles.
Répondant aux éloges, Adolphe Max souligne non seulement le courage du Roi et de ses soldats, mais aussi des
civils belges : « Roi et peuple ont été dignes l'un de l'autre. Ils ont conquis pour nous une gloire immortelle, dont les
rayons enveloppent à la fois les héroïques soldats et la population civile de l'intérieur. » Le Soir, 19/11/1918, p. 1. La
manifestation de sympathie à l'égard d'Adolphe Max est aussi perçue comme un « retour aux traditions communales
d'indépendance ». D., « Le sentiment de la liberté, aspects divers et métamorphoses », in La Liberté, 25/11/1918, p. 1.
Le 18 novembre, le Collège des bourgmestres et échevins de la ville de Bruxelles, sur la proposition de M. Steens,
décide de donner au boulevard du Nord, le nom de « Boulevard Adolphe Max ». Le lendemain, par décision du
Conseil communal, le boulevard de la Senne devient « boulevard Emile Jacqmain » et le boulevard du Hainaut,
« boulevard Lemonnier ». Le Soir, 18/11/1918,p. 2 ; ie Soir, 19/11/1918, p. 1.
Dès décembre 1918, des noms d'agents de renseignements fusillés sortiront de l'anonymat. Le Soir, 17/12/1918, p.
1. Cfr. L. VAN YPERSELE et E. DEBRUYNE, avec la coll. de S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de
la guerre. L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004.
Le Soir, 19/11/1918, p. 2.
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sacrée réunit les écoles de toutes obédiences. L'échevin invite ainsi tous les écoliers à s'unir
dans « la même pensée de respect et de gratitude au souvenir de ceux qui reposent ici de leur
glorieux sommeil et qui sont tombés, obscurs héros^^, pour la délivrance de notre chère patrie,
pour la liberté de l'humanité. »
A côté de ces premiers hommages aux vivants et aux morts, d'autres préoccupations, plus
matérielles, hantent les Bruxellois comme les autres Belges. Eux qui ont été privés de tout durant
la guerre, apprennent avec soulagement que le ravitaillement^^ de la Belgique est assuré et qu'il y
aura bientôt une arrivée de charbon^®. Des mesures sont prises afin de supprimer les traces de
l'occupation allemande comme l'abrogation des lois prises par l'occupant^^ la disparition du
mark, la question des indemnités de guerre, la réorganisation des postes, télégraphes et
téléphones, des chemins de fer, etc.... Mais tout ne peut être balayé d'un revers de main et la
reconstruction va prendre du temps, beaucoup de temps^^. Partout dans le pays, les conséquences
sociales et économiques de la guerre sont désastreuses^^ ; le «retour à la normale » ne se fait pas
instantanément.
Pour éviter tout débordement, « l'état de guerre » est maintenu. A la veille de la Joyeuse
entrée du Roi Albert et de la reine Elisabeth, les Bruxellois se plaignent de cette situation : « A
notre connaissance, l'armistice, signé le 11 novembre dernier, est entré en vigueur le 12, à onze
heures. Ce n'est point parce que les Allemands n'en ont pas respecté les termes que nous devons
continuer, maintenant qu'ils sont partis, à vivre sous le régime de "l'état de guerre". Le peuple
belge, dont l'armée triomphante a reconquis les libertés, voudrait bien, après quatre années de
joug, en jouir un peu. Lui interdire de sortir après 9 heures du soir, l'obhger à éteindre les
Sur la notion d'Union sacrée et son application dans différents pays, voir J.-J. BECKER, « Unions sacrées et
sentiment des responsabilités » in S. AUDOIN-ROUZEAU et J.-J. BECKER (sous la dir. de), Encyclopédie de la
Grande Guerre 1914-1918. Histoire et culture, Paris, 2004, p. 205-217.
Comme le souligne l'échevin, ces civils fusillés, s'ils sont encore « obscurs » (on ignore leurs noms et leurs
actions), sont pourtant considérés comme des héros.
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« Aux tombes des fusillés » Le Soir, 19/11/1918,p. 2.
Ch. DE LANNOY, L'alimentation de la Belgique par le Comité National : novembre 1914 à novembre 1918,
Bruxelles, 1922.Ministère de l'Industrie, du Travailet du Ravitaillement : Rapport général sur l'activitédes Services
du Ravitaillementdu 11 novembre1918 au 1er Septembre1921, Bruxelles, 1921.
Le Soir, 18/11/1918, p. 2.
Dès février 1918, un arrêté pris au Havre et paru au Moniteur abroge toutes les mesures prises par l'occupant. Cet
arrêté est publié dans Le Soir, 18/11/1918,p. 2.
M. SMETS (sous la dir. de), Resurgam : La reconstruction en Belgique après 1914, Bruxelles, 1985 ; S. CARNEL,
La Reconstruction des régions dévastées après la Première Guerre mondiale: le cas de Neuve-Eglise, Archives
générales du Royaume, Bruxelles, 2002, Etudes sur la Première Guerre mondiale, n°4. La ville d'Ypres restera
longtemps une « villemorte ». K. BAERT et J.-M. BAILLEUL, leper, de herrezen stad, Coxyde, 1999.
C'est par exemple, le cas à Halen : «Maar de oorlog had niet veel goeds meegebracht. Neringdoeners en
handelaars zagen hun kostwinning zo wegslinken. De gewone mens die wat spaarcen^es had kon wel koepons
afkmppen maar kwam bij de wisselagent niet aan de bak. Werklieden waren werkloos en dat stond niet ver af van
armoede. Voor talrijke gezinnenwas "den Armen" de laatste redplank. De gemeente-ambtenaren moestenhet stellen
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lumières, comme si l'on attendait encore des avions, ce sont là choses surannées. Bref, les
problèmes d'agencement et d'organisation sont légions. C'est toute une société qui doit se
restructurer^^. Quant aurapatriement à Bruxelles des départements ministériels et des membres de
la Chambre réfugiés au Havre, il est annoncé pour le 20 novembre. Ce même jour voit le retour
des premiers régiments de soldats belges dans la capitale. Folles de joie, des femmes sortent sans
chapeau pour accueillir les jass : « Nos Jass. C'est de ce nom familier et symbolique -vous les
verrez sous leur nouvelle "Jass", sous leur jaquette kald aux larges poches bouffantes, à la taille
bien prise- que l'on appelait nos vaillants, nos héroïques soldats, là-bas, de l'autre côté de
l'Yser.
En ne voyant pas arriver les leurs, c'est aussi l'angoisse et la tristesse qui étreignent moult
familles. D'autant que beaucoup de Belges restent sans nouvelles de leurs soldats. Des pères de
familles écrivent au journal Le Soir pour prier l'autorité mihtaire de rassurer les parents sur le sort
de leurs enfants : « Depuis plusieurs années, nous sommes sans aucune nouvelle de nos fils qui
servent à l'Armée belge, et vous concevez l'anxiété dans laquelle nous nous trouvons. Et de
réclamer, en vue de mettre fin à cette pénible incertitude, la mise en place -en attendant le
rétablissement des postes et télégrammes- d'un service de dépêches postales par automobiles et
aéroplanes en concluant : « Beaucoup de familles voudraient pouvoir se réjouir de l'heureuse
délivrance du pays, et n'osent se livrer à la joie, ne sachant si elles peuvent espérer que leurs
enfants sont encore en vie. Telle cette grand-mère bruxelloise et sa bru qui se réjouissent de la
libération tant attendue tout en craignant de voir se confirmer leurs sombres pressentiments quant
au sort de « leur » soldat qui n'a plus donné signe de vie depuis des mois : « A présent, le moment
tragique était venu. Elles l'avaient espéré longtemps de toutes leurs forces et maintenant, elles le
craignaient terriblement. Dans quelques jours, leurs doutes ne se transformeraient-ils pas en une
met jaarwedden die dikwijls nog van voor de oorlog waren. » M. VANDERHAEGEN, Halen een duik in 't verleden,
1900-1960. Bewogenjaren met wat voor-en nageshiedenis, Halen, 1998, p. 150.
Le Soir, 22/11/1918, p. 1. Il faudra attendre le 4 décembre pour que Bruxelles passe des mains du lieutenant général
Gillain, Chef d'Etat-major de l'armée, dans celles du général commandant la province. Le Soir, 4/12/1918, p. 1.
L'état de guerre ne sera levé que le 30 septembre 1919.
La guerre restera présente dans les esprits. J. MUNAUT,Ausortir de la Grande Guerre : une expérienceambiguë :
au lendemain de l'armistice, la Belgique et ses hommes : étude à travers la presse belge de novembre 1918 à
décembre 1920, Mémoire de Licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2001.
Le Soir, 20/11/1918, p. 1. Deuxjours plus tard, revenant sur le terme «jass » désignant les soldats belges, Le Soir
précise ; « Si nos glorieux soldats de Liège, d'Halen, d'Anvers, de l'Yzer, se dénommaient Jass, les soldats de nos
vieilles classes, eux, avaient reçu le surnom de vi pal'tots... Et l'on devine bien la raison. Comme il avait fallu
d'abord équiper les combattants du front, nos soldats, que leur âge appelaitdans les troupes d'étapes, ou le service de
l'arrière, conservèrent pendant longtemps les vieilles tuniques, les vieilles capotes noir-bleuté du temps de paix. Il
faut le reconnaître, à certain moment, ces vêtements avaient pris l'aspect de défroques un peu fripées. D'où les vi
pal'tots que leur avaient décoché aussitôt les Wallons gouailleurs. Jass d'un côté, vi pal'tôt de l'autre, et ainsi
s'affirma, une fois de plus, le lien étroit qui unissaità l'armée Flamands et Wallons. » Le Soir, 22/11/1918, p. 1.
22/11/1918, p. 1.
Le Soir, 22/11/1918,-p. 1.
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douleur horrible ? - Dieu sait s'il reviendra, monsieur ! Je ne répondis rien, la gorge serrée. La
vieille grand-mère s'était tue et je vis rouler deux grosses larmes sur ses joues. Pauvre mère...
pauvre femme... pauvre petiot ! Moins anonyme, le cas de Jules Lagae témoigne aussi de cette
étrange période, entre rires et larmes. Alors que le sculpteur commence à célébrer joyeusement la
libération du pays, il apprend la mort de son fils Raymond, tué le 10 novembre 1918, et tombe
dans unprofond abattement'^ ®.
A ces sentiments enchevêtrés, se mêle aussi la haine. Une haine -parfois féroce- contre tous
ces « embochés » qui se sont « acoquinés » avec les Boches'^ ^ Celle-ci se traduit pardevéritables
violences populaires'^ ^. Tandis que certains commerçants (suspectés d'avoir fait des affaires avec
l'occupant) et des « aktivistes » sont molestés par la foule, des femmes soupçonnées -parfois
erronément- d'avoir « frayé » avec l'occupant, sont tondues sur les places publiques'^ ^. Ces actes
cruels trahissent non seulement une évacuation des frustrations nées de l'occupation, mais
témoignent aussi, après cette « guerre du Droit », d'un profond besoin de justice, quitte à se faire
justice soi-même. D'où cette initiative de La Liberté qui, après des scènes semblables qui se sont
déroulées à Antwerpen le 19 novembre'*'^ , appelle lapopulation bruxelloise aucalme : «LaJustice
est armée ; elle fera œuvre salutaire et sage'^ ^. Il n'appartient pas à la foule de se substituer à
Thémis et ne ternissons pas la qualité de notre joie par des manifestations de colère ou des désirs
de représailles.
Les morts eux-mêmes, enfin vengés, sont appelés à se réjouir : « O Morts sacrés, je viens
m'agenouiller sur vos tombes. Ecoutez ! Le repos vous est rendu ! La patrie est libre ! Morts,
La Presse de Bruxelles, 17/11/1918, p.l.
L'Eventail, 7/6/1931.
La haine exprimée envers les « embochés » procède également de celle qui n'a pu être exprimée contre les
Allemands eux-mêmes. Haine que d'aucuns voudraient voir entretenir : « Nous avons voulu en écrivant ces pages
maintenir et perpétuer le souvenir de jours de calamités publiques qui ont pesé lourdement sur nous et rappeler à ceux
qui nous liront plus tard tout ce que les Montois ont souffert tandis que les Allemands sévissaient à Mons et nous
montraient ce que valent les Barbares. Souvenons-nous en toujours et entretenons la haine contre les monstres qui
invoquaient Dieu avec une impudence de Teutons éhontés. (...) Que la malédiction du Ciel pèse à jamais sur eux ! »
H. DESGUIN, La Ville de Mons pendant l'occupation des Barbares. Guillaume II rétablit l'esclavage. La prise des
déportés à Mons et dans la région, Mons, s.d., p. 72.
L. VAN YPERSELE, « Sortir de la guerre, sortir de l'occupation : les violences populaires en Belgique au
lendemain de la Première Guerre mondiale », in Le Vingtième Siècle. Revue d'Histoire, Paris, n°83, juillet-septembre
2004, p. 65-74.
G. VIRRES, A côté de la guerre, Bruxelles, 1921, p. 427.
Dans certains quartiers d'Antwerpen, la soirée du mardi 19 novembre a été « marquée par des manifestations au
cours desquelles une partie de la population a crû devoir exercer des représailles contre certains commerçants
auxquels on reproche d'avoir été, pendant l'occupation, en relations d'affaires avec l'ennemi. » La Liberté,
21/11/1918, p. 1.
De nombreux « embochés » seront poursuivis par la Justice après l'armistice. X. ROUSSEAUX, et L. VAN
YPERSELE, «Pratiques et représentations de la répression de 1'"incivisme" en Belgique après la Première Guerre
mondiale », in S. JAUMAIN, M. AMARA, B. MAJERUS et A. VRINTS (sous la dir. de), Uneguerre totale ? La
Belgique dans la Première guerre mondiale. Nouvelles tendances de la recherche historique, AGR, Etudes sur la
Première guerre mondiale, n°l 1, Bruxelles, 2005, p. 453-480.
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entendez-vous ? Vous êtes vengés, et le droit et la justice et l'honneur des hommes ! Nos ennemis
fuient ! Ils sont vaincus ! Dans la débâcle, ils piétinent leurs chefs ! Ô Morts, prenez votre part,
dans la terre, de joie qui nous transporte aujourd'hui. C'est votre joie ! Dans la Patrie reconquise,
vous et nous, à jamais, nous ne faisons qu'une. Ce sont vos cœurs qui bondissent dans nos
poitrines dilatées !... Ce sont vos âmes libérées qui flottent aux plis de nos drapeaux
d'allégresse ! Par ailleurs, le même drapeau belge sera décrit comme portant le noir du deuil et
le sang desmorts'^ ^...
Entre rires et larmes, ces heures singulières de la libération s'apparentent peut-être à une
espèce de délire, une perte du rapport normal au réel. Sortes de pulsions, d'expressions
irrépressibles de tout ce qui a dû être refoulé durant des armées, qui éclatent enfin au grand jour...
Explosent soudain un certain soulagement de voir enfin la fin de la guerre, l'ivresse de la victoire
et de la liberté retrouvée, la colère et la soif de justice, une joie extravagante, le mépris des
Allemands, la haine des « embochés », un désir de vengeance en même temps qu'un besoin de
« retour à la normale », de voir la fin de toutes les misères engendrées par la guerre, l'espoir d'une
renaissance, d'un monde nouveau, mais aussi la peur face aux dernières explosions meurtrières''^
et l'inquiétude quant au sort des soldats, des prisonniers, des déportés ou encore des réfugiés
belges^® qui ne sont toujours pas revenus^\ Bref, en novembre 1918, c'est la confusion des
sentiments. En témoigne la première strophe de ce poème écrit le 15 novembre 1918 anticipant
l'héroïque retour du Roi Albert et de ses troupes :
« Lorsqu'en marche éperdue au milieu des trophées.
Les soldats acclamés des foules transportées,
Aux appels des clairons rythmés par les tambours.
Défileront sous les drapeaux des carrefours ;
Quand s'essorant des tours en im vol de Victoires,
Les cloches de la ville iront chanter leur gloire,
Par-delà la rumeur en fete des faubourgs,
Jusqu'aux hameaux perdus dans l'hiver des labours ;
La Liberté, 21/11/191%, p. 1.
Le Soir, 18/11/1918, p. 1.
La Presse de Bruxelles, 16/11/1918,p.l Voir aussi E. CAMMAERTS, « Le Drapeau belge » in Almanach du Soir
illustré, 1921, p. 148.
Ainsi, le 22/11/1918, La Liberté consacre ses colonnes aux terribles explosions de la gare de Schaerbeek qui ont
fait plusieurs victimes parmi les Bruxellois.
Le 21 novembre 1918, le retour des réfugiés est différé, en raison des difficultés de ravitaillement. Le Soir,
21/11/1918, p. 2.
Ces sentiments contrastés ont été mis en avant par S. CLAISSE ET T. LEMOINE, « Introduction » in Comment
(se) sortir de la Grande Guerre ? Regards sur quelques pays vainqueurs : la Belgique, la France, la Grande-
Bretagne, Actes du colloque UCL tenu 8/11/2004 (à paraître). Ces différents sentiments influeront fortement sur la
Conférence de la Paix et les traités de paix censés régler la guerre. A. DEPERCHIN, La conférence de la paix, in S.
AUDOE^f-ROUZEAU et J.-J. BECKER (sous la dir. de), Encyclopédie de la Grande Guerre 1914-1918. Histoire et
culture, Paris, 2004, p. 993-1005.
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Ah ! que pour célébrer la délivrance humaine,
Ton cœur oublie alors qu'il s'est nourri de haine !
Et qu'il soit assez fort pour dominer ses deuils
En mariant en lui l'allégresse et l'orgueil !
Dans la mémoire de nombreux Belges, la venue du Roi Albert reste comme un moment fort,
une sorte de libération symbolique^^... C'est le cas à Bruxelles (où, le 22 novembre, en plus des
Bruxellois, se trouvent des réfugiés et des gens venus des environs de Bruxelles pour saluer la
«Joyeuse entrée »), mais aussi à Gent, à Liège, etc.^"^. Ainsi, lors de l'entrée du Roi à Gent,
«L'enthousiasme est indescriptible et la joie se reflète sur tous les visages. Aucune note
discordante, aucun incident fâcheux ne se produit qui pourrait ternir si peu que ce fut ce jour
d'allégresse et de bonheur. A Liège, si l'arrivée des troupes belges et des alliés provoque
l'enthousiasme dans une ville « extraordinairement animée et joyeuse les sentiments sont tout
de même contrastés, comme en témoigne l'arrêté qui marque officiellement la date de la libération
de Liège : « Liégeois ! Nous sommes délivrés de l'occupation étrangère ! Les dernières troupes
allemandes ont quitté la ville aujourd'hui 24 novembre, à 2 heures du matin. Honneur au peuple
liégeois dont l'attitude a été si digne pendant la retraite de l'ennemi vaincu passant sous les
drapeaux glorieux des Alliés ! Laissons la joie déborder de nos cœurs ! Préparons-nous à fêter
dans l'allégresse l'Armée belge qui, sous les ordres de son Roi, fera bientôt dans nos murs son
entrée triomphale ! Acclamons nos vaillants soldats ! Inclinons-nous avec respect devant les héros
tombés pour la Patrie avant d'avoir vu se lever l'aube rayonnante de la Victoire ! Nous sommes
délivrés ! Vive la Belgique ! Vive le Roi ! Vive l'Armée ! Pour le bourgmestre, l'échevin ff
Valère Henault. Outre le soulagement face à la libération tant attendue et l'ivresse de la
victoire, cet arrêté exprime la reconnaissance envers les soldats morts et vivants et une allégresse
peut-être un peu trop « commandée » (l'appel à la joie s'apparente à un ordre) pour ne pas cacher
" D.-J. DEBOUCK, «L'Héroïque retour », le 15/11/1918, inAlmanach illustré du Soir, 1921, p. 151.
Lors de cette Joyeuse Entrée de novembre 1918, Bruxelles semble revivre le même enthousiasme qu'après le
discours du Roi Albert devant les Chambres, le 4 août 1914. S. DE SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la Première
guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 64-66. Sans doute serait-il intéressant de comparer en profondeur ces deux
moments clés...
L. VAN YPERSELE et A. TIXHON, « Célébrations de novembre 1918 au royaume de Belgique » in Vingtième
siècle, juillet-septembre 2000, n°67, p. 62. «Les "joyeuses entrées" des souverains font partie d'une tradition
pluriséculaire, reprise par la monarchie constitutionnelle belge dès 1831 et toujours en vigueur aujourd'hui. (...) En
1918, c'est bien cette même tradition que l'on retrouve, mais renouvelée, approfondie, chargée des quatre années de
guerre : à la légèreté insouciante des "joyeusesentrées" se substitueune joie plus grave et plus complexe. »
La Presse de Bruxelles, 15/11/1918, p.1.
J. DE THIER et O. GILBART, Liègependant la Grande Guerre, Liège, 1919, t. 4, p. 294. Des fêtes pour célébrer
la victoire ont aussi été organisées dans certaines communes, comme à Visé. S. VAN EETVELDE, Mémoire d'une
ville martyre. L'évolution mémoriellede l'expérience de la Première guerre mondiale à Visé (1914-1939), Mémoire
de licence UCL, Louvain-la-Neuve, 2003, p. 161.
" Arrêté repris inJ.DE THIER etO. GILBART, Op. cit., t.4,p.294.
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une certaine tristesse... Ce texte passe en revue tous les acteurs de cette fin de guerre : le peuple
(liégeois), l'Allemand^^, les Alliés, l'armée belge (vaillants soldats, héros..) et le Roi... On
retrouve ces mêmes acteurs lors de la venue du Roi à Bruxelles, le 22 novembre 1918. Dans la
presse bruxelloise, la « Joyeuse entrée » du Roi Albert dans la capitale sera présentée comme une
véritable apothéose faite dejoie, de victoire etde gloire^^.
Les monuments provisoires de la « Joyeuse entrée »
La «Joyeuse rentrée » du 22 novembre 1918 est préparée avec soin^°. Laville de Bruxelles,
ayant décidé d'en faire un jour de joie et de gloire, ne lésine pas sur les moyens^\ Dès le 18
novembre, elle vote un crédit de 500.000 francs belges (cette somme est d'autant plus
impressionnante que la Belgique sort d'une pénible occupation qui a mis à mal les finances
publiques) pour les décorations, afin de donner un peu d'allant à la capitale. Rien n'est trop beau
pour le défilé du Roi, des soldats et des troupes alliées. D'autant qu'une foule nombreuse est
attendue. Quelques jours auparavant, c'est plus de 700 sociétés qui annoncent d'ores et déjà leur
présence à cette gigantesque fête.
Les 500.000 francs vont notamment financer 80 mâts de 15 m de haut -aux couleurs
nationales et celles des pays alliés- qui seront élevés sur la Grand'Place, la place Poelaert, la place
des Palais et place de Brouckère. En plus de ce pavoisement et des drapeaux aux fenêtres, des
monuments éphémères^^, en stuc, sont destinés à décorer plusieurs places publiques : « On a
commandé également à nos sculpteurs des groupes monumentaux en stuc, car les artistes ont eu à
peine quinze jours pour exécuter leur projet. Il y aura notamment un groupe de M. Samuel, haut
La manière de désigner les Allemands n'est pas anodine. Les expressions « occupation étrangère » ; « dernières
troupes allemandes » ; « ennemi vaincu » montrent une nette gradation, comme si avec la retraite progressive de
l'armée allemande, revenait la liberté d'expression, comme si les rancœurs vis-à-vis des occupants pouvaient enfin
s'exprimer.
« Cette journée, plus qu'une fête collective, est une fête de la collectivité scellant sa nouvelle et glorieuse identité. »
L. VAN YPERSELE et A. TIXHON, «Célébrations de novembre 1918 au royaume de Belgique» in Vingtième
siècle, juillet-septembre 2000, n°67, p. 67.
Cinquante ans plus tard, le 24 novembre 1968, un monument de Robert Delnest (1904-1980) symbolisant «La
Joyeuse Entrée en 1918 de S.M. le Roi chevalier Léopold Albert» sera inauguré place des Etangs Noirs à
Molenbeek-Saint-Jean. P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures de Bruxelles. Inventaire, Bruxelles, 2002, p. 106.
Les recherches effectuées dans le Bulletin communal de la ville de Bruxelles. Documents officiels et dans le Bulletin
communal de la Ville de Bruxelles. Compte-rendu des séances du conseil communal ainsi que dans les archives de la
ville de Bruxelles (AVB, cabinet du bourgmestre, N°215 rentrée du Roi dans Bruxelles, 22 novembre 1918) ne nous
ont pas permis de trouver davantage d'informations sur ces monuments provisoires. Ce qui suit s'appuie donc
essentiellement sur la presse bruxelloise.
L'existence de ces monuments provisoires est signalée par Mariette Jacobs et par Raymond Pirotte qui ne
s'attardent guère sur ces compositions, faute d'une description plus précise. M. JACOBS, Zij, die vielen als
helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee wereldoorlogen in West-Vlaanderen,
Brugge, 1995, t. 1, p. 14 ; R. PIROTTE, Les monuments aux combattants de la guerre de 1914-1918. Valeurs d'une
époque. Mémoire de Licence en Histoire de l'Art et Archéologie ULB, Bruxelles, 1995, p. 16. A noter que Raymond
Pirotte recense 7 monuments éphémères à Bruxelles en novembre 1918 alors qu'il y en eut (au moins) huit, comme en
témoignent les cartes postales conservées dans la collection Dexia.
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de sept à huit mètres et qui symbolisera la Brabançonne. Il sera érigé sur la Grand'Place. A la
place Poelaert sera placé un groupe de M. Grandmoulin, symbolisant la Paix. Sur la petite pelouse
du Parc, face au Palais du Roi, nous avons une œuvre de M. Lagae, un lion gigantesque tenant
écrasé sous ses pattes un nègre®^ symbolisant la barbarie. M. Wolfers a fait don à la ville de
Bruxelles d'un morceau sculptural représentant une femme jetant des couronnes à nos héros. Cette
œuvre sera placée sur la pelouse du Parc, dans l'axe de la Montagne du Parc. Du marquis de
Poully, nous verrons ime œuvre qui représente la Belgique s'arc-boutant contre une vague qui
tente de l'engloutir. Il se trouvera sur le terre-plein de la place Surlet de Chockier. Enfin, le
sculpteur Marin a conçu un groupe qui personnifiera le martyre de Miss Cavell. Il occupera le
fond de la place dégagée par la démolition de l'ancienne boucherie.
Le jour venu, la ville de Bruxelles, bariolée, se donne im air de fete, avec pour seul mot
d'ordre : « Réjouissez-vous tous, c'est le jour du triomphe et de la joie ! La foule est au
rendez-vous : « On peut estimer à près d'un milhon -la population de la ville, accrue de celle des
réfugiés- le nombre des hommes, des femmes et des enfants, qui, dès le matin, se pressaient dans
les voies publiques.
Le patriotisme est partout mis en avant. Dans cette optique, les monimients en stuc, à la fois
décorations et gages de reconnaissance envers les alliés et les héros, témoignent également d'un
patriotisme artistique : « Les artistes sont là, eux aussi, dans leurs œuvres, des motifs sculpturaux
qui ornent les places publiques. A la Grand'Place, la Brabançonne, de Samuel entraîne, d'un beau
mouvement la foule séduit (sic) par son chant. M. Jacques Marin s'est souvenu du martyre de
miss Cavell et le symbolise par l'effigie d'une femme enchaînée, que suivent d'autres femmes en
larmes. Au Mont des Arts, M. Grandmoulin salue l'Amérique, qui nous apporta la paix avec la
victoire. Place Saint-Jean, M. Mascré nous invite à songer aux morts, et représente un soldat
couché, soutenu par une infirmière, par la Patrie elle-même. Au Parc, M. Wolfers unit dans une
belle composition les deux races unies de Flandre et de Wallonie. Et de ces monuments
" La barbarie est, comme cela sera rectifié trois joms plus tard par Le Soir, symbolisée non par un nègre mais par un
aigle. Cfr. Le Soir, 21/11/1918, p. 1. Ce lapsus est peut-être révélateur des visions colonialistes et des imaginaires
bien ancrés (la légende des mains coupées en 1914 est le reflet de répressions sanglantes, bien réelles, exercées à
l'égard de Congolais à qui les colonisateurs belges coupèrent des mains. Cette transposition est expliquée par J.
HORNE et A. KRAMER dans leur livre German Atrocities 1914 : A History ofDéniai, New Haven-Londres, 2001.)
Par ailleurs, le lapsus du « nègre symbolisant la barbarie » est assez cocasse quand on pense que les Allemands
reprochaient précisément aux Français de faire intervenir leurs troupes coloniales dans les combats.
Le Soir, 18/11/1918, p. 2. Quelques jours auparavant, La Presse de Bruxelles évoque un seul monument, celui de
Philippe Wolfers. Peut-être ce monument offert spontanément par le sculpteur a-t-il donné l'idée à la ville de
Bruxelles d'en ériger d'autres pour fêter la Joyeuse entrée du Roi. Malheiureusement, La Presse de Bruxelles, qui
semblait bien renseignée, cesse sa parution durant près d'un mois (nouveau journal lancé après la guerre, celui-ci doit
recevoir les autorisations officielles de parution) entre le 17/11/1918 et le 22/12/1918.
Le Soir, 23/11/1918, p. 1. Cette joie exubérante rapportée par la presse ne correspond pas forcément avec l'esprit
des gens, certainement plus partagés entre soulagement et tristesse...
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improvisés pour la fête des rues, un des plus saisissants est celui d'un artiste français, le marquis
de Pouilly, qui dresse sur la place Surlet de Chockier, sous une porte d'architecture militaire, la
Belgique fi-émissante, repoussant d'un poing énergique l'ennemi envahisseur. Ainsi, les artistes, le
• ftTIpeuple, chantent un poème d'enthousiasme, un hymne de victoire . »
Plus que de simples décorations, ces monuments en stuc charrient de nombreuses
interrogations. Si nous savons que ces monuments ont été commandés début novembre, nous
connaissons, en revanche, peu de détails quant aux modalités de cette commande. On ignore les
circonstances de l'élaboration de ces œuvres. Le Soir rapporte que Philippe Wolfers a offert son
œuvre à la ville de Bruxelles. Cela signifie-t-il que, sollicité par la ville, il a payé lui-même les
matériaux ou bien qu'il a proposé spontanément une œuvre de son cru à la ville de Bruxelles ? Et
qu'en est-il des autres ? Les sculpteurs ont-ils été rémunérés pour ces œuvres en stuc ou la ville a-
t-elle seulement payé les matières premières ?
La question des thèmes de ces sculptures demeure, elle aussi, ouverte. Les ébauches étaient-
elles déjà esquissées durant le conflit ou sont-elles nées dans l'étrange fièvre des derniers jours
d'occupation ? L'explication du Soir, affirmant que les sculpteurs n'ont eu qu'une dizaine de
jours pour réaliser ces monuments en stuc, semble pencher pour cette seconde option. Dans ce
cas, les thèmes ont-ils été imposés ou laissés à la liberté des sculpteurs ? Peut-être, en vue d'éviter
des redites monumentales, a-t-on suggéré des thèmes aux différents sculpteurs...
Ces sculpteurs, comment ont-ils été choisis ? En considérant leurs noms, on peut affirmer,
d'emblée, qu'il s'agit de sculpteurs aguerris, reconnus -voire renommés- dès avant la guerre^^.
Excepté le sculpteur fk-ançais, le marquis de Poully et Jules Lagae (originaire de Roulers), tous les
auteurs des monuments provisoires sont d'origine bruxelloise. La plupart^^ ont été formés à
l'Académie de Bruxelles, souvent sous la direction de Charles van der Stappen^®. Ils ont un
parcours artistique classique, ponctué par le prix de Rome, le prix Godecharles ou d'autres
récompenses... Ces sculpteurs, âgés entre 40 et 60 ans, ont généralement obtenu plusieurs
commandes officielles et ont plutôt leur carrière derrière eux. S'ils n'ont pas connu directement
l'expérience du front, certains comme Jules Lagae ou Philippe Wolfers, ayant des fils au combat,
ont connu les affres de l'occupation et de l'attente...
'®Z,e50ï>, 23/11/1918, p. 1.
" Le5o!7-, 23/11/1918, p. 1.
Ces sculpteurs nés au XIXe siècle s'inscrivent dans ses traditions et n'innovent guère. J. VAN LENNEP (sous la
dir. de), La sculpture belge au XIXe siècle, Bruxelles, 1990.
Jules Lagae, originaire de Roulers, a lui aussi suivi une formation à l'Académie de Bruxelles.
Charles Van der Stappen (Saint-Josse-ten-Noode, 1843-Bruxelles, 1910) Sculpteur, créateur de médailles.
Professeur (1883-1910) et directeur (1898-1910) de l'Académie de Bruxelles.
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Seuls témoins iconographiques de ces monuments éphémères, les cartes postales conservées
dans le fond Dexia'^ permettent une analyse plus approfondie de ces monuments aujourd'hui
disparus^^.
« L'Ange dela Paix » réalisé par Léandre Grandmoulin^^, placé au Mont des Arts, est dédié
« Aux Etats-Unis d'Amérique ». La jeune femme personnifiant la Paix ou la Belgique remerciant
les USA pour la paix retrouvée, drapée à l'Antique, est entourée de deux anges. L'ange de gauche
recueille les épis de blé, source d'espoir et de renaissance (voire symbole de résurrection pour les
chrétiens) tandis que l'ange de droite lit un livre (d'histoire ?) ime main posée sur un globe. Ce
globe symbolise le monde qui vient d'être sauvé et va continuer à tourner en paix. Peut-être faut-il
voir dans ces signes de prospérité, les traces du prestige des Américains, qui durant la guerre -à
travers la Commission for Relief in Belgium- ont joué un grand rôle dans le ravitaillement de la
Belgique occupée74. Les deux anges semblent incarner la vie qui renaît. Avec la paix, chacun se
remet au travail afin de préparer im avenir prospère, où croissent les vies matérielle et
intellectuelle. Si cette statue est dédiée aux USA, c'est probablement parce que ceux-ci ont
apporté leur aide en vue de mettre fin à la Grande Guerre et qu'ils incarnent aussi la prospérité
d'outre-atlantique. En somme, cet ange symbolise non seulement la paix mais aussi l'espoir en un
avenir meilleur...
Le monument de Jacques Marin^^, consacré à Edith Cavell, est érigé en hommage à
l'Angleterre. Miss Cavell est présentée non comme une « passeuse d'hommes » devant le peloton
d'exécution, mais sous les traits d'une infirmière. Dans son uniforme impeccable, la jeune femme
soigne des femmes affaiblies et les aide à tenir debout. Les jeunes femmes qui s'appuient sur
l'infirmière semblent épuisées... La chaîne qui entoure Miss Cavell montre que ce n'est pas
seulement l'infirmière qui est glorifiée mais aussi son « martyre ». Au fond, même s'il s'agit d'un
" Dans le fonds Dexia, ces cartes postales ne se retrouvent pas sous la rubrique «monuments ». Eparses, elles sont
reprises sous rubrique des différents endroits où les monuments éphémères forent placés en novembre 1918. Nous
avons pu identifier ces monuments provisoires grâce aux descriptions sommaires données par le journal Le Soir, aux
brèves indications présentes sur les cartes postales et grâce aux caractéristiques des clichés qui nous permettent
d'affirmer que plusieurs de ces photographies ont été prises par un même photographe...
Ces cartes postales représentant souvent une seule face du monument provisoire, l'observation que nous pouvons
en faire est parfois partielle, même si on peut deviner certains éléments.
Léandre Grandmoulin (La Hulpe, 1873-Uccle, 1957) Sculpteur. Après une formation à l'Académie de Bruxelles
chez Charles Van Der Stappen, il est engagé comme exécutant par Rousseau, Rombaux, Meunier. Professeur à
l'Académie de Saint-Gilles entre 1922 et 1933, il est notamment l'auteur du monument aux morts de 1914-1918
d'Uccle.
« Sans l'intervention de deux organismes puissants -le Comité National de Secours et d'Alimentation (CNSA) et la
Commission for Relief in Belgium (CRB)- la Belgique n'aurait probablement pu faire face à ce qui s'annonçait
comme une des pires catastrophes de son histoire. » M. AMARA et H. ROLAND, Gouverner en Belgique occupée.
Oscar von der Lancken-Wakenitz. Rapports d'activité 1915-1918. Edition critique, Bruxelles, 2004, p. 32.
Jacques Marin (Bruxelles, 1877-Nivelles, 1950). Sculpteur. Formation à l'Académie de Bruxelles chez Van der
Stappen. Professeur à l'Académie de Bruxelles de 1919 à 1947. Il a réalisé les monuments aux morts de Frasnes-lez-
Couvin, Manage, Châtelet, Lessines, etc.
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personnage réel, ce n'est pas la vie de Miss Cavell qui est ici exposée mais l'idée même du
sacrifice volontaire. Cette œuvre montre que Miss Cavell a sacrifié sa liberté, et même sa vie,
pour sauver les plus faibles. Alors que toutes les femmes ploient sous la douleur et la misère,
seule Edith Cavell reste droite, altière^^. En associant Miss Cavell aux civils belges qu'elle a
aidés, les liens entre l'Angleterre et la Belgique semblent renforcés. Au sommet de ce monument,
la Belgique, les cheveux au vent et dans une robe de fête, vient apporter des fleurs, en gage de
recormaissance à Edith Cavell et, à travers elle, à l'Angleterre tout entière.
L'invasion de la Belgique et sa résistance lors de l'entrée des troupes allemandes sont
symbolisées par la sculpture du marquis de Poully^^ intitulée «La Belgique repoussant la vague
envahissante » dressée sur la place Surlet de Chockier. De loin, cette vague, à la fois humaine et
gigantesque, s'apparente un peu à un monstre. Les soldats allemands en uniforme et avec leurs
casques à pointe, brandissent leurs fusils modernes tandis que la Belgique, habillée à l'antique, ne
se dessaisissant pas de son drapeau durant le combat, se bat à main nue contre cette vague
déferlante. La Belgique, de son poing droit, cogne le menton d'un soldat teuton. Ce combat,
asymétrique de par le nombre de combattants et leurs équipements, fait penser au combat de
David contre Goliath^®. Cette vague semble incongrue dans laporte d'architecture classique ornée
du blason belge entouré de feuilles de chêne. Peut-être ce contraste veut-il mettre l'accent sur le
surgissement du chaos, de la barbarie dans la civilisation, comme pour montrer l'incongruité de
cette invasion. Les images de la « Poor Little Belgium » et de la « Brave Little Belgium » se
défendant correspondent peut-être davantage à une image extérieure, de propagande, qu'à une
image del'intérieur oùl'invasion reste surtout marquée parles massacres decivils^^...
Le monument réalisé par Jules Lagae^° est dédié au Roi Albert '^. Sous le buste du
souverain^^ habillé à l'antique et la tête couverte d'une couronne de lauriers, se trouve le
Cette image est d'autant plus idéalisée et « décalée » par rapport à la réalité que peu après son arrestation, Miss
Cavell a « craqué », dormant aux Allemands les noms de tous ceux qui travaillaient avec elle aux services de
renseignements alliés... Elle est donc loin de cette image de femme forte résistant stoïquement à toutes les
épreuves... Dans les hagiographies la portant aux nues, on présentera cette défaillance de façon positive, en montrant
qu'Edith Cavell adormé les noms car elle était tellement honnête qu'elle ne pouvait mentir...
' Malgré nos recherches dans les dictionnaires et ouvrages spécialisés, nous n'avons pas trouvé de trace de ce
sculpteur français.
Cette comparaison surgit dès les premiers jours de l'invasion. S. DE SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la
Première guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 72.
Cette manière de présenter l'invasion tient-elle à la personnalité -voire à la nationalité- du sculpteur français ?
Etait-il présent en Belgique lors de l'invasion ? Le flou biographique qui l'entoure ne nous permet pas de nous
prononcer...
Jules Lagae (Roulers, 1862-Bmgge, 1931). Sculpteur, créateur de médailles. Formation à l'Académie de Bruxelles
sous la direction de Van der Stappen. Ayant réahsé le monument aux Français de 1870 au cimetière de Charleroi, il
est l'auteur de plusieurs monuments aux morts de 1914-1918 comme celui de Charleroi, celui de l'Institut
Agronomique de Gembloux, de Roulers, etc.
A noter que ce monument ne reflète nullement les sentiments qui doivent agiter Jules Lagae le 22 novembre
puisqu'il vient juste d'apprendre la mort au front de son fils aîné.
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monogramme royal (« A » surmonté d'une couronne). Sous celui-ci, se trouve une inscription en
latin, fort probablement dédiée au souverain : « Maximus filles est ». Si la suite de l'inscription
est impossible à déchiffrer, elle semble se terminer par des chiffres romains... Peut-être s'agit-il
du millésime « 1914-1918 », mais la mauvaise Usibilité de la carte postale ne permet pas de
l'affirmer. Il est difficile de savoir avec certitude ce qui est représenté sur la face de gauche mais
on peut néanmoins distinguer un casque, un canon et probablement le profil d'une couronne de
lauriers. Les mêmes canons et lauriers semblent se retrouver sur la face de droite sans que l'on
sache exactement ce qui y est représenté... S'agit-il d'un civil ? D'un portrait de la reine
Elisabeth ? D'ime autre manière de présenter le Roi ? D'une inscription ? En l'absence de
vérification possible, toutes les hypothèses peuvent être avancées... En bas du monument, se
trouve un lion belge écrasant l'aigle allemand. Le combat est fini et le lion semble marcher sur
l'aigle conmie par inadvertance. A travers le souverain, considéré comme le plus grand, c'est
toute la Belgique -incamée par le lion- qui semble sortir vainqueur de la bataille. Ce monument,
placé en face du palais royal, chante donc la victoire et la gloire du Roi et de ses sujets.
Le Roi est également évoqué par la Brabançonne, personnifiée sur la Grand'Place par
Charles Samuel^^, chantant gaiement « Le Roi, la loi, la liberté... » A en juger par le canon et les
éléments de char qui gisent à ses pieds, il s'agit bien d'une Brabançonne guerrière... qui porte
haut le drapeau belge. Cette jeune femme habillée à l'antique semble aussi incarner l'ivresse de la
libération et c'est bien la joie qui se lit sur son visage exalté. Sur la Grand'Place, la Brabançonne
semble clamer sa liberté retrouvée, la loi rétablie et exalter au-delà de la figure royale, une Patrie
plus forte, plus sûre d'elle...
La Brabançoime tout en mouvement et en chanson contraste avec la Patrie hiératique et
silencieuse qui, place Saint-Jean, surplombe le monument de Louis Mascré '^^ dédié «A nos
soldats morts pour la Patrie »... Le visage grave, serrant contre elle le drapeau en berne, la patrie
couronnée de lauriers tend une couronne de gloire au soldat mort (symbolisant tous les soldats
décédés). Le drapeau symbohse la cause pour laquelle le soldat s'est battu. Au bas du monument,
une infirmière accompagne les derniers instants du soldat avant qu'une pleureuse, ivre de douleur.
Selon J. Van Lennep, Jules Lagae, excellent portraitiste, qui avait déjà réalisé le buste du jeune Prince Albert refit
plus tard, au palais, son portrait lorsqu'il eût accédé au trône. J. VAN LENNEP (sous la dir. de), La sculpture belge
au XIXe siècle, Catalogue, Bruxelles, 1990, p. 474. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que Jules Lagae ait
réalisé le monument dédié à Albert 1er.
Charles Samuel (Bruxelles, 1862-Cannes, 1938). Sculpteur, créateur de médailles. Après la Première Guerre
mondiale, il réalise plusieurs monuments commémoratifs dont celui d'Enghien, d'Ixelles ou le monument au Génie à
Bruxelles.
Louis Mascré (Bruxelles, 1871-Woluwé-Saint-Lambert, 1927). Sculpteur. Formation à l'Académie de Bruxelles
chez Van der Stappen. « Les principales réussites de Mascré semblent se situer au niveau du portrait. » J. VAN
LEIvINEP (sous la dir. de). Op. cit., p. 491.
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baigne la dépouille de ses larmes. Dans un uniforme impeccable mais sans son casque, le soldat
mort présente un visage immaculé, serein ; peut-être parce qu'il a fait son devoir. Le socle du
monument, omé de couronnes de laïuiers, a la forme d'un glorieux tombeau dans lequel le soldat
reposera bientôt. Plus qu'un hommage aux morts, plus qu'un instant de gloire, ce sont la douleur
et l'affliction qui se dégagent de cette composition...
Dans leparc de Bruxelles, en face du Sénat, lemonument de Philippe Wolfers^^, dédié «A
nos héros » représente deux femmes nues debout qui se penchent en avant pour présenter des
couronnvîs de laurier, en guise d'offrande. Dans ce cas-ci, l'artiste semble avoir pris lui-même
l'initiative de réaliser ce monument : «L'ensemble donne une impression de mouvement et est
d'un bel élan patriotique. Ajoutons que l'artiste, qui attend le retour de son fils, soldat à l'armée
belge, fait don à la Ville de cette belle œuvre à laquelle il a consacré tous les efforts de son
talent. Ces deux égéries, bien en chair, aux visages sereins, représentent la Flandre et la
Wallonie qui, réunies « dans la même barque » sur l'Yser, offrent ensemble trois couronnes de
laurier, symboles de gloire, aux héros '^.
Le huitième monument, « oublié par Le Soir, est intitulé « A nos blessés ». Réahsé par
Joseph François van Hamme^^, il comporte une Patrie ailée, vêtue à l'Antique qui semble exhorter
et soutenir deux jeunes hommes nus, dont un seul a l'air blessé. Si le visage du jeune homme
blessé semble exprimer ime douleur contenue, le visage de celui qui le soutient est plus serein. Il
semble lui parler doucement pour l'inciter à marcher, à continuer malgré tout. Quoique la
dédicace proclame « à nos blessés », les deux personnages ne présentent pas de blessure visible.
Nulle trace d'impact, pas de sang qui coule... On est bien loin des mutilations ou des gueules
' 90cassées de 14-18 ... Peut-être le blessé est-il aveugle mais les cartes postales ne permettent pas
de bien cerner son regard...
Ces monuments sont placés sur les places publiques de Bruxelles. Pas question, ici, de
connotation politique ou confessionnelle... Il s'agit plutôt d'endroits de passages, non loin des
hauts lieux du pouvoir tel le Sénat, le Palais royal, ou en des endroits identitaires et
emblématiques comme la Grand'Place de Bruxelles.
Philippe Wolfers (Bruxelles, 1858-Saint-Josse-ten-Noode, 1929). Orfèvre, créateur de bijoux et statuaire. Après
1907, il se consacre essentiellement à la sculpture et la femme devient son leitmotiv.
La Presse de Bruxelles, 17/11/1918, p. 2.
" En juillet 1919, le Soir aimonce que le monument de Philippe Wolfers va être coulé dans une forme définitive pour
être érigé à Bruxelles mais que l'emplacement n'est pas encore déterminé. Le Soir, 10/7/1919,p. 1. Ce projet ne sera
jamais réalisé.
Peut-être cet oubli est-il dû au nom du sculpteur, moins réputé que les autres auteurs de monimients provisoires.
Joseph François Van Hamme (Laeken, 1878). Sculpteur. Formation à l'Académie de Bruxelles. Prédilection poiu:
les figures, les nus, les portraits.
S. DELAPORTE, Les gueules cassées. Les blessés de la face de la Grande Guerre, Paris, 1996. Ce livre traite du
cas de la France ; malheureusement, il n'existe pas d'étude à ce sujet pour la Belgique.
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Ces monumentsen stuc, plus qu'une décoration, trahissentbien l'état d'esprit de la Belgique
au sortir de laguerre. Sur huit monuments, deux sont consacrés aux alliés américains et anglais^\
Le premier montre un « Ange de la Paix » dédié aux USA. La présence de l'allégorie de la Paix
ne signifie pas qu'il s'agit d'un monument pacifiste®^, contre laguerre, même s'il peut exprimer le
soulagement de voir la guerre terminée. Ce monument symbolise probablement davantage un
^ apaisement et une stabihté retrouvés après quatre ans d'occupation, que l'expression d'un
mouvement pacifiste. Si les Américains sont montrés comme des sauveurs, l'Angleterre est
évoquée à travers le martyre de Miss Cavell et non à travers des soldats. Cette image rend sans
doute l'Angleterre plus proche, aux yeux de la Belgique. Les deux pays semblent ainsi réunis dans
im même martyre.
Les six autres monuments comportent tous une allégorie de la Belgique. Ces monuments
aux morts ne représentent pas de soldats belges se battant, mais glorifient surtout la Patrie. Cette
omniprésence de la Patrie belge correspond à la signification essentielle du 22 novembre,
soulignée par Laurence van Ypersele et Axel Tixhon : « Cette journée, plus qu'une fête collective,
est ime fête de la collectivité scellant sa nouvelle et glorieuse identité.
Cette Patrie belge, multiforme, revêt diverses identités : armée et énergique, elle repousse
fiirieusement les flots de l'invasion allemande ; droite et forte, la patrie ailée soutient et semble
exhorter les blessés à rester debout, à continuer à marcher ; infirmière, elle s'agenouille et
recueille le dernier soupir du mourant. Tandis qu'une jeune femme s'effondre devant le soldat
mort, la patrie belge, tenant le drapeau national contre elle, apporte une coiu-onne de laurier au
soldat, symbolisant tous les soldats. La Patrie s'incarne dans les allégories de la Wallonie et de la
Flandre nues qui, réimies à l'Yser, présentent de concert aux héros des couronnes de laurier ; elle
se mue aussi en vibrante Brabançonne qui triomphe en chantant « le Roi la loi la liberté » ; enfin,
la patrie prend la forme d'un lion écrasant l'aigle allemand sous le buste du Roi Albert changé en
empereur romain. Sur le monument dédié à Miss Cavell en hommage à l'Angleterre, la Patrie
belge apporte des fleurs, en signe de gratitude...
Sur l'ensemble de ces monuments éphémères, l'image de la Patrie belge, omniprésente,
semble sortir renforcée de la guerre, comme en écho à ces mots de Jean-Louis dans Le Soir du 19
novembre 1918 : «En un mot, nous prenions conscience du sentiment de patrie, si vague et si
terne avant cette guerre, nous sentions qu'il venait d'être définitivement, irrévocablement
Apparemment, aucun monument en stuc ne glorifie la France alors que parmi les troupes alliées qui défilent, se
trouvent des régiments firançais.
Comme le remarque Annette Becker, les monuments ouvertement pacifistes sont extrêmement rares. A. BECKER,
Les monuments aux morts : patrimoine et mémoire de la Grande Guerre, Paris, 1988, p. 77.
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consacré par le geste héroïque d'une nation qui préférait l'honneur à la vie. Bref, comme
l'écrit Sophie de Schaepdrijver, «La notion restée plutôt abstraite de "patrie" apparaissait
transformée, grâce à l'invasion et à la résistance, en une réalité vécue avec passion.
Quatre monuments sont dédiés aux héros d'en bas ; les soldats morts, et les combattants de
l'Yser, morts ou vivants, les blessés survivants... Quoique le monument dédié au Roi Albert
semble évoquer LE héros d'en haut, laprésence d'un casque Adrian®® sur lacolonne etdes canons
ainsi que la présence du lion écrasant l'aigle montrent bien que l'hommage est rendu, à travers le
Roi, à la nation, mais surtout aux soldats belges. Si le monument adressé aux blessés ne précise
pas s'il s'agit de militaires ou de civils et que leur nudité ne permet pas de trancher, force est de
constater que les blessés civils ne sont guère mis en avant au sortir de la guerre et que cette œuvre
est fort probablement dédiée aux invahdes de guerre.
Dans cette optique, il est étonnant que les civils ne soient pas présents sur les monimients
éphémères. Quelques jours plus tôt, le 15 novembre 1918, la ville de Bruxelles avait pourtant
décidé d'ériger un monument durable consacré aux civils fusillés au Tir national ainsi qu'à Edith
Cavell. Par ailleurs, sur les huit monuments provisoires, seul celui dédié à Cavell représente des
civils belges. Encore ceux-ci ne servent-ils que de faire-valoir, pour mettre en évidence
l'abnégation de l'infirmière anglaise. Bref, il semble que les civils belges massacrés, fusillés et
déportés n'aient pas été représentés sur ces monuments éphémères®^.
Les soldats belges ne sont pas montrés en train de se battre sur le champ de bataille. Ces
monuments en stuc utilisent davantage des allégories que des personnages réels. Les deux peuvent
même être mélangés, comme sur cette composition où une Belgique habillée à l'antique affronte
seule plusieurs soldats allemands en uniformes de 14-18. Entre l'image que l'on veut en donner et
la réalité des champs de bataille, le fossé est profond. Il s'agit bien d'une guerre idéahsée. A
l'heure de célébrer la victoire, ce sont les idéaux qui triomphent. La Patrie, l'honneur, la gloire, la
reconnaissance, le Droit... bien plus que les êtres humains qui se sont battus.
L. VAN YPERSELE et A. TIXHON, « Célébrations de novembre 1918 au royaume de Belgique » in Vingtième
siècle, juillet-septembre 2000, n°67, p. 67.
Le Soir, 19/11/1918, p. 1.
S. DE SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la Première guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 72. En outre, peut-être
la « flamenpolitik » initiée par l'occupant allemand a-t-elle suscité un sursaut patriotique au sein de la population
belge.
Dans l'armée belge, un nouvel imiforme est introduit au printemps 1915. Les habits sont de couleur kaki et
d'inspiration britannique. Le casque Adrian, rençlaçant le "képi de l'Yser" introduit en octobre, emprunté aux
Français, constituera désormais un élément indispensable de l'équipement personnel de protection contre les tirs
d'artillerie.
Dans la mesure, évidemment, où toutes les cartes postales ont été conservées. Etant donné que Le Soir lui-même ne
cite que sept monuments sur huit, on pourrait poser l'hypothèse que d'autres monuments éphémères ont existé. Par
ailleurs, les cartes postales ne permettent pas de distinguer tous les éléments sculptés ; peut-être les civils sont-ils
symbolisés sur une partie du monument non visible sur la carte postale.
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L'Allemagne est dessinée sous différentes formes. Tandis que Jules Lagae utilise un aigle
pour personnifier la « barbarie » allemande, le marquis de Poully présente des soldats allemands -
portant le casque à pointe et armés jusqu'aux dents- attaquant une Belgique désarmée, ayant pour
seule défense le drapeau, c'est-à-dire, son patriotisme. Ces soldats allemands sont portés par une
énorme vague qui essaie d'engloutir la Belgique. Cette représentation de l'Allemagne s'inscrit à la
fois dans l'abstraction et la réalité. La démesure de la patrie belge face à la vague germanique,
incame la disproportion -bien réelle, celle-là (de par le nombre de soldats et leurs équipements)-
entre les deux armées en août 1914. Les monimients aux morts de l'entre-deux-guerres
représenteront rarement les soldats allemands sous des traits humains^^ etpréféreront recourir aux
allégories comme l'aigle allemand, sous forme d'un rocher, etc.
Par leurs styles, leurs thématiques et leur portée, ces monuments bruxellois en plâtre
annoncent ceux, plus durables, qui seront érigés un peu partout en Belgique durant l'entre-deux-
guerres. Les monuments provisoires comportent déjà des dédicaces (« à nos soldats morts pour la
Patrie », « à nos héros », « Pax », ...) et des symboles qui orneront les monuments communaux :
le blason national sous la forme d'un lion ceint d'une couronne, les feuilles de chênes symbolisant
la force physique et morale des héros, le drapeau belge, les canons, les palmes, les couroimes de
laurier, l'Yser comme lieu symbolique, le casque Adrian vide symbolisant le combattant mort, le
lion belge écrasant l'aigle allemand, les différentes attitudes de la Patrie belge, les représentations
« antiquisantes »,... Autant d'éléments qui figureront, peu ou prou, sur les monuments ultérieurs.
Ces moniraients provisoires semblent avoir été remarqués par la population. En décembre
1918, un lecteur du journal Le Soir suggère d'édifier en pierre les monuments provisoires qui
ornent encore les places publiques de Bruxelles^^. Il propose d'ouvrir ime souscription publique.
Joignant l'exemple au précepte, ce lecteur s'inscrit pour une certaine somme. Le Soir juge cette
idée intéressante « Sans doute il faudrait faire un choix parmi ces monviments, qui ne sont pas tous
également bien conçus et réalisés, et tenir compte de la dépense qu'entraînerait l'édification en
bloc de ces groupes sculpturaux. Mais on pourrait en distinguer un entre les meilleurs, et l'élever
par souscription publique. Ce serait là un hommage patriotique rendu par les habitants de
Bruxelles soit aux morts, soit aux soldats, soit au pays, selon le sujet choisi, et nous posséderions
dans nos rues une œuvre d'art de plus, due celle-là à l'initiativede tous. Et maintenant, petite idée,
prends ton vol !... » ^°°
Les soldats allemands figurés sous des traits humains sont en train de massacrer des civils comme à Tirlemont ou à
Dinant... Les monuments aux morts présentant négativement l'Allemagne (comme l'aigle écrasé par le lion belge,
etc.) ont été systématiquement détruits par les Allemands lors de la Seconde Guerre mondiale...
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Sur ces huit monuments, un seul sera coulé dans le bronze dans sa forme primitive : celui de
la Brabançoime^®^ Pourtant, la volonté de réaliser le monument de Philippe Wolfers en matière
plus noble existait déjà avant le 22 novembre : « Les figures sont destinées à être exécutées en
marbres, deux fois grandeur nature, sur un socle de granit. L'idée d'un monument à Edith
Cavell resurgira sous une autre forme. Sous le ciseau de Paul du Bois, l'infirmière anglaise sera
associée à Marie Depage'°^ et cemonument -sans commune mesure avec le monument en stuc de
Jacques Marin- glorifiera davantage la figure de l'infirmière que le martyre de celle qui après
avoir aidé plusieurs hommes à franchir la frontière, fiit fiisillée par les Allemands. Quant aux
civils belges oubliés dans ces premières célébrations, d'aucuns sortiront vite de l'anonymat...
Leurs noms seront gravés sur les monuments -en matériaux plus durables, ceux-là- qui seront
érigés dans nombre de communes belges...
Glorifier les morts, fêter les vivants
Après un armistice en demi-teinte, il s'agit de remettre de l'ordre et de rendre hommage aux
vivants et aux morts qui ont contribué à la victoire. Ainsi, le Roi Albert, lors de son discours du
trône, fait, en termes passioimés, l'éloge de l'armée de l'Yser qui a rendu au monde un service
inestimable avant de rendre hommage à ceux qui sont tombés au champ d'hormeur. «A ce
moment, toute l'assistance se leva. Il évoqua les parents des soldats, les jeunes gens qui s'étaient
engagés, la nation entière qui avait fait face à l'occupation avec endurance, un grand sens du
devoir et de la solidarité dans la souffrance : "La souffrance noblement partagée et subie d'un
cœur ferme est devenue un patrimoine commim. "
De même, chaque profession va rendre hommage à ses membres ainsi qu'à tous ceux qui
ont lutté pour la victoire finale^®^. Le discours du Procureur Général, Alexis Callier, lors de la
rentrée solennelle de la cour d'appel de Gent, le 20 novembre 1918 va dans ce sens : « Admirons
l'héroïsme de nos soldats qui, sortant après quatre ans des boues de l'Yser, ont, d'un seul élan.
L'approche du centenaire de l'indépendance de la Belgique remet le projet à l'ordre du jour et un comité se forme
afin d'étudier les possibilités d'ériger la Brabançonne de Charles Samuel à Bruxelles. Après moult tergiversations
quant au lieu d'implantation de l'œuvre, son inauguration aura lieu, place Surlet de Chokier, le 16 novembre 1930.
« La Brabançonne, de la Grand Place à la place Surlet de Chokier » in Le Soir, 6-7 janvier 1980 ; C. LECLERQ,
« Les statues et monuments de Bruxelles après 1914 » in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures de Bruxelles,
Anvers-Bruxelles, 2000, p. 208-209.
La Presse de Bruxelles, 17/11/1918, p. 2.
Marie Depage. Femme du docteur Depage. Après avoir aidé son mari à soigner les blessés dans l'hôpital qu'il
dirigea à la Panne, elle part aux USA à des fins de propagande, pour défendre la « Poor little Belgium » et meurt lors
du naufirage du Lusitania, paquebot transportant des civils, coulé par les Allemands en 1916.
S. DE SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la Première guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 290.
C'est le cas, par exemple, à l'université de Liège. Honneurs funèbres rendus par l'Université de Liège aux
professeurs décédés pendant les années 1914 à 1918 : Séance solennelle du 28 Juillet 1919, Liège, 1919.
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bousculé l'emiemi et libéré le pays. Honorons les braves qui sont morts pour la Patrie. Gardons la
mémoire de ces malheureux réquisitionnés dont le martyre odieux a activé le mouvement
d'indignation qui a soulevé le monde contre le danger du militarisme allemand, des condamnés
tombés devant le peloton d'exécution, des déportés qui ont expié dans les prisons et les camps de
l'Allemagne leur fidélité à la Patrie : eux aussi ont leur part de la victoire et ils doivent figurer au
tableau d'honneur.
Plus loin, le besoin de se souvenir se mue en un véritable projet de société : « Au milieu de
l'allégresse de la victoire et de la délivrance, n'oubhons pas la mémoire de ceux qui sont tombés
au cours de la lutte dont nous célébrons à présent l'issue avec un sentiment d'apaisante
satisfaction. La victoire doit-elle étendre un voile d'oubli sur les maux que la Patrie a soufferts et
sur les cruautés dont Elle a été l'innocente victime ? Faut-il que nous ayons la magnanimité d'un
héros de Corneille et que nous regardions l'avenir sans songer au Passé ? Certes, il faut savoir et
pouvoir pardormer... Mais, dans le drame qui bouleverse le monde, l'oubli serait pour nous la
source de nouvelles menaces et de nouveaux périls. Le culte du souvenir doit être entretenu et ce
n'est pas parce que les plaies les plus profondes se cicatrisent comme les autres que nous devrions
oubher d'où nous vient la blessure. Des monuments diront aux générations de demain ce que
furent la grandeur héroïque de nos années et la résistance morale des populations qui subirent le
joug d'un ennemi impitoyable dans sa brutaUté. L'art rendra à nos morts l'hommage qui leur est
dû. Le sort des vivants et des morts étant intimement lié, entre rires et larmes, on gratifie les
uns tout en pleurant les autres...
Cette volonté de rendre hommage par différents moyens, aux morts et aux vivants, se
retrouvera dans la loi relative à la commémoration et à la glorification des morts et des condamnés
à morts pour la Belgique au cours de la Grande Guerre promulguée le 1®"^ août 1919^°^. Parmi les
mesures arrêtées, l'Etat s'engage à construire un monument national qui reprendra les noms des
militaires et des civils belges. Ce genre de projet se retrouve aux autres niveaux de pouvoirs.
Ainsi, dès la première réunion du Conseil communal de Bruxelles, tenue le vendredi 15 novembre
1918, M. de Mol dépose une proposition tendant à l'érection d'im monument à la mémoire Miss
Cavell et de quarante civils qui furent fusillés au Tir national de Bruxelles. Ce monument serait
élevé devant le Tir. « La proposition a été envoyée aux sections et il n'y a pas de doute qu'elle ne
'o® 1914-1918. L'invasion allemande. Discours prononcés aux audiences solennelles derentrée de la cour d'appel de
Gand le 7®'" octobre 1914 et le 20 novembre 1918, Gand, 1918,p. 12-13. Remarquons que dans la région de Gent, la
figure des réquisitionnés (les Z.A.B. ou zivilarbeiterbataillone) passe avant celle du prisonnier politique et du déporté
en Allemagne. Les « Z.A.B. » envoyés sur le front, travaillèrent dans des conditions épouvantables. Comme nous le
verrons dans le chapitre IV, les « Z.A.B. » se retrouvent sur certains monuments de Flandre orientale.
La Liberté, 26/11/1918, p. 1.
Le Moniteur, 1/8/1919,p. 3667-3668. Cfr. Annexes.Nous reviendrons sur cette loi dans le chapitre III.
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recueille l'unanimité des suffrages. Le premier monument envisagé par la ville de Bruxelles
est donc un monument aux fusillés civils du Tir national'Toutefois, c'est surtout dans les
provinces que les projets de monuments se voudront grandioses... Le désir de glorifier les morts
en leur érigeant des monuments sera exprimé, parfois avec un peu trop d'exaltation et de lyrisme,
parles autorités'''.
Cénotaphes^^^
Ne pouvant ériger de véritables monuments immédiatement, quelques communes vont, afin
de rehausser l'éclat des premières cérémonies organisées en ces temps de paix, fabriquer un
monument provisoire, symbolique"^. Ces cénotaphes, essentiellement signalés en 1919"'', sont
érigés soit lors de cérémonies commémoratives, soit lors de fêtes célébrant les combattants, les
civils et la victoire. Le premier est signalé à Leuven, où lors de la grande manifestation patriotique
du 12 janvier 1919, la ville fait ériger une coloime provisoire en bois dédiée « A nos martyrs -
Aan onze martelaars »"^
Parmi ces cénotaphes, celui érigé à Bruxelles pour les fetes de la victoire de juillet 1919 est,
certes, le plus notoire"^ : «Un cénotaphe, œuvre de M. Malfait"', architecte de la Ville, et dédié
à la mémoire de nos héros morts pour la Patrie, sera placé pour la période des fetes nationales,
Le Soir, 18/11/1918, p. 2. Cet entrefilet est réduit à quelques lignes. Il est difficile de savoir si c'est en raison de sa
brièveté qu'il ne cite pas les noms des 40 autres civils fusillés ou si, à cette époque, aucun nom ne surgit et n'est
encore entré au panthéon héroïque de la Belgique. Au départ anonymes, ces fusillés vont peu à peu retrouver leur
identité et leur histoire... L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres
de la guerre. L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 120 et
svv.
Un premier monument collectif aux patriotes fusillés sera érigé au Tir national le 10 avril 1921 en présence de la
famille royale, de plusieurs ministres et du Cardinal Mercier. Voir chapitre IV.
Cfr. chapitre III sur la poHtiquemémorielle des provinces.
Pour lalocaHsation, cfï". carte des cénotaphes en annexe.
Parallèlement à ces cénotaphes, sont parfois érigés des monuments en bois en attendant de pouvoir inaugurer un
monument en matériau durable. Alors que les cénotaphes sont érigés pour un événement bien précis, ces monuments
que l'on pourrait nommer « primitifs » sont construits dans les cimetières pour orner les tombes. Par exemple, en
1920, une sorte de barrière en bois est dressée dans le cimetière d'Evere devant les tombes des civils fusillés, sur
laquelle des plaques individuelles (reprenant les noms des fusillés et peut-être leur photographie ?) ont été apposées.
Cette barrière monumentale en bois est dédiée « Aux citoyens belges s'étant dévoués pour la Patrie ». Le Patriote
illustré, 7/11/1920, p. 532. Faute de sources, nous nous pencherons ici essentiellement sur les cénotaphes venant
rehausser un événement particulier.
Il faut souligner ici la rareté des sources. Les sources iconographiques font généralement défaut. Quant à la presse,
elle ne s'attarde guère sur ces «ersatz» de monuments, souvent relégués au statut de simples décorations... Il
faudrait, pour recenser le maximum de cénotaphes, dépouiller systématiquement la presse locale entre 1919 et 1920.
Remarquons que seul Koekelberg, qui a déjà érigé un cénotaphe en 1919, érigera un second monument provisoire en
juillet 1920.
P. VELDEMAN, Op. cit., p. 261.
Sur les débats autour du cénotaphe érigé pour les festivités de la victoire du 14 juillet 1919 à Paris (d'aucuns
traiteront l'immense monument aux morts de «Munichois »), voir K. E. SILVER, Vers le retour à l'ordre. L'avant-
garde parisienne et la première guerre mondiale, Paris, 1991, p. 193-195.
François Malfait (Bruxelles, 1872-1955). Fils du sculpteur Auguste Malfait auprès duquel il entame sa formation,
François réalise l'essentiel de sa carrière comme architecte de la ville de Bruxelles, entre 1917 et 1942.
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dans le Parc, en face de la Montagne-du-Parc. Le public sera admis à défiler devant ce monument
provisoire et à y déposer des fleurs, sans stationnement ni discours, le 21 juillet, de 7 à 9 heures du
soir, après l'arrivée du président de la République française. La file sera formée le long du trottoir
du Parc rue de la loi et se prolongera, le cas échéant, rue Ducale. Le 22 juillet 1919, à cinq
heures, le Roi, la Reine et la Princesse Marie-José, se rendent au cénotaphe «de très belle
allure érigé dans le Parc. Le Roi s'avance et dépose, au pied du monument, une superbe
couronne, tandis que la Reine et la Princesse s'inclinent pieusement. Vers sept heures, le président
de la République, Raymond Poincaré^^°, après avoir rencontré les membres du gouvernement,
quitte le palais et accompagné de M. de Margerie et des dignitaires de la Cour, se dirige, à son
tour, vers le cénotaphe où l'attendent Adophe Max et les membres du Collège échevinal de
Bruxelles. Poincaré dépose une gerbe magnifique, dont le ruban aux couleurs françaises porte
l'inscription « Aux soldats belges morts au champ d'honneur le Président de la République.
A la différence des monuments provisoires érigés à Bruxelles pour la joyeuse entrée en
novembre 1918, le cénotaphe de juillet 1919 symboUse un tombeau devant lequel les souverains
viennent s'incliner. Il s'agit, en quelque sorte, d'une préfiguration du monument aux morts
national que l'on projette déjà d'ériger à BruxellesCe monument en stuc joue, en ce moment
solennel de visite présidentielle, le même rôle que jouera la tombe du soldat inconnu, c'est-à-dire
un objet de reconnaissance de la part des autres nations. C'est pourquoi le Président de la
République Poincaré vient se recueillir devant le cénotaphe. Lors de fêtes de la Victoire, il s'agit
aussi de ne pas oublier ces morts sans qui cette victoire aurait été impossible... Ce monument
provisoire sera détruit au lendemain des cérémonies.
A l'image de ce cénotaphe bruxellois, d'autres monuments provisoires seront érigés dans
plusieurs communes flamandes et wallonnes. Le 27 juillet 1919, la ville de Spa inaugure un
monument provisoire sur lequel sont inscrits les noms des héros militaires et civils ; elle fête, le
même jour, le retour aupays des combattants spadois'^ ^. En août 1919, Halcommémore ses morts
et fete, avec la Paix et la Victoire, la rentrée au foyer de ses combattants. Un cénotaphe est érigé
Le Soir, 19/7/1919, p. 1.
Ce cénotaphe sera considéré tout autrement par le journal satirique Le monde renversé qui le jugera plutôt banal :
« Vraiment, c'est le cas de le dire : ni fleurs, ni couronnes ! Il y a bien le cénotaphe, élevé dans un coin du Parc !
Recoimaissons qu'il fut supportable -sans plus ! On s'est d'ailleurs empressé de le démolir dès le vendredi matin ! »
Cité par Ze 5oj>, 31/7/1919, p. 1.
Raymond Poincaré (Bar-le-Duc, 1860-Paris, 1934). Avocat célèbre au Barreau de Paris, il est élu à la Présidence
de la Ille République de 1913 à 1920 et président du Conseil avec le portefeuille des Affaires étrangères entre 1922 et
1924,
™LeSoir, 23/7/1919, p. 1 ; Ze Patriote illustré, 27/7/1919, p. 258.
Cfr. la loi du 14 juillet 1919 qui se trouve en armexe et que nous analyserons plus en détail au début du chapitre
m.
Spa-saison, 27/7/1919. Le monument définitif de la ville de Spa sera érigé en décembre 1921.
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pour l'occasion. D'allure sobre, l'espèce d'obélisque est constitué d'une borne arrondie surmontée
d'un tombeau stylisé orné d'une croix chrétierme. L'inscription, dans les deux langues, proclame :
« A nos morts, aan onze dooden. Quelques jours plus tard, un cénotaphe est érigé pour
commémorer le glorieux anniversaire de labataille deHalen, du 12 août 1914^^^.
^ I ANOS M0HT8
Cénotaphe érigé à Hal {LePatriote illustré, août 1919, p. 1)
Lors des fêtes de la Victoire à Bouillon, le 24 août 1919, une messe est célébrée le matin
devant le cénotaphe érigé sur l'esplanade, puis tous les habitants de la ville se dirigent en cortège
vers le cimetière, pour se recueillir sur les tombes des soldats français. Après un défilé de chars de
la victoire passant sous des arcs de triomphes, les combattants de Bouillon et les combattants
français sont reçus par le bourgmestre. Un chêne est ensuite planté comme « symbole de l'avenir
puissant de notre pays libéré. En septembre, un sépulcre provisoire est élevé dans le cimetière
Le Patriote illustré, 17/8/1919, p. 294.
Le Patriote illustré, 24/8/1919, p. 306.
Le Patriote illustré, 7/9/1919, p. 329 ; Le Soir, 28/8/1919,p. 1. « Le soir, Belges et Français ont fraternisé avec le
plus grand enthousiasme. Les braves poilus ont été entourés, acclamés avec une cordialité telle qu'ils ont sollicité de
leur chef l'autorisation de prolongerjusqu'au mardi leur séjour dans l'hospitalière cité. »
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d'Aiseau en l'honneur des soldats français, belges tués et civils assassinés . A Engis, un
cénotaphe est érigé le 1er octobre 1919, aux glorieux morts de la localité. « Le monument, aux
hgnes sobres, est dignement omé ; pieusement, les habitants l'ont fleuri. L'émotion gagne les
assistants et chacun, en lisant les trop nombreux noms des chers disparus, se souvient avec
attendrissement. A Marcinelle, pour la fête des Combattants, le dimanche 5 octobre 1919, un
« superbe cénotaphe » est dressé devant le nouveau champ de repos. Des délégations d'officiers
belges et fi-ançais, le consul de France, le consul de Hollande à Charleroi et les autorités belges
1 90
viennent s'incliner devant le mémorial avant que la foule ne s'avance à son tour . En octobre
1919, sur la place communale de Koekelberg, le cortège défile devant un cénotaphe portant les
noms des quarante-quatre Koekelbergeois tombés pour la Patrie. Des discours sont prononcés par
le bourgmestre Bosaert, par le député Crick, capitaine d'artillerie et par un grand blessé, Paul
Weyenbergh. De nombreuses gerbes et couronnes sont déposées au pied du monument, tandis que
des écoliers chantent la Brabançonne'^ ". A Mechelen, en novembre 1919, une cérémonie autour
d'un cénotaphe précède l'inauguration d'une plaque commémorative en marbre avec les noms des
soldats morts : « A midi, au cimetière Saint-Rombaud, où un cénotaphe monumental avait été
dressé par les corps de métier de la ville, eut lieu la cérémonie grandiose, à laquelle les autorités,
les sociétés de la ville, les écoles et tous les corps constitués assistèrent. En juillet 1920,
Koekelberg érigera un nouveau cénotaphe, place Simonis, à l'occasion de la remise d'un drapeau,
offert par souscription publique, à la section de la Fédération des anciens combattants de cette
commune'^ ^. Lors des translations solennelles des restes des 117 fusillés de Rossignol, enjuillet
1920, un cénotaphe commémoratif en leur mémoire est érigé à Arlon (où ils ont été emmenés et
fusillés par les Allemands), devant lequel le Roi Albert prononce un discours. Ce cénotaphe
représente un lion blanc assis avec undrapeau'^ ^.
Dans le cas de Mechelen, en sus de l'inauguration d'une plaque en marbre, on a érigé un
cénotaphe. Celui-ci joue ici, de manière flagrante, le rôle de monument de substitution. La plaque
paraissant dérisoire, on relève le prestige de la cérémonie par un cénotaphe plus majestueux mais
en plâtre. Quoi qu'il en soit, les sources ne nous révèlent pas grand-chose sur ces monuments de
substitution. Très souvent, on ignore à quoi ils ressemblent, quels en sont les auteurs. Ces
cénotaphes ont-ils été conçus par des sculpteurs ? Dans l'affirmative, s'agit-il du sculpteur
'"ieSoir, 22/9/1919, p. 2.
LeSoir,2l\QI\9\9, p. 1.
La Libre Belgique, 6/10/1919, p. 3.
le 20/10/1919, p. 1.
Le Soir, 10/11/1919, p. 3. Notons qu'un monument définitif sera érigé par la suite dans le cimetière de Mechelen.
6/7/1920, p. 1.
Le Patriote illustré, 25/7/1920, p. 349.
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pressenti pour réaliser le monument définitif? Si à Bruxelles, le cénotaphe est l'œuvre de
l'architecte de la Ville, François Malfait, les autres créateurs de cénotaphes demeurent inconnus.
Quant aux sujets traités par ces monuments, ils restent, faute de document iconographique,
souvent mystérieux. S'agit-il d'une esquisse d'un monument en cours d'élaboration ou le motif
est-il tout à fait différent du monument érigé par la suite ? A l'Athénée royal de Gent, un
monument provisoire, en plâtre, est inauguré en juillet 1920 en présence du Prince Léopold car
« l'artiste n'avait pu achever en temps utile son oeuvre, le fondeur demandait quatre mois pour
l'exécution de son travail, enfin les souscripteurs désiraient la réalisation du projet dans le plus
bref délai possible. Néanmoins, cet exemple paraît exceptionnel. En général, les cénotaphes
semblent différer du monument défîiaitif Peut-être leurs formes sont-elles plus élémentaires dans
la mesure où ces cénotaphes sont créés très rapidement. Les rares témoignages que l'on possède
semblent révéler des lignes épurées, un style plutôt dépouillé. Plus qu'un simple décor, ces
cénotaphes érigés lors de cérémonies aux morts ou de fêtes aux vivants, constituent un premier
réceptacle du souvenir, un endroit où se recueillir, pleurer, prier... Comme pour montrer qu'au
cœur même de la fête, les morts ne peuvent être oubliés...
Cérémonies funèbres
Cérémonies funèbres et fêtes de la victoire débutent en même temps, en 1919. Un peu
partout, des services religieux sont célébrés en l'honneur des morts, tout en pensant aux vivants.
Aussi, les différentes cérémonies hésitent-elles entre exaltation et affliction, comme à Marche :
« Cérémonie imposante, toute empreinte de ce recueillement intime qui nous étreint de joie pour
ceux qui sont heureusement revenus et d'ardente ferveur pour ceux-là, hélas ! dont l'implacable
destin a exigé l'holocauste. Des funérailles solennelles -nationales- sont célébrées pour les
agents de renseignements fusillés qui sont réinhumés dans leur commune'^ ^ et en l'honneur des
habitants de Rossignol exécutés à Arlon dont les corps sont ramenés dans leur village natal'^ ^.
D'autres cérémonies sont dédiées uniquement aux morts. A Couvin, le dimanche 27 juillet 1919,
lors de la cérémonie en l'honneur des militaires et des civils fusillés et en présence de 3.000 à
4.000 personnes, on procède à la translation des restes de l'abbé Gilles, vicaire de la paroisse, l'un
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 579 Gand (Athénée royal). Lettre du Comité de l'Athénée royal au chef de
cabinet du Roi, 21/10/1920.
La Gazette de Marche, 9/2/1919, p.l.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE, S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 120-134.
S. CLAISSE, La Mémoire de la guerre 1914-1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle,
Habay, Léglise et Tintigny, AGR, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°7, Bruxelles, 2002, p. 115-121.
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des fusillés de 1914, mort en véritable martyr^^^. A Jemappes, l'administration communale rend
hommage à toutes les victimes civiles : aux habitants massacrés le 23 août 1914, à Jérôme
Daubechies, fusillé par les Allemands le 18 octobre 1916 ainsi qu'aux déportés qui sont morts
dans les camps allemands. Le cortège se rend au cimetière où sont prononcés des discours au nom
du Roi, de la fédération des condamnés politiques et de l'administration communale en présence
du ministre de la guerre F. Masson et du ministre des Sciences etArts A. Harmignies'^ ®. Quelques
jours plus tard, le canton de Neufchâteau commémore le souvenir de tous ses enfants : soldats,
fusillés et déportés ainsi que les soldats français tombés aux environs pendant les combats d'août
1914140 août/septembre 1919, ont heu les premières commémorations libres des combats et
des atrocités.
Les vivants sont honorés de diverses façons. Si certains hommes politiques et personnalités
publiques qui se sont illustrés durant la guerre ont droit à des réceptions, des médailles, parfois
même des portraits ou des statues'"*' ou encore des boulevards portant leur nom, les héros plus
anonymes ne sont pas oubliés. Cependant, le retour n'est pas toujours à la hauteur de ce que, selon
l'expression d'Antoine Prost, ces « héros fatigués » attendent. Quand ils reviennent en Belgique,
certains se retrouvent dans le plus complet dénuement et ont l'impression d'être abandonnés à leur
triste sort'"'^ ... Les réintégrations des soldats du fi"ont, des internés, des prisonniers, des déportés,
n'ont pas lieu dans les mêmes conditions ni concurremmentC'est pourquoi les différentes fetes




L. VAN YPERSELE, Le roi Albert: histoire d'un mythe, Bruxelles, 1995. Parmi les quelques monuments
représentant le Roi Albert, les monuments aux morts d'Andenne, d'Antwerpen, d'Ottignies, de Lobbes ont été érigés
avant sa mort en 1934. D'autres héros ont été honorés par un monument de leur vivant comme celui dédié au général
Léman. Le cardinal Mercier a refusé cet honneur non sans une pointe d'humour... Il sera statufié après sa mort...
« Les souffirances d'un prisonnier de guerre » inie Soir, 24/12/1918, p. 2.
Alors que les premiers internés reviennent de Hollande au début décembre, le rapatriement de soldats malades et
blessés ne peut être organisé avant janvier 1919. Le limdi 2 décembre 1918, les ministres Masson et Louis Franck
vont à la rencontre des premiers convois de militaires belges revenant des camps d'internement hollandais. Le Soir,
2/12/1918, p. 1 ; le Soir, 29/12/1918, p. 1. Les prisonniers civils belges font l'objet, comme les prisonniers militaires,
d'un premier suivi médical : « Les prisormiers civils libérés peuvent se présenter à leur arrivée au Refuge Galilée où
ils seront ravitaillés et hospitalisés dans les mêmes conditions que les prisonniers militaires. De là, ils seront envoyés
au Bureau central des Réfugiés à l'Université. Naturellement ne sont pas compris dans cette catégorie les ouvriers qui
se sont engagés au service de l'Allemagne. » Le Soir, 1/12/1918, p. 2. On retrouve dans cette dernière phrase,
l'obsession de séparer le bon grain de l'ivraie et la volonté de ne récompenser que les « bons déportés ». Sur l'image
ambiguë des déportés après la guerre, voir S. CLAISSE, « Le déporté de la Grande Guerre : un héros controversé. Le
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Fêter la Victoire et les vivants
Quel est le sens que revêtent ces fêtes de la Victoire et en l'honneur des survivants? Dès 71
/V1977, Antoine Prost, ayant mis en exergue ces fêtes de retour des poilus, s'interrogeait sur leur
portée : «Banquet, concert, bal, rien n'y manque. Désir de rattraper le temps perdu, d'affirmer lè""'
retour à la vie normale ou reprise de la tradition du bal des conscrits? Peu importe (...)
L'apparition de fêtes témoigne d'un climat original, où la satisfaction d'en avoir fini l'emporte sur
l'expression du mécontentement et ferait même douter de sa réalité. Au vrai le mécontentement et
la satisfaction coexistent. En Belgique aussi, des sentiments apparemment contradictoires
vont s'exprimer simultanément : fêtes de la Victoire, des combattants, parfois de civils, et
cérémonies funèbres prennent place en même temps au sein d'une société sans cesse écartelée
entre désolation et exultation. Ces deux états d'esprit se confondent dans une profonde
reconnaissance envers les morts et les vivants qui témoigne également d'une volonté de
recormaître différentes expériences de guerre. En Belgique enfin libérée, le défilé des héros et de
la population s'inscrit également comme une sorte de reconquête de l'espace communal jusque-là
occupé et dont l'accès était réglementé (a fortiori dans les zones d'étapes) par les Allemands.
Contrairement à la France où le retour des soldats se fait régiment par régiment''^ ^ et où ce
sont ces régiments qui sont mis en avant, les communes belges vont fêter le retour de soldats et
civils survivants tout en pensant aux morts^"^^. Ces hommages aux vivants et aux morts « font
entrer la guerre dans l'espace civique (...) C'est un moment fort, qui frappe l'imagination, et dit à
la fois le triomphe de la victoire et la violence des combats. Tandis qu'une grande distance
sépare les anciens combattants français d'une société civile qui a évolué et qui ne les comprend
plus, la distance entre les soldats et les civils est probablement moins grande en Belgique dans la
mesure où le pays occupé possède un vécu commun. Même s'ils n'ont pas coimu l'expérience de
la mort donnée, les civils aussi ont été maltraités et ont coimu la misère, la peur, la mort. Aussi
A. PROST, Les Anciens Combattants et la Sociétéfrançaise, 1914-1939, Paris, 1977, t.l, p. 57.
Pour la Belgique, il n'existe pas d'étude sur la démobilisation des soldats. En 1930, le major Tasnier la résume en
ces termes : «La démobilisation de l'armée de campagne commença en 1919, mais l'appel sous les drapeaux de
contingents spéciaux formés de miliciens restés en Belgique occupée fit maintenir l'organisation de 1918 jusqu'en
octobre 1923. » L. TASNIER, « La Défense nationale » in La Patrie belge (1830-1930), Bruxelles, 1930, p. 120.
Dans son mémoire sur l'occupation de la Rhur, Nicolas Mignon montre qu'une partie de l'armée belge reste en effet
mobilisée. N. MIGNON, La Belgique francophone et l'occupation de la Ruhr (1923-1925). Faits et représentations.
Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2005. En France, les soldats sont démobilisés par régiment.
Bnmo Cabanes fait d'ailleurs remarquer que l'armée française n'est pas encore entièrement démobilisée : Comment
fêter une armée en pleine démobilisation, c'est-à-dire en constante réorganisation? Sur cette longue démobilisation
française, voir B. CABANES, La victoire endeuillée. La sortie de guerre des soldats français (1919-1920), Paris,
2004, p. 277-358.
Cette part de deuil dans les cérémonies festives se retrouve dans la Sarthe et dans la Somme, Idem., p. 444-446.
Contrairement à la France où le culte du soldat français fédère la nation, en Belgique, les civils jouent également ce
rôle aux côtés des jass...
Idem., p. 432.
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sont-ils reconnus dans leurs souffrances. Si les Joyeuses entrées du Roi dans les villes principales
-dont celle du 22 novembre à Bruxelles- s'apparentent à des fêtes du retour de tous les soldats,
chaque communauté va ensuite fêter ses enfants à sa façon. Ces fêtes peuvent être considérées
comme une forme de culte patriotique des vainqueurs, une commémoration de leurs hauts faits,
mais aussi comme une réinsertion symbolique des combattants -ces héros fatigués- dans la sphère
familiale et dans la communauté'"^^.
Des hommages sont rendus aux revenants par leur commune, leur quartier, leur profession,
leur paroisse^"^^... Ainsi, en juillet 1919, les membres du corps enseignant d'Uccle organisent une
cérémonie à l'école communale en l'honneur de leurs collègues soldats au cours de laquelle le
bourgmestre d'Uccle exalte la tâche accomplie par ces instituteurs-soldats et le grand devoir qui
leur incombe encore : celui d'insuffler dans l'âme des enfants l'amour de la patrie'^ ". Quelques
jours plus tard, le ministre de l'Industrie et du Travail, Wauters décide que les portraits de Joseph
Berghmans, inspecteur général, et Emile Patemotte, chef de bureau, seront placés dans la
bibliothèque du département avec une inscription qui rappellera leur courage et leur patriotisme
afin « qu'un juste hommage soit rendu à deux des fonctiormaires de son département, qui ont été
emprisonnés par les Boches, en raison de leur attitude courageuse et patriotique Des
manifestations patriotiques rendant hommage aux avocats qui ont défendu leurs compatriotes
devant les tribunaux allemands sont aussi organisées, tantôt par leurs pairs, tantôt par les
prisonniers politiques qui font ainsi preuve de reconnaissance, comme à Charleroi en avril
1920^^^
Les fêtes de la Victoire échafaudées par les communes le sont principalement vers 1919-
1920^^^. Certaines communes retardent volontairement ces cérémonies. Ainsi, Bastogne qui
prépare une fête commémorant la Victoire et ses anciens combattants dès 1919, devra attendre le
lundi de Pâques 1920^^^*. Celle d'Ixelles attendra près d'un an pour organiser ces fêtes afin de
s'assurer que tous ses habitants sont bien rentrés ; « L'administration, dans son désir d'associer à
cette manifestation, un plus grand nombre de nos héros, a voulu que la démobilisation fut
complète avant d'organiser cet hommage solennel de la reconnaissance publique. » Ixelles se
148
En septembre 1919, c'est à l'initiative du curé de la paroisse que l'on fête les combattants de Flavion en leur
servant un vin d'hoimeur et en leur remettant ime médaille commémorative. Le Soir, 1/10/1919, p. 1.
Le Soir. 1/7/1919, p. 1.
Le Soir, 6/7/1919, p. 1.
Le Soir, 13/3/1920, p. 2.
Quelques cérémonies ont également lieu en 1921 et 1922, En France, les fêtes du retour se multiplient à partir
d'avril 1919. B. CABANES, Op. cit., p. 429.
R. MOERYNCK, Passant, souviens-toi ! Le monument aux morts de Bastogne, Musée de la Parole au Pays de
Idem., p. 427.
Bastogne, Bastogne, 1992, p. 14.
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propose donc d'organiser, en septembre 1919, une grande fête en l'honneur des militaires de la
commune qui ont prispart à la guerre, et de tous ceux qui ont été les collaborateurs de la victoire,
notamment ; les membres des services ambulanciers de l'armée (médecins, pharmaciens,
dentistes, brancardiers, infirmiers, infirmières) et aussi les prisonniers politiques, condamnés pour
faits patriotiques^^^. Quant à Uccle, qui organise cette fete seulement en 1925, elle fait figure
d'exception. Ce retard occasionnera d'ailleurs un commentaire désabusé de la part de l'organe du
parti libéral Uccle journal: «Avec le manque d'aptitude à gouverner qui caractérise notre
Collège, il ne faut pas s'étonner que la fête des combattants ait seulement lieu.
Ces fêtes sont parfois organisées avec faste, comme à Saint-Gilles, qui fait appel à des
artistes recoimus pour les décors de la manifestation patriotique en l'honneur des combattants et
des condamnés politiques de la commime. « L'administration communale a voté un crédit de
50.000 firancs. Un comité, présidé par M. Sohier, a dressé le programme. Les 1.500 combattants et
les 280 condamnés politiques défileront dans un cortège où figureront les enfants des écoles libres
et communales et les sociétés locales. Des groupes d'enfants costumés et portant des attributs
divers représenteront la Belgique, la France, l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, le Pays de Galles,
l'Austrahe, le Canada, l'Italie, les Etats-Unis et autres nations alliées. Il y aura un groupe des
villes héroïques et martyres : Ypres, Reims, Arras, Verdun, etc. ; ensuite des pancartes décoratives
avec les noms des 210 Saint-Gillois tués à l'ennemi. Des garçonnets porteront d'autres
médaillons entourés de laurier où seront inscrits les noms des 4 Saint-Gillois fusillés par les
Allemands. Neuf écussons rappelleront les grandes victoires belges : Liège, Halen, Yser,
Dixmude, Moorslede, Clercken, Houthulst, Passchendaele, Steenstraete. Nous avons eu l'occasion
de voir ces pancartes, écussons et médaillons ainsi que quelques costumes. Ils ont un caractère
vraiment artistique. C'est que la réalisation du programme a été confiée à des artistes tels que les
sculpteurs Paul du Bois et Stoffyn, les frères Hamesse et Brunfaut, architectes, le peintre Maurice
Lefebvre et les membres du Cercle d'art de Saint-Gilles. Le jour venu, le bourgmestre Bréart
glorifie les vivants et les morts de la commune : « En souvenir de votre fîère attitude à tous,
vivants ou morts, la commune a fait frapper une médaille, oeuvre de Godefroid De Vreese,
symbole de votre héroïsme. Vous continuerez dans la paix, comme vous l'avez fait dans la guerre,
à défendre votre patrie, la voulant plus belle, plus forte, toujours plus fraternelle, vous la
défendrez par votre travail incessant et triomphant. Et vous, les morts, vous la glorifierez par votre
LeSoir,ll%im9, p. 3.
Uccle journal, ii°2, juin 1925.
6/7/1919, p. 1.
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souvenir immortel ! A l'issue de la cérémonie, les 210 cartels artistiques, portant les noms des
soldats morts et ceux de quatre civils fusillés par les Allemands'^ ^ sont remis aux familles^^°.
Si ces fêtes mettent généralement les militaires à l'honneur, nombre d'entre elles y associent
les civils'^^ Certaines villes organisent des cérémonies de reconnaissance à l'égard des seuls
civils. En février 1919, à Tournai a lieu une grande manifestation patriotique dans la halle aux
Draps, en l'honneur des 700 civils de Tournai victimes des exactions allemandes : prisonniers
politiques, déportés, otages, etc. Toutes les notabilités de la ville, de même que les autorités
militaires belges et anglaises, assistent à la cérémonie. Plusieurs discours sont prononcés,
notamment par Henri Carton, président du comité de secours ; R. Follet, au nom du Souvenir et
Paul-Emile Janson. A l'issue de la manifestation, une médaille-breloque est remise à tous les
héros de la fête^^^. D'autres villes fêtent soldats et civils en même temps. Le 7 septembre 1919,
Ottignies honore ses combattants, ses déportés, ses fusillés et ses civils attachés aux services de
renseignements avant de se rendre au cimetière pour fleurir les tombes des soldats et des évacués
français^^^. Cemême dimanche, après avoir honoré la mémoire des soldats morts pour la Patrie et
des victimes de la « barbarie » allemande, une manifestation de reconnaissance est organisée en
l'honneur des prisonniers politiquesA Borlon, la fête est l'occasion « de remettre à chaque
soldat une médaille de reconnaissance de tout ce qu'ils ont enduré pour défendre notre sol et un
diplôme à chacun des déportés en raison des mauvais traitements qu'ils ont subis dans ime terre
étrangère en refusant de travailler pour l'ennemi. Quelques jours plus tard, à Hotton, tous les
déportés et les soldats reçoivent une médaille-breloque^^^. A Chaumont-Gistoux, après la remise
d'un drapeau aux anciens combattants, une médaille commémorative et un diplôme sont
distribués à chaque soldat et à chaque déporté ainsi qu'à Mme Quintin, «la dévouée
infirmière En janvier 1920, Cuesmes fête ses 260 combattants et ses 500 déportés^^^ ;
Le fc/r, 8/7/1919, p. 2.
Il s'agit de Jean Corbisier, Louis Neyts, Jules Descamps et Emile Thomas, ce dernier ayant été massacré dans son
jardin, à Monceau-sur-Sambre.
le 5oz>, 7/7/1919, p. 2.
Sur les manifestations organisées après la guerre en faveur des déportés dans la région bruxelloise, voir Th.
DELPLANCQ, « Une chasse aux "oisifs". Les déportations de civils à Bruxelles en 1917 » in F. DAELEMANS et A.
VANRIE (sous la dir. de), Bruxelles et la vie urbaine. Archives-art-histoire. Recueil d'articles dédiés à la mémoire
d'Ariette Smolar-Meynart (1938-2000), Bruxelles, 2001, p. 537-538.
Le Soir, 14/2/1919, p. 1.
A cette occasion, le bourgmestre rappelle la part que les habitants d'Ottignies -militaires et civils- ont prise « à la
résistance contre les Teutons ». Le Soir, 9/9/1919, p. 1-2.
Le Soir, 8/9/1919, p. 2.
F.-E. DUCHENE, Le souvenir des deux guerres mondiales dans les communes de Durbuy, Erezée, Hotton et
Marche-en-Famenne, Mémoire de licence UCL, Louvain-la-Neuve, 2001, p. 126.
Idem., p. 126. L'existence de fêtes semblables est attestée à Marche, Hotton, Soy...
Le Soir, 1/11/1919, p. 2. En décembre 1919, en présence de la Reine et du ministre de la Guerre, Masson, une
médailledu sculpteurde Bremaeckerest offerteaux infirmières des ambulances de guerre. Le Soir, 24/12/1919, p. 1.
Le Soir, 20/1/1920, p. 1.
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Waterloo fête ses soldats, prisonniers politiques et déportés et leur offre un banquet'^ ^. Quant à la
commune de Saint-Josse-ten-Noode, elle fait placer à l'occasion de la manifestation organisée en
l'honneur de ses soldats et de ses civils, un panneau décoratif dans le préau de l'école. Ce tableau,
réalisé par le peintre Armand Paulis et le décorateur Pierre, représente le « Retour au Foyer » des
différents héros''®. Le 15 février, la commune d'Auderghem organise une manifestation en
l'honneur des combattants et des déportés''^ En juin 1920, Watermael-Boitsfort fête ses
combattants, ses déportés, ses prisonniers politiques''^ . La commune offre aux combattants etaux
familles des morts un «Livre d'or» contenant les portraits des glorieux combattants, des
prisonniers et des déportés civils et ceux qui se sont dévoués pour les œuvres charitables de la
commune pendant la guerre. On remet aussi aux combattants et aux familles des disparus, une
médaille commémorative représentant un casque de guerre et une épée, le tout couronné d'une
feuille de laurier''^.
Les autorités communales qui reçoivent les héros de la fête leur remettent fréquemment un
souvenir. Le présent du village d'Herchies est pour le moins original puisque chacun des 150
combattants reçoit, en plus d'un diplôme commémoratif, son portrait peint à l'huile'''^ . D'autres
communes optent plutôt poiu* des diplômes''^ , des breloques ou des médailles souvenir. En août
1919, la commune de Laeken remet à plus de 2000 anciens combattants une breloque-souvenir
œuvre du statuaire Theunis''^ . Le même jour, la commune deWeerde-sur-Serme, après une messe
solennelle et visite du cimetière, remet une médaille commémorative aux soldats et aux parents de
soldats de la commune'''. Tintigny distribue également des médailles commémoratives aux
sociétés participantes (combattants, orphelins de guerre et déportés). A Ottignies, les combattants
reçoivent une médaille commémorative de la part du bourgmestre"^. Les combattants de Grand-
Bigard sont particuhèrement gâtés puisque le 28 septembre 1919, chacun est fêté, fleuri, dîne dans
une famille de la commune, reçoit im diplôme, une breloque ainsi qu'un souvenir offert par le
le 5oz>-, 24/1/1920, p. 1.
™ AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 915 Saint-Josse-ten-Noode. Malheureusement, nous n'avons pas retrouvé
de trace iconographique de ce tableau.
Le Soir, 12/2/1920, p. 1.
Oscar Hemalsteen fût fusillé au Tir national et Lucien Beaurain fut électrocuté en voulant franchir la frontière.
22/2/1920, p. 2.
™LeSoir, 14/10/1919, p. 1.
Par exemple, le 25/7/1920, à Housse (Barchon) le major Delrez, entouré des autorités communales, remet les
diplômes aux trente combattants de la commune puis rend hommage aux morts. Le même jour, im drapeau est remis
aux anciens combattants de Néchin, d'Ensival ou encore, d'Op-Heylissen Le Soir, 26/7/1920, p. 2.
Pieter Theunis (Anvers, 1883-Schaerbeek, 1950). Sculpteur, créateur de médailles. Après une formation à
l'Académie de Bruxelles chez Charles van der Stappen et Jules Dillens, il devient le collaborateur de Thomas
Vinçotte. Auteur de nombreux bustes, il a réalisé le monument des Fusillés du cimetière d'Evere.
"''Le Soir, 1/9/1919, p. 2.
Le Soir, 9/9/1919, p. 2.
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président du comité avant un banquet offert par le bourgmestreEn octobre, Biercée remet une
médaille à ses déportés. Sur la première face, se trouve le profil du Roi Albert ; l'autre face
comporte l'inscription: «Biercée à ses vaillants déportés 12-10-19». A l'hôtel de ville de
Mechelen, après avoir rendu hommage aux 348 Malinois tombés au champ d'honneur, une
médaille commémorative artistique, due au ciseau du sculpteur malinois Baudouin Tuerlinckx'^ '',
1 ft 1
est remise à chaque combattant . A Nivelles, les martyrs nivellois-soldats, déportés et
condamnés politiques- sont reçus solennellement par les autorités communales. Ces dernières
remettent aux parents des héros morts et aux survivants une médaille, œuvre du sculpteur De
1 oo
Bremaecker et inaugurent des plaques commémoratives dédiées aux vaillants libérateurs de la
patrie. » En mars 1920, l'administration communale de Dinant remet à chaque soldat, ainsi
qu'aux veuves et parents de soldats tombés à l'ennemi, une médaille commémorative en argent.
Elle porte d'un côté l'effigie du Roi Albert casqué et de l'autre le blason de Dinant, auquel est
suspendue la croix de guerre française. La médaille porte l'inscription : « La ville de Dinant
reconnaissante à ses vaillants soldats, 1914-1918. » Le tout est encadré de feuilles de lauriers^ '^^ .
Un mois plus tard, La Reid, offre une médaille représentant im lion terrassant l'aigle germanique
aux survivants et aux parents des morts. Une breloque en or est remise aux orphelins ainsi qu'à
une condamnée à la déportation, Mme Beer deLaer'^ ^.
Certaines communes vont même offrir de l'argent en guise de reconnaissance. Le 7
septembre 1919, à Fleurus, les 210 combattants sont reçus dans la grande salle de l'Hôtel de Ville
ornée de faisceaux et de drapeaux aux couleurs alliées. Une médaille commémorative et une
enveloppe contenant 100 francs sont remises par l'administration communale en exprimant
l'espoir que cet exemple sera suivi dans une plus large mesure par le gouvernement^^®. La même
initiative est prise par la Ville de Bruxelles qui remet un diplôme et une médaille commémorative
aux combattants et attribue une obligation de la ville de Bruxelles aux mutilés, aux veuves et
enfants des combattants morts pour la patrie^^^. A Neder-over-Heembeek, le 5 octobre 1919, à
l'issue du banquet de la fête des combattants, après une grand-messe et l'inauguration d'un
Programme amioncé dans Le Soir, 24/9/1919, p. 1.
Baudouin Tuerlinckx (Mechelen, 1873-1945). Sculpteur, dessinateur, formé à l'Académie de Mechelen puis à
l'Académie de Bruxelles chez Charles van der Stappen. Il est l'auteur du monument aux morts du cimetière de
Mechelen.
Le Soir, 10/11/1919, p. 3.
182 Eugène De Bremaecker (Bruxelles, 1879-1963). Sculpteur. Formation à l'Académie de Bruxelles. Il a notamment
réalisé le « Monument aux Gendarmes » à Bruxelles.
LeSoir,lim9\9,-p. 2.
^^HeSoir, 17/3/1920, p. 1.
Le Soir,llAI\920,-p. 1.
Le Soir, 8/9/1919, p. 2.
Le Soir, 22/1/1920, p. \.Le Soir félicite d'ailleurs la Ville de Bruxelles de « cette belle et noble initiative. »
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monument commémoratif au cimetière, des médailles commémoratives et une somme de cent
francs sont remises à chaque soldat^^®. Quelques jours plus tard, c'est la commune deSaint-Josse-
ten-Noode qui, après avoir offert un drapeau aux couleurs nationales et aux armes de la commune
au groupement des combattants, offre à chacun d'entre eux (ils sont 1200 !) une obligation de la
ville de Bruxelles^^^. A Molenbeek, lors de la fête du 26 octobre 1919, le bourgmestre remet aux
combattants, au nom de la commune, une médaille représentant le lion terrassant l'aigle et décide
d'octroyer divers dons à certaines catégories de ses citoyens « entre autres un de cent francs aux
veuves et aux grands mutilés, et un de 50 francs aux veuves remariées et aux petits mutilés.
Cette gradation des récompenses met en avant une hiérarchisation dans la souffrance. Aux yeux
de l'administration molenbeekoise, les petits mutilés endurent moins de douleurs que les grands
mutilés, les veuves remariées ont (re)trouvé un soutien dont ne bénéficient pas les autres... Il faut
donc récompenser davantage ceux qui ont le plus souffert...
En janvier 1920, la ville de Bruxelles se prépare à fêter les combattants de la Grande
Guerre. Tous les combattants domiciliés à Bruxelles le 4 août 1914 sont invités à une séance
solennelle qui aura lieu, le 11 avril, à l'Hôtel de Ville'®\ Autotal, environ 9000 combattants sont
invités à cette fête organisée par la Commission des fêtes nationalesA la demande de
l'administration communale, le ministre de la Défense autorise les combattants bruxellois de la
Grande Guerre à revêtir leur uniforme^^^. Ils sont aussi priés d'épingler leurs distinctions
honorifiques. La ville de Bruxelles, voulant rendre hommage à ces braves et « attester sa
recoimaissance pour les sacrifices qu'ils se sont imposés pour la Patrie », décide de leur remettre,
lejourde la manifestation, une médaille et un diplôme composés spécialement à leur intention'^ "^.
Oeuvre du sculpteur Eugène De Bremaecker, la médaille bruxelloise des combattants, est ainsi
décrite : « Elle représente à l'avers un lanceur de grenades dans le feu de l'action, tandis que passe
derrière lui un autre soldat chargeant à la baïonnette. Au revers, le houx symbolisant la résistance
à outrance ; le lierre la fidélité ; le laurier la victoire. » En outre, une inscription rappelle en quelle
circonstance cette médaille fut frappée et à qui elle frit dédiée : « La ville de Bruxelles à ses
glorieux enfants ! Postposée à cause du mauvais temps, la fete a finalement heu le 18 avril en
LeSoir,ll\Qll9l9, p. 2.
La Libre Belgique, 14/10/1919, p. 1.
27/10/1919, p. 2.
A cet effet, le 16 février 1920 paraît un avis priant les combattants qui étaient domiciliés à Bruxelles au moment de
leur rappel sous les drapeaux ou de leur engagement volontaire, de se faire inscrire, au bureau de la population à
l'Hôtel de Ville (par ordre alphabétique, jour prévu) Le Soir, 16/2/1920, p. 1.
Le Soir, 22/111920, p. 1.
La même autorisation sera donnée en France aux anciens combattants...
Vu le nombre de participants, la distribution solennelle se fait par ordre alphabétique, dans différents locaux de
l'école primaire, à 17 h, après la fete organisée à la Grand-Place. Le Soir, 5 et 6/4/1920, p. 1.
"'LeSoir, 8/4/1920, p. 1.
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présence du Roi. L'ambiance est, sans conteste, festive^^® ; «La fête organisée par la ville de
Bruxelles en l'honneur de ses combattants revêtit des aspects d'apothéose. Une foule enthousiaste,
s'entassant en rangs serrés le long des trottoirs, se pressant aux balcons fendus de drapeaux
tricolores, criant, agitant des mouchoirs, jetant des fleurs, des sormeries de trompette, des
musiques, des roulements de tambour, et dans les rues aux sombres façades, la gaieté des
drapeaux, ces mêmes drapeaux qui ondulaient le long du cortège, voilà quelques impressions
d'ensemble de cette fête dans la rue. Quant à la cérémonie qui se déroula sur la Grand'Place dans
l'admirable décor tant de fois décrit, mais qui vit d'une vie si chatoyante, lorsque les vieux
étendards, aux couleurs somptueuses, animent les vieilles pierres, ce fut une fête complète pour
les yeux et une scène d'émotion prenante. Les soldats sont acclamés aux cris de « Vive
l'Armée ! Vivent nos
En juin 1920, le conseil communal de Gent vote un crédit spécial de 25.000 francs^^^ pour la
manifestation solennelle de juillet en l'honneur des Anciens Combattants, présidée par le Roi. En
septembre, la ville de Leuven organise une grande manifestation de reconnaissance en l'honneur
de ses combattants, déportés et condamnés politiques et à la mémoire des soldats louvanistes
morts, des fusillés et des victimes du sac de la ville. Les héros sont reçus par les autorités sur la
Grand'Place. Après une Brabançonne et le discours du bourgmestre, des breloques-souvenirs sont
remises aux mutilés, aux veuves et avix orphelins. La journée se termine sur un concert militaire et
une grande fête au parc^°°. Un mois plus tard, Namur glorifie ses combattants. Dans la cour du
gouvernement provincial, a lieu la remise d'un drapeau à la section provinciale de Namur de la
Fédération des militaires mutilés etinvahdes de laguerre en présence dugouverneur Gaiffier^°\
Bien qu'elles soient spontanément organisées, ces fêtes adoptent vite un canevas
commun '^'^ . Le programme peut être exceptionnellement inversé comme à Engis. Après la remise
d'un drapeau de la part des habitants à l'Association des anciens combattants, des jeunes filles
épinglent sur la poitrine des poilus la médaille souvenir, offerte par la population. Ensuite, un
cortège se forme et la foule s'arrête devant le cénotaphe, érigé aux glorieux morts de la localité.
« Le monument, aux lignes sobres, est dignement orné ; pieusement, les habitants l'ont fleuri.
« Jetez des fleurs aux combattants, tel est le texte que la Ligue Patrie vient de faire placarder sur les murs de
Bruxelles. » Le Soir, 10/4/1920, p. 1.
Le Soir, 19/4/1920, p. 3.
Idem
Le Soir, 18/6/1920, p. 1.
La Libre Belgique, 6/9/1920, p. 2.
le 5oz>-, 3/10/1920, p. 1.
« La commune de Hennuyères organise, pour le dimanche 26 octobre, ime fête patriotique avec le programme
traditionnel : inauguration du drapeau offert au groupe local des combattants et de plaques en commémoration des
soldats et des civils morts pour la patrie, plantation de l'arbre de la liberté, etc. » Le Soir, 19/10/1919, p. 1.
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L'émotion gagne les assistants et chacun, en lisant les trop nombreux noms des chers disparus, se
souvient avec attendrissement. La cérémonie a pris fin à la Maison communale, où fut versé le vin
d'hormeur^"^. » Quel que soit l'ordre de la cérémonie, on oscille sans cesse entre la peine et les
réjouissances...
A travers ces fetes, il s'agit de poser un geste de reconnaissance vis-à-vis des vivants, mais
aussi des morts et de leurs familles. La présence du Roi à certaines fêtes comme à Gent ou à
Fumes pour les mutilés de la Grande Guerre le 1®*^ août 1920, attire de nombreuses délégations et
donne une dimension presque nationale à la cérémonie.
La plupart des villes ou villages qui ont connu les atrocités allemandes, ont vu leur
population déportée ou un agent de renseignements fusillé, glorifient ces morts en même temps
que les soldatsbelges décédés et survivants. Derrière ces fêtes de reconnaissance, se cachent aussi
des enjeux économiques. Ainsi, à Visé, le Comité Visé-Attraction qui organise la cérémonie en
reconnaissance aux soldats visétois prévue en août 1919, demande un subside à la Commune. Le
Conseil communal lui octroie 2500 fi-ancs, arguant de l'affluence que cette cérémonie provoquera
à Visé et qui profitera au commerce local^®"*. Dans plusieurs communes, ces fêtes sont aussi
l'occasion de se rendre au cimetière local pour rendre hommage aux soldats français enterrés sur
place. Si ce geste témoigne de la gratitude à l'égard de la France, nous poserions l'hypothèse qu'il
s'agit également d'un processus de « transfert » d'une affection sur un objet présent alors que les
corps des soldats belges sont toujours sur les champs de bataille et qu'il est strictement interdit de
les réinhumer dans le cimetière communal. Les familles belges espèrent peut-être que les
populations qui entourent les cimetières où reposent les corps des soldats belges s'en occuperont
aussi bien, avec le même soin que celui dont on entoure les soldats français et britanniques. Par
exemple, à Roulers, lors de la cérémonie du 17 octobre 1920, ce sont des « marraines de tombes »
qui fleurissent les tombes des soldats alliés.
Les fêtes de la victoire ont heu au niveau communal mais aussi au sein d'un groupe
particulier à l'exemple du personnel de lapolice de Molenbeek qui est fêté en octobre 1919^°^ ou
encore, au niveau provincial (comme Gent, du 18 au 25 juillet 1920).
Bien que toutes les communes ne disposent pas des mêmes moyens financiers pour fêter les
combattants et les civils, nul doute que la symbolique des décorations et la question du parcours
(église, cimetière, place communale...) révèlent le sens que l'on cherche à donner à
LeSoir,2l\m9\9, p. 1.
S. VAN EETVELDE, Mémoire d'une ville martyre. L'évolution mémorielle de l'expérience de la Première guerre
mondiale à Visé(1914-1939), Mémoire de licence UCL, Louvain-la-Neuve, 2003, p. 162.
Le Soir, 20/10/1919,-p. 1.
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l'événement^®^. Cette fête est aussi l'occasion de montrer l'unité d'une communauté soudée
derrière ses soldats et ses civils. Après une visite au cimetière, une messe solennelle ou une
cérémonie devant un cénotaphe le matin, la fête se déroule généralement dans l'enceinte
commimale, sur la place principale ou à l'Hôtel de Ville. Là, les combattants et parfois les
déportés ou les familles des disparus reçoivent un souvenir, une somme d'argent, un drapeau, un
repas^°^, etc. Après quoi, les héros mis à l'honneur et la population sont invités à seréjouir... Car
ces journées de deuil et de fête se terminent fréquemment par un banquet, un vin d'honneur, un
concert, vin bal, etc.^°^... Ainsi, à Jemappes, après le défilé du cortège des nations aUiées
(comprenant plus de 4000 participants), la remise d'un drapeau et d'un souvenir aux combattants,
la journée se termine par des cantates, des chants patriotiques, un concert et im feu d'artifice^°^.
C'est alors l'ambiance festive qui domine : « Cette belle journée de fêtes se termina par un brillant
cortège aux flambeaux, qui parcourut les principales rues de la commune, semant partout sur son
passage l'enthousiasme et la gaieté. En somme, ces fêtes, à l'image des funérailles des civils
ou des militaires, s'inscrivent entre vie publique et vie privée. En ces années d'après-guerre, on
oscille sans cesse entre la joie et le deuil. Un deuil qui se fait d'autant plus difficilement que les
corps des morts ne peuvent être vus...
Le retour des morts : identification, transfert et réinhumation des
corps
« Militaires et gouvernants ont été, entre autres difficultés, confrontés à une production de
cadavres frop nombreux pour qu'ils aient pu s'en désintéresser. A côté de cette question matérielle
de police publique, ils ont également été obligés de négocier avec la société civile la façon de
s'occuper des défunts. Celle-ci, après leur avoir donné ses enfants pleins de vie, a peu à peu
estimé, en effet, avoir im droit d'intervention et de décision sur le traitement des corps de leurs
B. CABANES, La victoire endeuillée. La sortie de guerre des soldatsfrançais (1918-1920), Paris, 2004, p. 432.
Le 28 septembre 1919 est organisé le Dîner du Soldat. Cette initiative privée et locale lancée par le comité montois
du Dîner du Soldat a pris de plus en plus d'ampleur ; sa réalisation va s'étendre à tout le pays. « Il s'agit, dans toutes
les familles, riches ou pauvres, de recevoir, le dimanche 28 septembre, à dîner, un ou plusieurs soldats, combattants
de la grande guerre, encore sous les drapeaux ou démobilisés. » Le Soir, 24/9/1919, p. 1.
Tel le programme des fêtes de la Victoire à Montigny sur Sambre, le 28 septembre 1919 qui armonce : « Au matin,
cérémonies funèbres. Après-midi, cortège et fête gymnastique. Cantate par enfants des écoles. Remise d'un drapeau
aux combattants. Concert, bal. » Le Soir, 20/9/1919, p. 1. La manifestation de la commune d'Etterbeek en l'honneur
des combattants de la grande guerre et des victimes civiles de la « barbarie » allemande se termine par un feu
d'artifice... Le Soir, 2/12/1919, p. 1.
Le Soir, 1/4/1920, p. 2.
LeSoir,2l9l\9\9, p. 2.
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morts. Le traité de Versailles prône d'ailleurs le respect des tombes eimemies et, dans son
article 225 précise que les anciens belligérants se donneront « toutes les facilités pour satisfaire
aux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats et de leurs marins. »
Cependant, toutes les communes ne respecteront pas les tombes et les monuments
allemands. Dès novembre 1918, le collège échevinal d'Evere décide d'enlever le monument
allemand jugé «peu esthétique Le 18 décembre 1918, le bourgmestre de Liège publie me
affiche aimonçant que la statue ornant le monument aux morts allemand érigé en 1916 dans le
cimetière de Robermont va être enlevée^^^. Cette décision est justifiée non seulement par le fait
que les travaux exécutés par les autorités allemandes l'ont été sans approbation de
l'administration communale mais aussi parce que « la statue symbolique du guerrier qui domine le
monument fi-oisse le sentiment pubUc. En juillet 1919, la commime de Herve décide de
démolir le monument commémoratif allemand^^^. Sous le titre « Les épaves de la défaite », Le
Patriote illustré pubhe en septembre 1919, la photographie des restes d'un monument que les
Allemands avaient élevé à leurs morts près de Wervicq, agrémentée de ce commentaire : « Sur im
sol où les Allemands ont détruit tant de monuments, ce trophée de leurs éphémères succès a subi
le même sort. Pour fêter le premier aimiversaire de l'armistice, le 11 novembre 1919, on
dynamite le monument Den Kameraden érigé à Châtelet par les Allemands en août 1915 à la
gloire deleurs troupes victorieuses dans labataille deCharleroi^^^. A Bastogne aussi lemonument
dressé au cimetière par les Allemands pendant la guerre est détruit après l'armistice '^^ . En juillet
1920, le secrétariat général de l'Office des sépultures militaires informe le ministre de l'Intérieur
que l'administration communale de Gulleghem a ordoimé de transformer une partie du cimetière
allemand en terrain de culture pour y planter des pommes de terre. Quant à la commune de
Woumen, elle a fait niveler le cimetière allemand de Jonckershove. Le directeur du Service des
Sépultures militaires deBrugge '^® a donc dû faire dresser im procès-verbal de ces profanations de
L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Nos morts. Les sociétés occidentales face aux tués de la guerre, Paris, 2002,
p. 63.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 85. D'après R. Pirotte, ce monument n'aurait finalement été que déplacé puisqu'il
s'agirait de celui qui figure encore au cimetière commimal de Bruxelles.
Seul le socle persiste de nos jours et est régulièrement entretenu.
La Meuse, 18/12/1918, p. 2.
le 5o//-, 4/7/1919, p. 1.
Le Patriote illustré, 14/9/1919, p. 344.
M. NIHOUL, « Un défi à la Belgique et à l'art : den Kameraden », in Annuaire du Vieux Châtelet n°16, 1976, p.
99-100.
Le pays de Bastogne au gré de sa mémoire, Bastogne, 1982, p. 276.
Un service provincial des sépultures ayant été créé le 19 février 1918 par un arrêté ministériel, cet arrêté est revu
en janvier 1919.« Il est créé, pour tout le royaume, un serviceunique des inhumations militairesrelevantdirectement
du département de la guerre. » Le Moniteur belge, 18/1/1919, p. 199. C'est un vrai casse-tête de savoir ce que sont
devenues les archives de ce service. Selon Rob Troubleyn, commandant la direction territoriale du service des tombes
militaires que nous avons interrogé, le Service des Sépultures militaire disparaît vers 1928/29 et c'est désormais
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tombes et faire parvenir, pour chaque cas, une plainte au Procureur du Roi. Afin que cette
situation ne puisse se reproduire, le secrétariat général de l'Office des sépultures militaires
demande au ministre de rappeler aux communes les dispositions de l'art. 4 de l'arrêté-loi du 5
septembre 1917, selon lesquelles les lieux de sépultures militaires établis en dehors des cimetières
communaux sont soumis à l'autorité, à la pohce et à la surveillance de l'Etat^^". Ce rappel
n'empêchera pas la commune de Couillet de procéder au dynamitage du « mémorial boche
Quant au monument allemand de Charleroi, il doit être détruit suite à une première dégradation
anonyme : « On se rappelle qu'il y a un mois, des inconnus tentèrent de dynamiter le monument
érigé par les Allemands à la mémoire de leurs soldats morts au cours de la bataille de Charleroi.
Celui-ci était assez sérieusement endommagé au point que le Conseil communal dut prendre la
décision de détruire le monument complètement, pour la sécurité publique. L'opération fut fixée
au jour anniversaire de l'armistice. Ce matin donc, devant peu de curieux -la nouvelle de
démolition n'ayant pas été ébruité- des artificiers ont procédé à l'opération de démolition. Une
sonnerie de clairon avait doimé le signal, à 10 heures 55. A 11 heures, une sourde détonation
retentissait, et le monument vacillait sur sa base. Assistaient à l'opération : les autorités
communales de Charleroi, et celles des communes environnantes. En mai 1921, un conseiller
communal propose de détruire le monument allemand érigé au cimetière de Roulers pendant la
guerre aux fi:ais de la commune et de ne garder que le socle pour le remplacer par un monument
aux soldats de la localité : « Au cimetière communal de Roulers s'élève un monument kolossaal.
l'association «Nos tombes. Onze graven» qui, financée par l'Etat belge, entretient les tombes. En 1954, c'est la
Croix Rouge de Belgique qui est chargée par l'Etat belge de reprendre le flambeau. Dans les armées 1960, la
responsabilité revient au ministère de l'Intérieur. En 2004, le ministère de la Défense reçoit la responsabilité des
cimetières belges. A cette date, les archives qui avaient survécu aux différents déménagements ont été transférées du
ministère de l'Intérieur vers celui de la Défense. Il s'agit principalement d'un fichier contenant quelque 40.000 fiches
synthétisant la correspondance entre le Service des Sépultures inilitaires et les administrations, les familles, etc.
Chaque fiche reprend les noms de chaque militaire mort en 1914-1918, ses dates de naissance et de décès, l'endroit
du premier et éventuellement du second enterrement. Cfr. Annexes. Comme le fait remarquer Rob Troubley, ces
informations ne sont pas toujours exactes et l'orthographe des noms n'est parfois pas correcte. Quant aux archives du
Service des Sépultures proprement dites, on n'en a retrouvé par hasard, dans im grenier de Brugge, qu'une partie,
celles du secteur 3 de Flandre occidentale, basé à Brugge. Nous ignorons quels étaient les autres chefs de secteurs.
Rob Troubleyn émet l'hypothèse que ceux-ci étaient basés à Leuven ou Mechelen et à Liège. Vu le manque de
sources, il est difficile de retracer l'organigramme ou le fonctionnement du Service des Sépultures militaires.
D'autant que les quelque 60 boîtes d'archives du secteur 3 qui sont conservées au Musée de l'Armée ont été
mélangées et ne sont pas inventoriées. Nous tenons à remercier ici Rob Troubleyn qui nous a aidée à démêler cet
écheveau et à mieux cerner la trajectoire mouvementée de ce qu'il reste des archives du Service des Sépultures
militaires.
AGR, Office des Régions dévastées, 14383, Lettre du secrétariat général de l'Office des sépultures militaires 1"
Bureau au ministre de l'Intérieur, le 2/7/1920. Des cas semblables de nivellement de cimetières allemands sont
signalés en novembre 1920 au cimetière de Keerselaere, à Poelcappelle. AGR, Office des Régions dévastées, 14383,
Lettre du secrétariat général de l'Office des sépultures militaires Bureau au ministre des Affaires économiques, le
6/12/1920. Ces deux cas sont le fait d'entrepreneurs travaillant pour le compte du ministère de l'Agriculture. Sur la
question du corps de l'ennemi, voir L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., p. 113-163.
Courrier de l'Armée, 1921, p. 11.
Le Soir, 12/11/1920, p. 3.
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que l'administration de la ville a été obligée d'y ériger, pendant l'occupation boche, en souvenir
des soldats allemands tués à la guerre. Comme toujours, l'occupant a ordoimé, et la ville dut payer
tous les frais. A la dernière séance du Conseil communal, un conseiller, M. Van Moerbeeke, a fait
observer que, dans ces conditions, ce ne serait que justice de faire disparaître le monument ;
d'autant plus que l'Etat belge avait refusé d'intervenir dans les dépenses. L'honorable conseiller a
profité de l'occasion pour stigmatiser les méfaits lâchement accomplis par les barbares qui tuèrent
un grand nombre d'habitants inoffensifs, dès leur arrivée sur le territoire de la ville, incendièrent
des centaines d'immeubles et firent souffrir toute espèce d'avanies à la population : "Nous nous
sommes vus dans l'obligation d'honorer leurs morts, et ceci constituait un défi lancé à nos
sentiments de Belges et de patriotes : Le monument doit disparaître !" Ainsi s'est exprimé M.
Van Moerbeeke, et il a ajouté que sous peu sera remémoré le souvenir des Roulariens morts pour
la Patrie : "Que le soubassement du monument boche serve au monument à élever à nos braves et
qu'il en soit de même pour la pyramide !" Cette proposition rencontra l'assentiment général, et M.
Mathieu, bourgmestre, ajouta que les Roulariens ont le droit absolu de disposer du monument
comme ils l'entendent : "Il est à nous, ce monument, d'autant plus que nous avons dû le payer
17,000 francs !" La démohtion du mémorial se fera au plus tôt, et il sera transformé dans le sens
indiqué par M. Van Moerbeke. Cette décision a été très bien accueillie par la généralité de nos
concitoyens. Cette décision commimale va, en tout cas, à rencontre du traité de Versailles.
Aussi, en octobre 1921, le ministère de l'Intérieur prie les gouverneurs de veiller à ce que les
administrations communales laissent en état les monuments commémoratifs élevés dans les
cimetières par les Allemands, d'autant que la question, qui «revêt im caractère d'intérêt
international », fait encore objet de négociations entre délégués anglais, français, belges et
224 •
allemands . Ces différents exemples trahissent, à tout le moins, la haine des Belges vis-à-vis des
anciens occupants et montrent combien les bonnes intentions du Traité de Versailles restent letfres
mortes face aux ressentiments bien réels qui persistent après la guerre.
Dès que les belligérants ont commencé à se préoccuper d'assurer une sépulture à leurs
soldats tués, ils ont été confrontés au problème de leur identification. « Une chose est, en effet, de
rassembler des restes anonymes dans un ossuaire, un autre d'ériger un tombeau nominatif pour un
individu clairement nommé, une troisième encore de dresser un cénotaphe porteur des noms des
disparus -ceux qui n'ont pas été retrouvés ou qui n'ont pas été identifiés. Le fraitement du
^^^Z,e5ojr, 8/5/1921, p. 2.
Archives provinciales d'Antwerpen. Dépêche du ministère de l'Intérieur. Administration des Affaires provinciales
et communales aux gouverneurs des provinces, 19/10/1921.
L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., Paris, 2002, p. 43.
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corps des morts^^^, qui comporte plusieurs phases, engendre moult questions. Durant la bataille
elle-même, que faire des cadavres^^^ ? Comment les identifier et comment prévenir les
familles ? Après l'armistice, comment rassembler ces cadavres et où les enterrer
définitivement^^^ ? Faut-il rapatrier les corps ? Où ériger les cimetières militaires ? Autant de
questions qui se poseront aux autorités et auxquelles les familles des défunts voudront prendre
part^^°.
Poursuivie après la guerre, l'identification des corps des soldats va prendre du temps^^^ En
mai 1921, le service des sépultures militaires opère toujours des fouilles dans les environs de
Mechelen, à la recherche de corps. Les conditions de ce travail sont pénibles : « Le travail des
officiers de ce service est des plus ingrats et des plus compliqués ; ils partent à la recherche des
corps le plus souvent sans la moindre indication. Ils ont recours à de vagues données, à des
indications imprécises et contradictoires fournies par les parents ou les frères d'armes des
militaires tombés, et bien souvent ils rencontrent parmi les cultivateurs peu disposés à laisser
fouiller leurs champs, une sourde opposition et des renseignements faux donnés
intentioimellement. Nonobstant ces difficultés, le service de Malines a pu retrouver depuis son
récent établissement quinze corps de soldats belges tombés à Eppeghem. Il continue en ce
moment ses patientes recherches dans les campagnes de la région de Hofstade, qui fut à deux
reprises le centre des opérations de la garnison d'Anvers,
La question des corps fait aussi référence à la question des disparus^^^. En Belgique, le
Département de la Défense nationale évalue le nombre de « disparus » officiels à environ deux
mille. Parmi ceux-ci, en mai 1920, on est parvenu à établir la situation exacte de près de 1750
Sur la récupération des cadavres, les inhumations, les sépultures en France, voir T. HARDIER et J.-F.
JAGIELSKI, Combattre et mourir pendant la Grande Guerre (1914-1925), Paris, 2001, p. 177-249.
En Australie, seul le corps du Général-Major Sir William Throsby Bridges, commandant la première division de
YAustralian Impérial Force, sera rapatrié durant la guerre, en septembre 1915. K. S. INGLIS, Sacred places. War
Memorials in the Australian Landscape, Melbourne, 1998, p. 75-76.
A ce stade, l'œuvre de Jeanne Oriaime constitue plutôt ime exception. Voir chapitre I sur les figures et les
commémorations pendant la Grande Guerre.
En septembre 1917, par un arrêté loi, le gouvernement belge prend des dispositions poru" donner aux soldats ime
sépulture à perpétuité dans des cimetières spéciaux ou dans des parties de cimetières communaux spécialement
affectées à cette destination. » Courrier de l'Armée, 29/8/1920, p. 548.
230 En France, une pétition pour le rapatriement des corps par les familles est lancée dès 1919 par le mensuel l'Art
funéraire et commémoratif. A. BECKER, Les monuments aux morts. Patrimoine et mémoire de la Grande Guerre,
Paris, 1988, p. 9.
En France, un service spécial d'état civil, créé en 1916, avait commencé à repérer les tombes isolées et à inhumer
les corps dans les zones protégées. Cependant, l'offensive allemande de 1918 anéantit tous les efforts accomplis.
Après la guerre, le territoire sera divisé en plusieurs secteurs pour être fouillé. L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN,
Op. cit., p. 83
Le Soir, 11/5/1921, p. 1.
Sur 1,4 millions de combattants français tués au cours du conflit, entre un quart et im tiers furent portés disparus.
Sur le délicat problème des disparus en France, voir T. HARDIER et J.-F. JAGIELSKI, Combattre et mourir pendant
la Grande Guerre (1914-1925), Paris, 2001, p. 329-333.
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d'entre eux. Pour les 250 restants, la question présente d'énormes difficultés dans la mesure où
l'on ne trouve dans aucun registre des corps de troupe une trace quelconque, soit de leur
inscription, soit de leur passage^ '^^ . Dans ces conditions, enmai 1920, laDéfense nationale appelle
les amis, les parents, les connaissances à communiquer tout renseignement afin de régler le sort
des disparus^^^.
Ces disparus sont d'autant plus difficilement oubliés que les retours de soldats ou de
déportés longtemps après l'Armistice relancent tous les espoirs^^^. En novembre 1919, sous
l'égide des Britanniques et sur le modèle d'un organisme existant déjà en Angleterre est créée à
Bruxelles, à l'Hôtel Britannique, la Mission du gouvernement britannique qui s'efforce de
rechercher les disparus d'une façon méthodique. Cet organisme lance un appel dans la presse et
demande à tous les Belges qui ont été en relation avec les soldats belges ou étrangers fugitifs,
blessés ou mourants, de leur communiquer leur signalement avec les particularités qu'ils
posséderaient et qu'ils croiraient de nature à faciliter leur identification. Cet appel insiste sur la
détresse des familles qui demeurent sans nouvelle des leurs, dans l'incertitude : « Au cours de la
guerre qui vient de se terminer, bien des familles auront connu des affres qui ne se sont pas encore
dissipées. Certaines ont été éprouvées par la perte irrémédiable d'un être cher, d'autres ont eu un
fils ou un parent mutilé ou rendu infirme pour toujours. Leur douleur fut grande, mais du moins
eurent-elles la consolation d'en être informées d'une façon précise et de savoir ce qu'était devenu
l'objet de leur affection. Il n'en a pas été de même pour certaines autres familles qui sont certes
les plus intéressantes. Nous voulons parler des familles des disparus, soit que ceux-ci ont perdu la
vie sur les champs de bataille, soit qu'ils l'ont laissée dans une mort obscure, résultant des
privations endurées dans les camps de concentration ou à la suite des déportations. C'est en vue
d'atténuer ce mal et d'y remédier dans la mesure du possible, qu'un organisme nouveau a été
créé.
Pour les familles qui n'ont pas vu le corps de leur défunt, les moindres rumeurs peuvent
alimenter tous les fantasmes. Comme le montre, en France, l'histoire du «soldat inconnu
Ce flou est dû à la situation en 1914 pour laquelle les administrations militaires ont souvent été dépassées par
l'arrivée en masse des rappelés en même temps que l'enrôlement de volontaires de guerre. Certains futurs
combattants n'ont donc pas été correctement enregistrés.
D'autant qu'en mai 1920, les veuves des disparus ne peuvent être assimilées aux veuves de guerre et ne touchent
donc aucune allocation. Le Soir, 11/5/1920, p. 1. Ces «disparus» resteront dans les mémoires. Ainsi, lors de
l'inauguration des plaques sur le monument de Marche-en-Famenne en 1925, La Gazette de Marche écrit : « En ce
jour, notre hommage ira aussi à ceux de nos morts pour la patrie dont le corps a disparu ou n'a pu être ramené parmi
nous. Une égale reconnaissance leur est due et leur souvenir doit toujours être présent dans notre esprit. » La Gazette
de Marche, 21/6/1925.
Cet espoir fou est aussi alimenté par des récits comme cette nouvelle « L'invincible espoir » parue dans Le Soir du
7/2/1923 qui relate l'histoire d'une mère attendant son fïls durant des aimées... avant de recevoir une lettre de lui,
prisonnier en Allemagne, juste avant que sa fiancée, n'y croyant plus, se remarie...
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vivant » , le besoin de retrouver quelqu'un (ou s'agit-il de la pension qui l'accompagne ?) peut
aller jusqu'à vouloir identifier un étranger comme son enfant. A côté du cas du soldat Mangin
dont la presse française s'est emparé, d'autres retours, qui passent sans doute plus inaperçus, vont
alimenter le mythe des prisonniers retenus de force en Allemagne après la guerre. Ainsi, plus d'un
an après l'armistice, en novembre 1919, un soldat belge, prisonnier en Allemagne, Jean-Joseph
Demoustier, rentre à Mons. « Il affirme que de nombreux soldats des armées alliées étaient encore
retenus prisonniers avec lui, et qu'ils sont toujours en Allemagne. Lui-même se serait échappé
du camp d'Hars en passant par la Hollande. En août 1920, un ancien combattant d'Antwerpen fait
le même genre de récit, déclarant qu'après l'armistice, des prisonniers belges du camp de Soltau -
au lieu d'être rapatriés en Belgique '^^ ®- auraient été expédiés au camp de Sleuzen, à 15 km de la
frontière polonaise. A. Vertongen affirme s'être échappé de ce camp où séjourneraient encore des
prisonniers^"^\ Quoique lejournal emploie le conditionnel et reste prudent, nul doute que ce genre
de témoignage doive redonner espoir à certaines familles qui demeurent, sans nouvelle des leurs,
dans l'incertitude... Georges Roland, déporté en Allemagne le 2 novembre 1916 et dont la famille
était restée sans nouvelles, reviendra à Quaregnon quatre ans après la guerre '^^ ^. En 1927, une
rumeur est susceptible de raviver l'espoir des familles de disparus : « Cinquante belges seraient
encore internés en Allemagne. Une enquête s'impose de toute urgence. Il y a quelque temps, aux
environs d'Anvers, un individu était arrêté pour vagabondage. Il déclare être originaire d'Ypres.
Après enquête, ce fait fut reconnu exact et l'homme qui prétendait s'être échappé d'un camp
d'internement allemand fut ramené chez lui. Or, voici qu'à la suite de cet incident, un certain
Frédéric De Geest, d'Ypres, vient de faire savoir à une famille de Zele que le prétendu vagabond
dont il s'agit affirme qu'une cinquantaine de Belges seraient encore internés en Allemagne. Parmi
Le 4/11/1919, p. 2.
J.-Y. LE NAOUR, Le soldat inconnu vivant, Paris, 2002.
Le Soir, 28/11/1919, p. 1. « Retour de captivité » : « M. Jean-Joseph Demoustier, qui faisait partie du 3® de Ligne,
en garnison à Ostende, avait été blessé et fait prisonnier près de Liège, au début de la guerre. Il fiit expédié à Soltau,
puis à Quedlinburg et à Harz. On le laissa correspondreavec sa famille jusqu'au début de novembre 1918,puis on lui
interdit d'écrire, ainsi qu'à ses compagnons, et on ne leur permit plus de lire des joumaux. C'est par hasard, déclare-t-
il, qu'ils apprirent, il y a un mois que la guerre était terminée et quand ils demandèrent au commandant du camp
confirmation de ce qu'ils avaient appris, on les menaça de les punir sévèrement. »
Au commencement de 1919, les autorités allemandes avaient annoncé que, suivant les clauses de l'armistice, tous
les prisonniers de guerre détenus dans les camps allaient être rapatriés en Belgique.
le 29/8/1920, p. 1.
Le père de celui que les joumaux nomment « le ressuscité » témoigne : «(...) voilà son portrait que nous avons
fait faire parce que nous croyions no "d'jambot" mort et que nous avons même porté son deuil, bien que le pasteur
nous ait toujoiu:s dit d'espérer... mais nous n'espérions plus, depuis sept ans... » Sa mère dénonce le mauvais état
physique et mental dans lequel son fils est revenu : « Notre fils est arrivé alors. Il est dans un état d'affaiblissement
compréhensible, car la solitude, les mauvais traitements, dont il porte les marques, ont influencé son moral. A certain
moment, ajoute la mère, il est très surexcité, puis tout à coup, il est abattu et nous n'osons pas trop lui demander
d'explications. Après ses tentatives d'évasion, il a été cruellement fi-appé, il porte des traces de coups de matraque et
de baïonnettes à la tête et aux bras ; il a été attaché deux jours à im arbre... Il est encore malade de tout cela. » La
Dernière Heure, 13/10/1922, p. 1.
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eux se trouveraientnotamment deux parents de Zele, Achille Van Laere et Henri Parmentier. Si la
chose est exacte, il faut que les autorités compétentes fassent promptement une enquête et
obtiennent la libération des captifs qui, aux dires du prétendu évadé, ont beaucoup à souffrir.
Quant à la question du rapatriement des corps, dont on a mesuré l'importance que
récemment '^^ '*, elle a fait l'objet de débats, durant le conflit lui-même mais aussi au début des
années vingt. Pour les familles, il s'agit d'une question cruciale, voire vitale. Si dans les pays
alliés, la question du transfert des corps concerne essentiellement les soldats morts aux champs
d'honneur^"^^, en Belgique, cette problématique va également intégrer les agents de
renseignements fusillés en Belgique et les déportés économiques et politiques inhumés en
Allemagne.
Réinhumation des civils fusillés
A peine l'occupant allemand parti, les tombes des espions fusillés au Tir national de
Bruxelles sont répertoriées. Mal connus du grand pubUc au sortir de la guerre, la plupart des héros
civils enterrés vont peu à peu émerger de l'ombre. Diverses associations, autorités et écoles vont
venir se recueillir devant de simples croix de bois portant un numéro, sur les Ueux mêmes des
exécutions^"^^. Pourtant, se pose très vite la question de leur transfert. Alors qu'un débat agite la
société belge autour de l'éventuel transfert des corps des combattants, le rapatriement des agents
de renseignements fusillés apparaît évident. Leurs corps étant réclamés par leur famille ou les
autorités, les dépouilles des fusillés sont exhumées dès mars 1919 afin d'être ré-enterrées
solennellement dans leur commune d'origine. Cette réappropriation des corps des héros semble
aller de soi. L'opération sera d'autant plus aisée à planifier que le nombre de fusillés est
relativement réduit^"*^. Encore ces transferts n'auront-ils pas tous lieu (certaines familles ne
réclameront pas le corps ; la famille Collard souhaite laisser les corps des deux frères à l'endroit
même où ils ont été fusillés) et pas en même temps. Ils donneront lieu à d'imposantes funérailles
qui s'étaleront, grosso modo, entre mars et décembre 1919^^^^.
LeXXe siècle, 21-22/7/1927, p. 1.
«Sujet d'anthropologie historique lié à l'évolution des comportements sociaux, le transfert des corps est
l'aboutissement d'une réflexion sur la matérialité de la mort du soldat accompagné d'une affirmation du devoir de
mémoire.» J.-C. JAUFFRET, «La question du transfert des corps: 1915-1934» in
S. CAUCANAS et R. CAZALS (éd.), Traces de 14-18. Actes du colloque de Carcassonne, les Audois, 1997, p. 133.
Quelques corps de Français fusillés pour espionnage en Belgique seront rapatriés mais vu leur nombre, ils
constituent une exception.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE, S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la Guerre 1914-1918, Bruxelles, 2004, p. 122.
En tout, 332 patriotes ont été exécutés en Belgique et en France. Idem., p. 81.
Idem., p. 124-133. La cérémonie à la mémoire des fiisillés de Gent, le 23 janvier 1921 fait figure d'exception.
103
De l'Armistice au Jass inconnu. (D')hommages et (dés)espoirs
Des civils morts des suites de la guerre sont aussi réinhumés comme Marie Depage dont le
corps est rapatrié au cimetière de Watermael-Boitsfort en février 1920. « Passagère du Lusitania,
Marie Depage fut victime de l'assassinat commis par les Boches. Inhumé d'abord à
Wulveringhem, puis à La Panne, son corps a été exhumé et amené à Boitsfort par les soins du
docteur Antoine Depage, son mari, de son fils Lucien et du docteur Héger. M. Delleur,
bourgmestre, entouré des membres du collège échevinal et du Conseil communal, a salué le
souvenir de la grande patriote que fut Marie Depage, et exprimé les condoléances de tous aux
249
siens. »
Quant aux habitants de Rossignol qui ont été emmenés et massacrés à la gare d'Arlon en
1914, leurs corps seront transférés au terme d'un long débat. Après d'innombrables demandes
sans cesse réitérées auprès des autorités et après avoir essuyé plusieurs refus (sous prétexte de
l'hygiène), les habitants de Rossignol obtiendront gain de cause. Le principe est accepté dès
janvier 1920, comme en témoigne le rapport sur le transfert des restes de fusillés de Rossignol
envoyé par le Haut Commissaire Royal Adjoint pour le Luxembourg, au ministre de l'Intérieur,
Jules Renkin qui décide en même temps « que la translation des restes de ces victimes revêtira un
caractère solennel et que l'Etat (avec éventuellement, le concours de la Province, de la Commune
' 250
et des particuliers) construira un ossuaire digne de ces glorieux martyrs. »
Les familles des fusillés ne sont pas unanimement favorables au transfert des corps puisque
les parents de trois victimes de Saint-Vincent s'y opposent. Le Haut Commissaire royal Camille
Joset, qualifie cette réticence des habitants de Saint-Vincent de « mesquine rivalité de village (la
mesure ne profiterait qu'aux habitants de Rossignol) dont le gouvernement ne peut assurément
tenir compte. Il va plus loin, en prônant le transfert des fusillés ; « Au surplus. Rossignol
n'étant pas éloigné de St-Vincent que de 7 kilomètres à peine, tandis qu'Arlon l'est de plus de 20,
en transférant les cadavres des victimes de St-Vincent à Rossignol, on rend aux familles malgré
elles, un grand service en rapprochant d'elles la tombe de leurs morts. » Cet argument pour
procéder au transfert des corps est d'autant plus étonnant qu'à la même époque, on argue du
contraire ; on dit qu'il vaut mieux que les soldats reposent où ils sont morts, où leur sang a
sanctifié la terre^^^.
Le Soir, 22/2/1920, p. 1.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Rapport sur le transfert des restes de fusillés de Rossignol envoyé
par le Haut Commissaire Royal Adjoint pour le Luxembourg, au ministre de l'Intérieur, Renkin, le 8/1/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Rapport sur le transfert des restes de fusillés de Rossignol envoyé
par le Haut Commissaire Royal Adjoint pour le Luxembourg, au ministre de l'Intérieur, Renkin, le 8/1/1920.
Comme nous le verrons par la suite, à la demande instante de la population, les corps des soldats belges réclamés
par leurs familles seront également rapatriés dans leur village natal.
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A la question de savoir si l'exhumation et la réinhumation des dépouilles mortelles des
habitants de Rossignol tombaient sous l'apphcation de l'Arrêté Royal du 18 décembre 1919 pris
en exécution de la loi du 15 novembre 1919, sur la police des sépultures militaires, le ministre de
U la Défense répond que «ces civils doivent être assimilés àceux qui ont été condanmés àmort par
les Allemands et dont les corps ont été exhumés du Tir National de Bruxelles, de la Chartreuse de
Liège, etc.... Cette exhumation ne peut se faire qu'avec l'accord du bourgmestre d'Arlon,
moyennant l'observation de précautions très sérieuses et en présence d'un délégué de la
commission médicale provinciale. Très vite, il apparaît que la cérémonie de transfert devra être
solennelle : « Je vous serais obligé, pour ce qui concerne la question du transfert de prendre toutes
les mesures utiles de commun accord avec Monsieur le gouverneur de la Province du
Luxembourg, et les administrations communales d'Arlon et de Rossignol, de façon de donner à
cette cérémonie le caractère de déférence dû à la mémoire de ces victimes civiles de la
Guerre.
La question du financement du transfert des restes des fusillés de Rossignol est vite réglée.
Dans un premier temps, en mars 1920, le Directeur général du ministère de l'hitérieur indique que
les frais devront être supportés par la commime deRossignol^^^. Un mois plus tard, leministre de
l'hitérieur, Renkin, estime que ce n'est pas à la commune de Rossignol « si cruellement éprouvée
déjà dans ses vies humaines et ses biens matériels » à assumer cette charge mais bien au Haut
Commissariat Royal pour les régions dévastées du Luxembourg à couvrir les frais. Dans le même
I
' ' ordre d'idée, le même ministre déclare qu'il ne peut accepter l'offre de l'Administrateur-Directeur
, de la Société Nationale des Lidustries de Construction en Belgique de construire à ses frais à
]; [
' f Rossignol un ossuaire monumental où reposeraient les restes des fusillés. Il affirme clairement
«que c'est l'Etat, et non un particuher, qui doit assumer l'honneur et la charge de construire cet
ossuaire. Dans cette optique, c'est au Haut Commissaire Royal adjoint pour le Luxembourg à
prendre toutes les mesures «pour assurer l'édification, dans l'année du fransfert, au lieu dit Le
Calvaire, avec le concours de M. Blomme comme architecte et de M. Huygelen comme sculpteur,
, d'un caveau monumental. Les frais devant être prélevés sur les fonds du Haut
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre du Directeur général de l'Office des régions dévastées au
Haut Commissaire Royal adjoint Camille Joset, 20/3/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Lettre du Directeur général du ministère de l'Intérieur au Haut
Commissaire royal adjoint, le 20/3/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre du Directeur général du ministère de l'Intérieur au Haut
Commissaire royal adjoint, le 20/3/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Note pour le ministre de l'Intérieur, le 13/4/1920. Dès avril 1920,
l'architecte et le sculpteur sont désignés par le ministre Renkin. Le haut-commissaire royal adjoint du Luxembourg
projette d'inaugurer le monument en août 1921. Dans les faits, ce monument ne sera inauguré qu'en 1925.
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Commissariat^^^. Ainsi, c'est un vrai devoir de la partde l'Etat d'assumer les frais de construction
de l'ossuaire monumental de Rossignol.
Officiellement, pourtant, la question ne sera tranchée qu'en mai 1920, comme l'annonce la
presse : «Jusqu'ici, l'administration communale d'Arlon, invoquant des raisons d'hygiène et les
difficultés de l'identification, n'avait pas cru devoir déférer aux désirs des parents qui réclamaient
le transfert, à Rossignol, des malheureux immolés de cette commune. On sait que les corps des
cent huit fusillés, qui ont été exécutés le 26 août 1914, contre les murs du pont de Schoppach, à
Arlon, ont été conduits, sur réquisitoire de l'autorité allemande, au cimetière d'Arlon et enterrés,
sans cercueils, dans une fosse commune, côte à côte, et placés l'un sur l'autre en trois rangs de
profondeur. Une forte couche de chaux vive fut répandue sur tous les cadavres, dans le dessein
d'accélérer, autant que possible, la décomposition des chairs et des vêtements des suppliciés
parmi lesquels il y avait des vieillards, âgés de 65, 67, 68, 70, 72, 75 et 77 ans, des enfants de 14,
15, 16 et 17 ans, ainsi qu'une femme, que les monstres eurent la cruauté de fusiller la dernière. Il
est évident que les restes de ces martyrs doivent se trouver, actuellement, après six années, dans
un état tel qu'il sera impossible aux gens de Rossignol de reconnaître les leurs. Mais en présence
de leur insistance, l'administration communale d'Arlon a fini par délivrer le permis d'exhumation
des victimes de la sauvagerie des hordes allemandes. La triste cérémonie vient d'être fixée aux 23
et 24 mai.
Les corps des « martyrs » de Rossignol sont solennellement transférés le 18 juillet 1920 en
présence de la famille royale. Dans son discours, le Roi Albert montre l'importance de ce retour
aux sources : « Aujourd'hui, un pieux devoir nous assemble autour des restes des 117 martyrs de
Rossignol au moment où ils vont enfin être rendus à leurs familles et reposer dans leur village
natal. Le bourgmestre d'Arlon, Ensch, s'adresse directement aux morts : « Martyrs de
Rossignol, allez dormir en paix dans la terre natale, votre dernier sommeil, au milieu des êtres
chers qui ont partagé vos joies et vos souffrances. Votre sacrifice, si douloureux qu'il fut, n'aura
pas été inutile. Votre sang a crié vengeance et de ce sang généreux et pur sont sorties des
légions ! Le rapatriement des corps d'Arlon à Rossignol, est l'occasion dans chaque village
traversé par le cortège de dresser des portiques et des arcs de triomphe pour honorer les morts. Le
Soir parle de « La grande Pitié de Rossignol. La chevauchée des morts. Les paroles du père
Hénusse se réjouissant du malheur de l'Allemagne engendrant une polémique autour de la Haine
AGR, Office des Régions dévastées, n°l 1151, Note pour le ministre de l'Intérieur, le 13/4/1920.
Le Soir, 8/5/1920, p. 1.
Le Soir, 19/7/1920, p. 1.
Le Soir, 19/7/1920, p. 2.
Le Soir,2\ni\920, p. 2.
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sacrée, Le Soir conclut : « C'est le sang des martyrs qui alimente notre ressentiment, qui, nous le
répétons, n'est autre chose que notre ardeur pour le droit et la justice. » Une autre polémique
surgira -autour du caractère national de cette cérémonie- entre presse francophone et
néerlandophone. Au lendemain de la cérémonie. Le XXe Siècle s'étonne de ce que le Standaard
n'ait pas parlé des cérémonies de Rossignol et avance l'hypothèse que ce mutisme s'explique par
le fait que cette manifestation patriotique s'est produite en Wallonie^^^. Ce que raille Le Soirqui
qualifie le Standaard d'« organe des néo-activistes
Le 19 juin 1921, la ville de Roulers organise « des funérailles solermelles à plusieurs de ses
enfants massacrés par les brutes allemandes au lendemain de l'occupation de la Ville, le 10
octobre 1914^®^. » Les morts ayant été enterrés pêle-mêle en octobre 1914, on déterre les corps en
juin 1921. « L'exhumation des dépouilles a été faite par le Frère Adolphe et les corps des victimes
déposés dans des cercueils distincts et placés dans la maison de M. Soenen où défilèrent les amis
et cormaissances. Puis le clergé de l'église Notre-Dame est venu faire la levée des corps en
l'hormeur desquels un service funèbre eut lieu. L'inhumation s'est faite au cimetière.
En juillet 1921, est transférée à Gent, la dépouille de François Waldack, décédé à Effry, le
10 juin 1917, à la suite des mauvais traitements infligés par les Allemands. « Waldack est une des
nombreuses victimes de la barbarie teutonne. Ayant refusé jusqu'à la mort de travailler pour
l'ennemi, il frit torturé et ne tarda pas à expirer. Dans le cortège formé à la gare, on remarquait les
notabilités civiles et militaires, le Cercle des déportés, des délégations de toutes les sociétés de la
ville. Sur le passage du cortège et jusqu'au cimetière de la porte de Bruxelles, les habitants avaient
arboré le drapeau en berne. Dans une proclamation signée par le bourgmestre Braun et placardée
sur les murs de la ville, le collège proteste une nouvelle fois contre le plus odieux des crimes
allemands : la réduction en esclavage de centaines de mille citoyens belges ; il affirme sa volonté
de voir châtier ceux qui s'en sont rendus coupables. Mais cette réinhumation est
exceptiormelle en ce qui concerne les déportés. La plupart des civils inhumés en terre étrangère ne
seront rapatriés qu'à partir de 1922.
Le Soir, 19/7/1920, p. 2.
Le XXe Siècle, 20/7/1920, p. 1.
« Hélas ! C'est pis que cela. Pareille manifestation n'est-elle pas de nature à aviver parmi les Belges le souvenir du
séjour des Boches maudits en Belgique ? Ne doit-elle pas causer quelque ennui à ces braves Allemands ?
Evidemment oui, n'est-ce pas ? Aussi le Standaard n'en parle pas. Il ne faut faire aux Boches nulle peine, même
légère !...» Le Soir, 22-23/7/1920, p. 1 : « Les martyrs de Rossignol et les néo-activistes »
« Sans aucune preuve d'accusation, sans les entendre dans leur défense, Emile Peter, époux de Marie Nuytten, âgé
de 46 ans ; Basile Dumortier, 20 ans ; un enfant de 7 ans Jules Debaer ; Henri Demeulenaere, 23 ans et Théophile
Bernard, tous demeurant au hameau des Quatre-Chemins à Roulers, forent faits prisonniers, amenés dans la ferme de
M, Vermunder, à Beveren, et massacrés à coups de fusil. » Le Soir, 22/6/1921, p. 1.
22/6/1921, p. 1.
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En avril 1922, le gouvernement français fait procéder à l'exhumation des réfugiés et
évacués français qui reposent en Belgique et dont les corps ont été réclamés par les familles. C'est
ainsi qu'à Tournai, 27 civils enterrés au cimetière du Sud et au cimetière du Nord seront exhumés
et transportés en leur terre natale. Et Le Soir d'ajouter : « Il est vraisemblable que, par réciprocité,
la même mesure sera prise aussi officiellement pour les Belges inhumés en France. Ainsi, ceux
qui sont morts sur une terre amie pour la défense et l'indépendance de celle-ci, reposeront dans
"fflO
l'argile natale, près des êtres chéris qui les pleurent. »
Le 17 juillet 1922, le ministère de l'Intérieur et de l'Hygiène fait savoir aux bourgmestres
qu'il a décidé, de commun accord avec le département de la Défense nationale, de procéder, aux
frais de l'Etat, au rapatriement collectif des corps des déportés civils belges décédés en Allemagne
au cours de leur déportation, si la famille du défunt en exprime le désir^^^. Les opérations de
transfert sont dirigées par le Service des sépultures militaires. Les demandes de rapatriement^^®
doivent être adressées avant le 1er septembre 1922 par le plus proche parent du défunt à
l'adminisfration commimale du lieu où résidait ce dernier au moment de sa condamnation ou de sa
déportation. « Vous veillerez avec le plus grand soin à ne comprendre dans ces listes que des
noms de condamnés politiques ou de persormes qui ont été arrachées à leur foyer pour être
internées en Allemagne ou y être astreintes à un travail forcé. Il serait inadmissible, en effet,
d'étendre, par exemple, le bénéfice de cette mesure à ceux qui, de plein gré, auraient accepté
d'aller travailler en Allemagne. Le ministère de l'Intérieur prie ensuite les gouverneurs de
communiquer cette circulaire aux Associations et Fédérations de prisonniers politiques et de
déportés civils et invite la presse locale à la reproduire. Et de conclure : « Etant donné la façon
dont les opérations seront menées, une fois que les exhumations auront commencé dans les
cimetières d'Allemagne, il me sera impossible d'accueillir encore de nouvelles demandes. Il ne
sera donc donné aucune suite à celles qui me parviendraient tardivement.
En somme, dans cette question du transfert et de la réinhumation des corps, certains civils '^^
sont donc passés avant les militaires. Excepté les déportés en Allemagne, leurs corps n'étant
19/4/1922, p. 1.
Mémorial administratifde la Flandre Orientale, 1922, 2"™ sem., Gand, 1923, p. 25-27
Ces demandes contiendront les renseignements suivants : nom et prénoms du prisonnier ou déporté, lieu et date de
naissance ; lieu et date de décès ; lieu de sépulture en Allemagne (province ou Etat, commune, cimetière, numéro de
la tombe) ; nom prénoms et adresse du plus proche parent du défont, commune et cimetière où la réinhumation en
Belgique est demandée. Le Soir, 29/7/1922, p. 1.
Circulaire du ministre de l'Intérieur Berryer aux gouverneurs, 17/7/1922 in Mémorial administratifde la province
de Liège, 1922, t. 2, p. 66-67.
272 Idem. Malheureusement, nous ne disposons pas des résultats de ce dénombrement des déportés civils morts dont
les corps sont réclamés par les familles. Il est donc malaisé de cerner l'ampleur de cette problématique.
Les soldats morts en terre étrangère passent devant les déportés, peut-être parce qu'ils sont de plus grands héros et
parce que le service des sépultures est d'abord militaire.
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rapatriés qu'à partir de 1922. Ces enterrements -même ceux qui sont plus tardifs- s'ils ravivent
inévitablement certaines blessures, constituent en même temps, pour les proches, un réel
soulagement.
Transfert des corps des militaires
A l'image des autres pays belligérants^ '^^ , la Belgique va attendre un certain temps avant de
prendre une décision quant à l'éventuel transfert des corps de ses jass^^^. En 1919, ce transfert
n'est pas à l'ordre du jour. La priorité est d'abord d'identifier les corps des soldats belges, ainsi
que les corps des soldats alliés. Pourtant, les familles ont besoin de se recueillir sur les tombes de
l'être cher qu'elles ont perdu. C'est pourquoi des gratuités et des réductions des frais de transport
sont accordées aux personnes visitant la tombe d'un parent militaire mort pour la Patrie^^^.
Toutefois, cette mesure ne suffit pas et certaines familles désirent plus que tout récupérer le corps
de leur défunt, quitte à soudoyer les autorités communales.
Le 14 mars 1919, le ministre de l'Intérieur, Charles de Broqueville envoie une circulaire aux
gouverneurs pour rappeler les termes de l'article 4 de l'arrêté-loi du 5 septembre 1917 selon
lesquels les lieux de sépultures militaires établis en dehors des cimetières communaux sont
soumis à l'autorité, à la police et à la surveillance de l'Etat. «Il n'appartient donc ni aux
bourgmestres, ni à aucune autorité d'accorder l'autorisation d'exhumer ou de réinhumer les corps
des militaires qui reposent dans de tels lieux de sépulture. Ce genre de propos montre
l'importance de la question des corps des morts et du souhait -voire de l'obsession- des familles
de récupérer le corps^^^. Pour ces familles, une réinhumation dans le sol natal est plus qu'un
En France, le mensuel l'Artfunéraire et commémoratiflance une pétition nationale pour le rapatriement des corps
par les familles. La cause est entendue dès août 1920. A. BECKER, Les monuments aux morts. Patrimoine et
mémoire de la grande guerre, Paris, 1988, p. 9. « 300.000 morts furent donc rapatriés légalement du front après la loi
du 28 septembre 1920. » A. BECKER, Oubliés de la Grande Guerre. Humanitaire et culture de guerre 1914-1918.
Populations occupées, déportés civils, prisonniers de guerre, Paris, 2003 (2® édition), p. 360.
Ce retard accusé pour le retour des corps des militaires s'explique non seulement par la volonté de recenser
d'abord tous les corps des soldats alliés et allemands, mais aussi par le fait que les démarches vis-à-vis de
l'Allemagne prerment plus de temps, il faut négocier et se rendre là-bas et toute la « logistique » doit être mise en
place.
L'avis officiel de la gratuité de transport pour aller visiter la tombe des militaires en Belgique paraît en avril 1919.
Le Moniteur belge, 6/4/1919, p. 1384-1385. Cfr circulaire du ministère de la Guerre, le 18/9/1919 in Mémorial
administratif de la province de Liège, 1919, t. 2, p. 288. Sur la révision des conditions de cette mesure en mai 1921
cfr. Mémorial administratifde la province de Liège, 1921, t. 1, p. 703-705. Le même genre de mesure de remises de
( prix sur les voyages en chemin de fer sera prise en France à la fin de l'armée 1919 pour permettre aux familles
indigentes d'aller rechercher un corps dans un hôpital militaire. J,-C. JAUFFRET, Op. cit., p. 139.
' ^ Circulaire du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 14/3/1919, in Mémorial administratif de la province de
; Lïège, 1919,t. l,p.273.
En France, une circulaire du 19 novembre 1914 interdit toute exhumation et transport des corps des militaires tués
à l'ennemi, inhumés dans la zone des armées. L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit.,
p. 78. Après l'armistice, plusieurs exemples témoignent de ce besoin impérieux des familles de récupérer le corps de
' leur défunt. Certaines bravent les interdits des autorités (et les règles parues dans le Journal Officiel) afin de récupérer
le corps par n'importe quel moyen et procéder ainsi à des exhumations illicites. Entre juin et septembre 1919, le sous-
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simple geste funéraire. Il s'agit d'une réappropriation de cet être que l'on a « accepté » de donnerj àla Patrie. Al'instar de la fête en l'honneur des vivants, le rapatriement d'une dépouille est un
retour aux sources, à la normalité. Comme si cette guerre qui avait volé l'être cher le rendait enfin.
Aussi, il est très difficile, pour ces familles désorientées et qui ne peuvent, dans ces conditions,
entamer un réel travail de deuil, d'attendre patiemment le retour de leurs morts.
Face aux infractions possiblement commises^ '^, les autorités publient plusieurs circulaires
pour interdire les exhumations et réinhumations « sauvages » des dépouilles de soldats : « Pour ce
qui concerne les inhiunations de militaires faites dans les cimetières communaux, le droit de
police s'exercerait en temps normal^^° par les bourgmestres. Mais cette prérogative tombe sous le
coup de l'article 3 de l'arrêté-loi du 11 octobre 1916 aux termes duquel, lorsque l'état de siègeest
déclaré, les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police,
j ainsi que pour le service des voies et communications, peuvent être exercés par le Ministre de la
Guerre. Dans les circonstances actuelles, étant données les difficultés d'identification des corps de
^ nos militaires, notamment de ceux tombés lors des derniers combats ; étant donné les difficultés
économiques qui, malgré tout l'intérêt que suscitent les demandes des familles, ne permettent pas
^ d'affecter nos moyens de transport si limités, au transfert des corps dans les cimetières
communaux ; étant donné, enfin, le danger de contamination à redouter de transferts de l'espèce,
I le Gouvernement a décidé que toutes exhumations et réinhumations de militaires inhumés soit
dans les cimetières communaux, soit en dehors de ces cimetières, resteront interdites jusqu'à
disposition ultérieure, réserve faite de celles que l'autorité militaire décidera et effectuera elle-
OQ1
même en vue de la suppression progressive des tombes isolées. »
i_ ' Outre le problème d'identification des corps et les mesures d'hygiène à prendre, surgit la
difficulté de repérer et retrouver des tombes de fortunes qui ont été creusées ici et là à la hâte. La
végétation repousse peu à peu et, en avril 1919, certaines tombes, faute d'entretien, disparaissent
^ déjà sous les herbes folles. « A ce propos, il nous revient que l'entretien des tombes de nos héros
L laisse à désirer. Les noms inscrits sur les croix sont effacés, et l'on aparfois de la peine à
/ ; retrouver l'emplacement des tertres. Un organisme patriotique. Ligue du Souvenir ou autre, ne
'ji • secrétaire d'Etat à l'Intérieur tentera, en vain, de prendre des sanctions contre ceux qui se livrent à ce genre de
ij pratiques. J.-C. JAUFFRET, Op. cit., p. 139.
Malheureusement, nous ne disposons pas de sources qui permettent d'évaluer le nombre de ces « exhumations
sauvages ».
En effet, en mars 1919, on ne peut pas encore parler de « retour à la normale » en ce sens que l'état de guerre ne se
termine officiellement que le 30 septembre de la même année.
Circulaire du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 14/3/1919, in Mémorial administratif de la province de
Liège, 1919, t. 1, p. 274. L'essentiel de cette circulaire est repris et envoyépar le Gouverneur de la FlandreOrientale
aux administrations de sa province le 11/4/1919, cfr.Mémorial administratifde la Flandre Orientale, 1919, T'sem.,
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pourrait-il faire d'urgence le nécessaire pour remédier à ce déplorable état de choses, en attendant
que le ministre de l'Intérieur ait arrêté le règlement relatif à la translation des corps ? » Ces
lignes ne font que renforcer la volonté des familles de transférer les corps afin de prendre soin des
tombes de leurs héros. Les craintes sont d'autant plus fondées que les exigences agricoles ou
économiques reprerment peu à peu le dessus et que certains démolissent délibérément les
sépultures, ce dont s'indigne le ministre de la Guerre en mai 1919 : «Il me revient que la
population civile détruit volontairement les tombes de nos soldats et en arrache les croix
provisoires, que des tombes situées au miheu des champs gênant les propriétaires de ceux-ci, des
cultivateurs ont fait passer la charrue sur les tombes, faisant ainsi disparaître toute trace de
l'endroit où reposent ceux qui ont versé leur sang pour la patrie. » Le gouvernement belge
charge alors les autorités locales de prendre des mesures : « Afin d'éviter le retour de pareilles
profanations, j'ai l'honneur, en application de ma circulaire du 25 avril dernier, n°G-49/61-754,
de vous prier de vouloir bien charger la gendarmerie territoriale de veiller, au cours de ses
tournées quotidiermes, à ce que les lieux de repos de nos défenseurs et particulièrement ceux qui
se trouvent isolés, soient respectés. Chargé de transmettre cette circulaire, le gouverneur de la
province de Liège, Henry Delvaux de Fenffe prie les bourgmestres d'user de toute leur influence
auprès de leurs administrés afin d'assurer le respect des tombes de ceux qui sont morts pour la
i
( j Patrie. « Outre les sentiments de respect et de recoimaissance qui s'imposent en l'occurrence, il
est de toute nécessité d'empêcher la disparition des signes apparents nécessaires à l'identification
des victimes de la guerre.
En juin 1919, la question de la réinhumation des militaires demeure criante, à l'instar de la
. . douleur des familles qui tentent à tout prix de récupérer les corps des défiints. « Il résulte d'une
dépêche adressée par le Département de la Guerre à celui de l'Intérieur, sous la date du 12 juin,
qu'il s'effectue encore à l'heure actuelle des exhumations et des réinhumations non autorisées de
dépouilles mortelles de militaires. » Quelques jours plus tard, le gouverneur rappelle donc aux
administrations de la Province de Liège les instructions du 14 mars interdisant de façon formelle,
, les exhumations, transferts et réinhumations de militaires morts pendant la guerre en précisant que
' cette interdiction s'applique non seulement aux soldats tombés sur les champs de bataille mais
i
Le Soir, 9/4/1919, p. 1.
Circulaire du ministre de la Guerre aux gouverneurs militaires, le 15/5/1919, in Mémorial administratif de la
province de Liège, 1919, t. 1, p. 534.
Idem-, p. 534.
Lettre du gouverneur aux administrations communales de la province de Liège, le 23/5/1919 in Mémorial
administratifde la province de Liège, 1919, t. 1, p. 533.
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concerne également les militaires décédés des suites de blessures ou de maladies^^^. A défaut de
pouvoir retrouver les corps de leur proche, les familles peuvent récupérer les objets ou valeurs
ayant appartenu à des militaires décédés ou disparus. Pour ce faire, les familles doivent remplir un
formulaire et produire un acte de notoriété. Les objets seront expédiés aux familles par
l'intermédiaire du bourgmestre de leur domicile, mais seulement après que l'examen des pièces
'J 8*7
aura permis d'en reconnaître la régularité .
Après ce premier geste d'apaisement vis-à-vis des familles des défunts, certains membres du
gouvernement souhaiteraient laisser les corps des soldats là où ils sont. Le lundi 21 juillet 1919,
lors de la cérémonie à la mémoire de neuf membres du Barreau de Liège, morts devant l'ennemi,
le ministre de la Justice, Emile Vandevelde^^^, après avoir esquissé un saisissant tableau du
paysage fimèbre des champs de bataille, plaide pour que les familles laissent les corps de leurs
soldats à l'endroit même où ils sont tombés : « C'est là, que nos héros sont ensevelis. J'ai entendu
dire que des parents voulaient ramener dans les cimetières de la ville natale les corps de nos héros.
Pourquoi cela ? Non, il ne faut pas les ramener ici. Laissez-les où ils sont tombés. Il n'est pas de
terre plus glorieuse que celle-là, car elle a été pétrie du sang des héros morts pour la Liberté. C'est
là que nous devons aller leur rendre nos pieux hommages. Toutefois, ce genre d'appel ne
semble pas entendu. Le besoin des familles de voir le corps revenir dans le village ou la ville
natale est trop important. Le débat^^° autour de la question « Faut-il transférer les corps ou les
laisser dans cette terre sacrée ? » qui avait déjà surgi au cours de la Grande Guerre fait de nouveau
rage...
Dans ce contexte, quelques jours plus tard, Le Soir apporte son soutien aux familles qui
veulent récupérer le corps des militaires décédés et demande au gouvernement de faire vite : « Le
Circulaire du Gouverneur aux administrations communales de la Province de Liège, 26/6/1919, in Mémorial
administratifde la province de Liège, 1919, t. 1, p. 789.
Mémorial administratif de la province de Liège, 1919, t. 2, p. 181-184 ; Mémorial administratif de la Flandre
Orientale, 1919, 1" sem., Gand, 1920, p. 91 ; Dispositions parues au Moniteur du 19/7/1919, p. 3391. En 1921,
l'administration des Domaines se charge des opérations de liquidation qui restent et demande, via les gouvemeurs, la
collaboration des communes afin d'identifier les ayants droit des militaires défunts et de leur restituer leurs biens :
« La liquidation des successions dont il s'agit intéresse les familles de ceux qui ont versé leur sang pour la Patrie. A
ce titre, je ne doute pas que les administrations communales ne se fassent un devoir de déployer tous les efforts
voulus pour faciliter la remise aux ayants droit du petit pécule délaissé. Circulaire du gouverneur de la Flandre
Orientale aux communes de la province, le 14/12/1921, in. Mémorial administratif de la Flandre Orientale, 1921,
^ î Gand, 1922, p. 1299.
Emile Vandervelde (Ixelles, 1866-Bruxelles, 1938). En 1886, à vingt ans, Emile Vandervelde intègre le parti
socialiste : le parti ouvrier belge (P.O.B.). Il devient député en 1894 et préside, à partir de 1900, la Ile Internationale.
• j II est l'instigateur de lapolitique de participation délibérée des partis socialistes aux gouvernements de coalition. En
tant que ministre de la Justice (1918-1921), il réforme le régime pénitentiaire. Nommé ensuite aux Affaires
étrangères, il contribue à l'élaboration du pacte de Locamo. Il est ministre de la Santé publique de 1936 à 1937. J.
POLASKY, Emile Vandervelde, le Patron, Bruxelles, 1995; J. POLASKY, The Démocratie Socialism of Emile
I Vandervelde : Between Reform and Révolution, Washington, Oxford, 1995.
le 5o!>, 23/7/1919, p. 1.
Le même débat agitera la France et les Etats-Unis. L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., p. 89-93.
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département de l'intérieur a donné des ordres sévères aux communes qui permettraient des
exhumations de dépouilles mortelles de soldats morts pour la patrie. Le gouvernement, assure-t-on
"prendra les mesures qui s'imposent en temps opportun pour procéder à ces douloureuses
formalités." Nous serons l'organe de toutes les familles éplorées qui ont perdu un des leurs au
front pour insister auprès du ministre compétent pour que ce "moment opportun" ne soit pas trop
éloigné. Qu'on permette au moins aux épouses, aux enfants, aux mères, aux pères d'aller pleurer
sur la tombe des êtres chers que la guerre leur a enlevés. D'autant qu'une tombe sur laquelle
pouvoir se recueillir demeure le seul souhait de nombreuses mères endeuillées : « Pleurer ou prier
sur la tombe de l'être aimé, entretenir et orner personnellement cette demeure dernière où gît le
trésor sacré d'une mère sont souvent le seul remède palliatif d'une inconsolable douleur, qui
parfois peut devenir mortelle. Malgré les demandes pressantes des familles pour récupérer le
corps de leur proche, le gouvernement belge persiste à vouloir regrouper les corps dans des
cimetières militaires. Cet « entêtement » est dénoncé par Le Soir qui estime que la Nation ne peut
refuser ce droit à des parents qui ont déjà donné la vie de leur enfant pour sauver la Patrie :
« Avant de s'entêter à cet égard dans des résolutions absolues, que le département de l'intérieur
consulte les autorités médicales. Il saura qu'après avoir pris la vie du fils, la Nation va enlever la
vie à bien des mères qui n'ont plus qu'un espoir, une consolation : avoir à proximité d'elles le
corps d'un enfant adoré. S'imagine-t-on éluder le droit des parents et apporter un baume sur les
blessures des cœurs maternels en établissant sur les champs de batailles des cimetières militaires
avec un beau monument commémoratif ! C'est du décorum, certes utile pour l'histoire, mais
nullement une consolation pour les mères éplorées. Pour les familles, cette interdiction est
d'autant plus difficilement acceptable que, au début de la Grande Guerre, l'occupant allemand
avait permis de récupérer les corps mais que les Belges avaient refusé cette offre. «Les
Allemands ont autorisé largement les exhumations au début de la guerre, mais il fallait le leur
demander. Les Belges n'ont jamais voulu s'abaisser à demander à l'ennemi quoi que ce fût^^"^. Ils
escomptaient la rentrée du gouvernement belge à Bruxelles pour obtenir ce qu'ils considéraient
comme un droit. Et ils l'ont attendu cinq ans ! Le refus qu'ils viennent d'essuyer est pour eux une
cruelle déception.
En août 1919, les interdictions formulées dans les circulaires précédentes semblent toujours
(volontairement ?) méconnues de la population belge. « Il en résulte que bien des particuhers.
LeSoir,5-6/m9l9, p. 1.
Le Soir, 17/8/1919, p. 1.
Le Soir, 17/8/1919, p. 1.
Cette affirmation du Soi
obtint les autorisations allemandes pendant la Grande Guerre. Cfr. chapitre 1.
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dans les zones de combat, procèdent encore à des exhumations sans en référer au préalable aux
autorités compétentes. Or, « les mesures prohibitives édictées et qui concernent les militaires
décédés des suites de blessures ou de maladies, aussi bien que les soldats tombés sur les champs
de bataille, sont toujours d'application rigoureuse. Le gouvernement belge demande donc
aux administrations communales de faire connaître ces instructions au public soit par voie
d'affiches, soit par la voie usuelle des publications des actes des autorités.
La question du transfert des corps est d'autant plus cruciale que certaines tombes sont
laissées à l'abandon. Et la presse de s'indigner : « Nous recevons, de divers côtés, de Polenberg,
de Plainevaux, notamment, des plaintes au sujet de l'état dans lequel des mères, des veuves,
trouvent les tombes des leurs tombés pour la Patrie. Ces tombes ne sont pas entretenues ; "la petite
croix qui surmontait le tertre, déjà à demi cachée par de mauvaises herbes, en portait ni nom, ni
inscription, ni numéro d'ordre", nous écrit une mère qui a accompli ce triste et pieux pèlerinage au
cimetière d'Iseghem. Et elle ajoute, avec amertume : "Ce qui était non moins révoltant encore,
c'était la vue, à quelques pas, de tombes de soldats allemands. Celles-là étaient bien entretenues !"
Quand on pense à tous les discours flamboyants célébrant notre glorieuse armée et magnifiant
ceux qui arrosèrent de leur sang la terre patriale, et quand on lit ensuite de telles lettres, on évoque
cette amère pensée de Renan : "Les vrais vaincus de la guerre, ce sont les morts !" Il ne faut pas
que cette pensée soit vraie. Le gouvernement, qui est l'expression du pays, ne peut ainsi oublier
nos grands morts ! C'est fort bien de prononcer de belles paroles qui font pleurer ; mais ce serait
mieux d'arracher les herbes qui, malheureusement, démentent ces discours et traduisent notre
égoïsme, d'une façon vraiment trop brutale !
Face à ce flot de demandes et de cris d'indignation, le gouvernement est obligé de prendre
position. Début septembre 1919, une commission chargée de régler la question des sépultures des
héros de la guerre se réunit sous la présidence du prince Léopold. Le Comte Goblet d'Alviella
estime qu'il faut grouper les restes des soldats sur le champ même de leurs exploits en un
monument digne de leur vaillance. Et d'ajouter « En honorant ses morts, une nation s'honore elle-
même. Alors que des familles réclament des exhumations et émettent le vœu d'aller prier sur
la tombe de leurs enfants disparus. Le Soir commente dubitativement les motivations du refus du
gouvernement belge de rapatrier les corps : « Il paraît -c'est l'explication qui a été fournie- que
Le Soir, 17/8/1919, p. 1.
A la même époque, en France, de tels transferts de corps -complètement illégaux- sont payés par certaines
familles, engendrant un marché lucratif de transports clandestins. L. CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., p. 85.
Circulaire du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 12/8/1919, in Mémorial administratif de la province de
Liège, 1919,t. 2,p. 193.
Le Soir, 8/8/1919, p. 1.
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nous serions tenus par des obligations d'ordre international, les alliés ayant décidé d'interdire les
exhumations avant un délai de trois ans. Cette décision nous lierait, des milliers et des milliers de
Français et d'Anglais étant enterrés chez nous. Et puis, il y aurait des difficultés de transport, et
m aussi l'impossibilité de retrouver les corps dans certains cimetières du front bouleversés par les
obus. Si toutes ces considérations sont rapportées sur le mode du conditionnel, c'est que Le
Soir demeure sceptique face au projet de la commission. S'opposant aux vues de celle-ci (qui
veut, tout comme la France, ériger de vastes nécropoles), il défend le souhait de nombreuses
j J familles qui demandent le retour de chaque héros dans le cimetière familial : «Souhaitons que,
comprenant la douleur de malheureux parents, les membres de la sous-conmiission s'efforcent de
' , dormer satisfaction à ceux d'entre eux pour lesquels le retour de leur enfant vers le cimetière
familial constitue véritablement une question d'apaisement. Aucun de nos grands aUiés ne nous
cherchera noise si nous accordons à quelque malheureuse mère belge, à un vieux père, cette
modeste satisfaction. Le débat est de taille. Il est d'autant plus important qu'il faut tenter
d'apaiser une irrépressible affliction, un insondable déchirement ; de pouvoir faire un deuil qui ne
se fait pas...
Ne pouvant satisfaire au vœu qui leur est cher, le gouvernement belge prend néanmoins des
mesures en faveur des familles des soldats décédés. En octobre 1919, le ministre de la Guerre
décide d'accorder un voyage gratuit en 3® classe sur le réseau ferré belge et 50% hors frontières,
aux ascendants, épouse, enfants, frères, sœurs de militaires belges pour leur permetfre de visiter, à
l'occasion de la Toussaint, la tombe de ceux qui ont été tués à l'eimemi, qui sont morts des suites
de blessures oude maladies contractées pendant la guerre^°^. Toutefois, cette visite ponctuelle ne
fait que raviver les blessures des familles, frustrées de ne pouvoir transporter ce corps dans son
- village natal.
En novembre 1919, le reportage d'un envoyé spécial du Soir dans les cimetières du front
« aux champs de deuil et de gloire », témoigne de la détresse des familles qui n'ont toujours pas
pu voir le corps du mort : « Ce culte continuera ; bien des choses restent à faire sans doute. Des
restes doivent encore être identifiés, et ceux qui pleurent des morts sans avoir la consolation de
savoir où ils se trouvent, ne doivent négliger aucun détail, quelque minime qu'il soit, pour aider le
Service des Sépultures Militaires de Brugge dans ses recherches. Nous avons vu, au cours de nos
visites, des parents éplorés aller de croix en croix pour y déchiffrer les noms qui y sont inscrits.
Remarquons le processus de reconnaissance indirecte, décrit par Todorov, selon lequel celui qui donne la
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Pieuse mission mais combien vaine et torturante ! De toute cette tristesse de la mort -nous nous
rappelons combien de croix où on lit ; "Un tel, volontaire de guerre, 17 ans !"- il nous restera au
moins cette vision synthétique du cimetière belge, avec ses croix où éclate une cocarde tricolore,
ses tertres fleuris, et au milieu, sous un grand Christ, un parterre de fleurs, à l'entrée duquel, sur
une plaque noire, se lit en lettres d'or : "La Nation belge à ses glorieux morts !" Ils sont là comme
une leçon d'héroïsme, d'abnégation, de grandeur. C'est ce coin de la Belgique qui les a faits si
grands, c'est ce coin qui doit les conserver ! Si le journaliste insiste sur la nécessité
d'identifier les corps, il semble plaider pour que les morts restent là, sur ce sol qui a fait « les
grands morts » et que leurs restes ne soient pas transférés ailleurs. D'autant que, il l'explique, les
soldats belges -contrairement aux soldats anglais ou français- ont la chance d'être inhumés sur le
sol patrial, non loin des endroits oùils s'illustrèrent et font l'objet d'un culte pieux^®'^ .
De par la disparité des tombes, se pose aussi la question de leur entretien. En novembre
1919, le Haut Commissaire envoie un constat alarmant au Directeur du Service des Sépultures
Militaires de Brugge : « Sur tous les points abandonnés du champ de bataille, on rencontre de
nombreuses sépultures de soldats belges absolument perdues, où les noms s'effacent sur les croix
qui pourrissent et qui tombent. Après l'hiver, un très grand nombre de ces tombes abandonnées ne
sauront plus être retrouvées. Il est probable d'ailleurs qu'un certain nombre d'entre elles n'ont
jamais été relevées. Comparant cette situation avec la méthode des autorités françaises et
anglaises relevant tous leurs morts épars, les déterrant et les plaçant dans des cimetières tenus
d'une façon décente, où les parents peuvent aisément les retrouver et où les corps ne risquent pas
de disparaître et être oubliés à jamais, dans le remaniement que subissent les terrains des régions
dévastées. Et de conclure : « Puisque les Français et les Anglais ne sont pas arrêtés, ni par les
difficultés du transport, ni par les soi-disant nécessités d'hygiène^®^, il conviendrait que nous
Le Soir, 25/10/1919, p.l. Ce déplacement peut s'effectuer entre fin octobre et fin novembre. Cette mesure est
prolongée en 1920 par le nouveau ministre de la défense, P.-E. Janson. Le Soir, 21/2/1920, p.l
le 5oj>, 4/11/1919, p. 1.
Ces différents points de vue -pour ou contre le rapatriement des corps des soldats belges- au sein du journal Le
Soir témoignent bien des dissensions sur cette question qui agite la société belge au sortir de la Première guerre
mondiale...
AGR, Office des Régions dévastées, 14383, Lettre du haut commissaire royal de Flandre occidentale au directeur
du Service des sépultures militaires, le 3/11/1920.
Si l'hygiène semble avoir véritablement préoccupé les autorités, les instructions sur les mesures à prendre pour les
exhumations afin d'éviter toute contamination ont été édictées dès septembre 1919 par l'administration du service de
santé et de l'hygiène du ministère de l'Intérieur. Circulaire du gouverneur aux administrations communales de la
province de Liège, le 24/9/1919, in Mémorial administratif de la province de Liège, 1919, t. 2, p. 233-238. Notons
que ces mesures officielles interviennent à la fin de l'état de guerre et après les réinhumations des agents de
renseignements, qui elles, ne semblent pas avoir posé problème... La question de l'hygiène, souvent invoquée pour
interdire toute inhumation, peut apparaître et semble d'ailleurs avoir été, à certains moments, utihsée comme prétexte.
Ainsi, en ce qui concerne les fiisillés de Rossignol, le bourgmestre d'Arlon refuse le transfert en invoquant d'abord
une question d'hygiène. Puis, sur l'intervention du Roi, et sur l'avis du Haut Commissaire Royal adjoint Camille
Joset au ministre Renkin, on procède enfin à l'opération. Or, il semble peu probable que sur l'espace de quelques
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fassions la même chose pour nos Morts, et que nous leur donnions, dans des endroits à déterminer
et choisis avec réflexion, une sépulture digne d'eux.
En décembre 1919, Ze Soir rapporte, toujours avec une pointe de scepticisme, qu' « Il y a,
paraît-il, des raisons péremptoires qui s'opposent à ce que les pauvres parents puissent faire
"ifXQ
exhumer les corps de leurs fils morts pour la Patrie et les ramener dans le cimetière familial. »
L'arrêté royal qui interdit toute exhumation pendant le délai de six mois (à partir du 15 novembre
1919) a été motivé de cette manière par le gouvernement : « ...la faculté dormée aux familles de
faire exhumer et transférer dans des cimetières à leur convenance les corps de leurs proches, aurait
pour conséquence d'entraver les opérations de repérage, d'identification et de regroupement qui
incombent à l'autorité militaire et qui sont déjà rendues malaisées par les bouleversements subis
par certains champs de bataille. Ces exhumations et transferts seraient éminemment dangereux
pour la salubrité publique, les terrains d'inhumation ayant été contaminés, dans beaucoup
d'endroits, par la présence de corps de militaires décédés aux suites de maladies infectieuses^^^.
Quelque légitime que soit le désir des familles d'avoir auprès d'elles le corps de leurs défunts, il
serait matériellement impossible ou souverainement dangereux, dans un grand nombre de cas, de
leur dormer satisfaction ; que cependant il importe de ne pas créer d'inégalité de traitement entre
ceux qui ont consenti un même sacrifice et sont frappés d'un même deuil. Il y a lieu, dans cet
ordre d'idées, de tenir compte de ce que nos soldats inhumés en France et en Angleterre, ne
peuvent être rapatriés, en conséquence des décisions générales prises par les gouvernements de
ces pays. » En somme, la Belgique, s'aligne, d'une certaine façon, sur la politique française et
anglaise. Les raisons évoquées sont, infine, la salubrité publique et l'égaUté entre les soldats dans
la mort, sensée se prolonger dans l'inhumation. Cette décision doit faire d'autant plus mal aux
familles concernées qu'en ce jour de Noël, les absents manquent terriblement. Les expériences
individuelles des soldats, les sentiments complexes des familles sont balayés par l'allégation
d'imposer une égalité dans la souffrance... En adoptant cette attitude rigide, le gouvernement nie
les désirs des familles de récupérer le corps de leur proche ainsi que leurs difficultés, dans ces
conditions, d'entamer un travail de deuil...
L'attitude du gouvernement doit sembler d'autant plus injuste et incompréhensible à
certaines familles, que celui-ci élabore une définition réduite du « héros militaire » et que certains
mois, les conditions d'hygiène se soient améliorées... Il s'agit donc davantage de querelles politiques que d'une
question de salubrité publique...
^^ AGR, Office des Régions dévastées, 14383, Lettre du haut commissaire royal au directeur du Service des
sépultures militaires, le 3/11/1920.
8/12/1919, p. 1.
Il n'est pas précisé de quelles maladies infectieuses il s'agit. On peut néanmoins supposer que parmi celles-ci
figure la grippe espagnole qui sévit en Eiuropeentre 1918 et 1919.
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soldats ne seront donc pas reconnus comme « morts au champ d'honneur ». Ainsi, en mars 1920,
le ministre de l'Intérieur envoie aux gouverneurs une circulaire concernant les cimetières
militaires : « Certaines communes ont décidé, pour honorer d'une façon particulière la mémoire
de nos soldats, de consacrer une pelouse ou un emplacement spécial de leurs cimetières à la
sépulture des braves qui ont fait à la Patrie le sacrifice de leur vie, à l'occasion de la grande
guerre. M. le ministre de la Défense Nationale fait observer qu'en vue de conserver à cet
emplacement son caractère propre, il convient de ne plus y admettre que les militaires qui
vierment à succomber des suites de blessures reçues ou de maladies contractées au cours de la
guerre, la fin de celle-ci étant fixée au 30 septembre 1919. Je vous prie de bien vouloir attirer
l'attention des administrations communales de votre province sur ce qui précède. Le ministre, J.
Renkin.
En avril 1920, la question du transfert des corps des soldats se débloque suite à la décision
des USA de rapatrier, pour les familles qui en feront lademande, les corps de ses soldats morts^^\
La Belgique semble suivre ce mouvement et décide que les rapatriements se feront selon les
demandes des familles : « Beaucoup de familles ont déjà exprimé leur désir de laisser leurs grands
morts reposer à l'endroit où ils s'illustrèrent ; d'autres apprendront avec un réel bonheur qu'elles
pourront ramener près d'elles les corps de leurs soldats. Quelques mois plus tard, la France
prendra également une décision en ce sens '^^ .
A peine le mouvement amorcé, le service des sépultures belges se heurte à de nombreuses
difficultés : « Le service des sépultures belges commencera sous peu le regroupement, dans des
cimetières organisés, des restes de nos soldats tombés au champ d'honneur, et qui reposent dans
des tombes isolées, non seulement le long de nos positions de l'Yser, mais dans toute la zone de
Circulaire du ministre de l'Intérieur Renkin aux gouverneurs de province, le 30/3/1920, in Mémorial administratif
de la Flandre Orientale, 1920, T' sem., Gand, 1921, p. 831. A contempler les cimetières militaires de certaines villes
comme Antwerpen ou Verviers où des anciens combattants morts après septembre 1919 ont été enterrés auprès des
autres, cette circulaire ne semble pas avoir été suivie au pied de la lettre...
«La Belgique, suivant l'exemple de la France, de l'Angleterre et des Etats-Unis, avait décidé que les morts
devaient être laissés dans les cimetières du front. Or, depuis lors, les Etats-Unis sont venus à résipiscence, et
autorisation d'exhumer leur a été accordée par M. Stephen-Pichon, alors ministre des affaires étrangères de France.
On se trouve donc devant un fait nouveau. » Le Soir, 12/4/1920, p. 1. Le retour est systématique pour les restes des
soldats américains enterrés dans des sols hostiles, en Allemagne, dans l'ancien Empire austro-hongrois, en Russie.
Environ 70% des familles américaines demanderont qu'on leur rende le corps de ceux qui sont morts en Europe... L.
CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., p. 92. Au total, quelque 80.000 corps de soldats américains seront
rapatriés. Quant aux morts britanniques, dont le nombre s'élevait à plus d'un million, leur rapatriement était
logistiquement impossible... K. S. INGLIS, Op. cit, p. 78.
Le Soir, 12/4/1920, p. 1. La question du transfert des corps des militaires fait ressurgir celle du transfert des
martyrs de Rossignol ; va-t-on rapatrier leurs corps ? Le Soir, 13/4/1920, p. 1. Le dossier se débloquera véritablement
quelques jours plus tard, en mai 1920. voir supra.
En France, le transfert systématique des corps aux familles qui en font la demande est accordé et financé par l'Etat,
d'après l'article 106 de la loi de fmance du 31 juillet 1920. Journal officiel de la Républiquefrançaise du 2 octobre
1920.
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combat jusqu'à la ligne d'armistice. Le directeur du service des sépultures militaires a estimé qu'il
valait mieux d'abord porter l'activité de son personnel sur la recherche des corps et sur le repérage
des tombes. Le travail de repérage dans la partie où les corps sont les plus nombreux touche à sa
fin. Certaines parties ont cependant dû être abandonnées jusqu'au début du mois d'avril 1920 par
suite de l'impraticabilité du terrain dans l'ancienne zone des inondations. Etant donné que, pour
être bien fait, le repérage doit s'opérer méthodiquement, les équipes de recherche ne peuvent pas
s'avancer au milieu d'un terrain impraticable en suivant une bande étroite et dont l'accès est
difficile, il est obligé de prendre en une fois toute ime zone à repérer. C'est ce qui explique qu'au
hasard d'une excursion, des promeneurs puissent rencontrer des corps non inhumés. Au surplus, le
travail de recherche est des plus difficiles. Dans la zone des anciennes inondations, des équipes
travaillent cependant méthodiquement et battant le terrain, les hommes étant placés en ligne et à
quelques mètres les uns des autres, ont repassé jusque quatre fois aux mêmes endroits, chaque
passage permettant de découvrir de nouveaux ossements qui avaient échappé aux recherches
précédentes, soit par suite de la présence des herbes, soit par suite du niveau de l'eau dans des
flaques, dans des fossés ou dans des trous d'obus. Les travaux de déblayement, de reconstruction,
ainsi que les travaux de wateringues amènent journellement la découverte de nouveaux corps. Le
service des sépultures est en liaison étroite à ce sujet avec les équipes des autres départements
ministériels et avec les administrations communales ; mais la tâche qu'il a à remplir est très ardue,
étant donnée l'étendue du terrain sur lequel portent les opérations. Les mêmes difficultés sont
rencontrées par les services de sépultures fi-ançais et britanniques et le service belge passant sur
des terrains déjà fouillés par les services alliés retrouve encore des corps, sans que pour cela on
puisse mettre en doute la bonne exécution du travail fait par nos alliés. Le dévouement des
officiers du service de sépultures militaires belges est au-dessus de tout reproche.
Fin mai 1920, le ministre de la Défense nationale, Paul-Emile Janson, dépose un projet de
loi prorogeant jusqu'au 15 novembre 1920 la loi du 15 novembre 1919 sur les sépultures
militaires^Cette fois. Le Soir juge que les considérations invoquées, notamment sur l'hygiène
publique, sont justifiées, ajoutant que « l'expérience a démontré, en outre, les graves
inconvénients pratiques qu'il y aurait à mettre fin aux pouvoirs de police dont il s'agit, avant que
l'identification des tombes de nos glorieux défiints soit totalement terminée. Le
gouvernement belge se préoccupe également des disparus. En août 1920, plusieurs familles sont
le 7/5/1920, p. 1.
En octobre 1920 : Prorogation jusqu'au 15 novembre 1920, de l'arrêté royal du 18 août 1920 faisant défense
d'exhumer, transférer et réinhumer les corps des militaires décédés pendant la guerre et des civils dont le décès se
rattache aux opérations et aux événements de la guerre. Circulaire du ministre de l'Intérieur Jaspar aux gouverneurs
de province, le 6/10/1920 inMémorial administratifde la province de Liège, 1920, t. 2, p. 669-671.
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toujours dans l'incertitude quant au sort de leur proche et le ministère de l'Intérieur demande aux
communes de dresser la liste des militaires ou des personnes attachées à l'armée belge qui sont
décédés ouqui n'ontpas reparu après l'armistice etdont on est sans nouvelles^^^.
En août 1920, les mesures prises par le gouvernement belge pour entretenir les tombes des
soldats belges sont exposées dans la presse. Aux yeux du gouvernement, il serait préférable de ne
pas déplacer les corps. Laisser les dépouilles à l'endroit où ces soldats sont tombés c'est conserver
leur souvenir, c'est aussi un acte de solidarité vis-à-vis des parents qui n'ont pas retrouvé le corps
de leurs enfants, tombes anonymes seraient alors isolées et désertées... «Dans ces conditions, le
Gouvernement compte que les familles belges auront à cœur de sacrifier leurs convenances
persoimelles à l'intérêt général, et qu'elles comprendront que le véritable lieu de repos du soldat
est le champ de bataille qu'il a arrosé de son sang. Cependant, si des familles, pour des raisons de
sentiment, demandaient la restitution des corps, le Gouvernement examinerait la possibilité
d'entrer dans cette voie, sous les conditions suivantes (...) »^^^ Comme pour les monuments, le
gouvernement belge essaie de limiter les dépenses et demande à la population de se contenter de
faire des pèlerinages dans des nécropoles des champs de bataille, payées et entretenues par l'Etat.
S'il avance divers arguments pour tenter de convaincre la population que cette solution est la plus
« rationnelle » et appropriée, le gouvernement sent bien que cette question est délicate -voire
cruciale pour les familles- puisqu'il fait effectuer, via la presse, ime espèce de sondage avant de
prendre une décision définitive. « En vue de permettre au Gouvernement de statuer définitivement
sur cette question, les familles sont invitées à faire connaître par lettre recommandée à envoyer à
la direction du Service des Sépultures militaires, 18A, rue Haute, à Bruges, dans le délai de deux
mois à prendre cours le 1®'' septembre 1920, si elles désirent confier à la Nation le soin d'assurer à
leurs parents militaires décédés pendant la guerre, une sépulture perpétuelle conmie le
Gouvernement le conçoit, ou bien si elles demandent que le corps leur soit remis sous les
conditions indiquées ci avant. Quelques jours plus tard, le gouvernement ajoute que, puisqu'il
va placer une stèle d'un modèle uniforme sur les tombes des soldats décédés pendant la Grande
Guerre, les familles jugeront sans doute inopportun de faire ériger à leurs fi"ais un monimient qui
serait ensuite appelé à disparaître . En somme, tout est fait pour uniformiser les tombes des
Le Soir, 16/5/1920, p. 1.
Circulaire du ministère de l'Intérieur aux gouvemeurs des provinces, m Mémorial administratifd'Anvers, 1920, p.
623.
Le Soir, 24/8/1920, p. 4.
Idem.
« Information est dotmée qu'en tout cas, le placement d'un monument sur la tombe d'un militaire, que celle-ci se
trouve dans un cimetière ou isolée, doit, au préalable, être autorisé par le directeur du service des sépultures
militaires. » Le Soir, 27/8/1920, p. 4.
120
De l'Armistice au yoi'J inconnu. (t)')hommages et (dés)espoirs
soldats belges^^^ alors que, au contraire, les familles souhaitent pouvoir rendre un hommage
individuel, plus intime et plus personnel à leur mort...
Face à ces demandes lancinantes et ces désirs si ardemment exprimés, le gouvernement
belge va céder. En décembre 1920, il annonce la restitution prochaine, aux familles qui en
expriment le désir, des corps de leurs parents militaires décédés pendant la Grande Guerre : « Il
importe au plus haut point que toutes les précautions prises pour éviter le retour de méprises
analogues à celles qui ont été constatées et qui, dans des cas où l'autorité militaire n'avait pas été
consultée, ont fait remettre à certaines familles un corps autre que celui qu'elles réclamaient. Les
cimetières communaux renferment encore des tombes non identifiées ; d'autres sont revêtues
d'indications insuffisantes ou même complètement inexactes quant à l'identité du défunt. Seule
l'autorité militaire possède tous les documents nécessaires à assurer l'identification des corps ;
seule, elle est à même de conduire les enquêtes voulues lorsque pareils documents font défaut. Il
est donc indispensable, dans les circonstances actuelles, qu'aucun corps de militaire ne soit
exhumé d'un cimetière commimal sans l'intervention de la dite autorité. En conséquence, je vous
prie d'inviter les Bourgmestres de votre province à ne délivrer aucun permis d'exhumation ou de
réinhumation du corps d'un militaire, sans accord préalable avec le ministre de la Défense
nationale ou son délégué, le Directeur du service des sépultures militaires dont les bureaux sont
installés à Bruges, rue Haute, n°18A. »
En décembre 1920, le journal Le Soir exphque de quelle manière vont se dérouler les
exhumations des soldats : « Les familles des militaires décédés pendant la guerre ont pu, jusqu'au
1®"^ décembre 1920, faire connaître au directeur du service des sépultures militaires, à Bruges, si
elles désirent que le corps de leur parent soit ramené aux frais de l'Etat, dans le cimetière
communal de leur choix. Les opérations de restitution des corps commenceront au plus tard le 1®"^
mars 1921, par les corps inhumés en territoire belge. Ce territoire a été divisé en 11 secteurs de
travail, dans lesquels les opérations s'effectueront, en même temps, suivant un ordre qui sera
déterminé par le directeur du service des sépultures militaires. Les familles seront averties huit
jours à l'avance de la date à laquelle les exhumations commenceront dans le cimetière où repose
le parent dont elles réclament le corps. La présence des familles aux opérations d'exhumation sera
facultative, mais il ne sera pas possible de différer les exhumations au gré de celles-ci. La remise
des corps aux familles se fera à la gare d'arrivée par l'intermédiaire d'un représentant de
Cette volonté d'uniformisation des tombes contraste avec la politique du gouvernement en matière de monuments
aux morts, où, finalement, il ne prendra guère part, ni fmancièrement, ni en instaurant un contrôle quelconque... Voir
chapitre III.
Circulaire du Premier ministre H. Carton de Wiart aux gouverneurs, le 8/12/1920 N°221 Exhumation et
réinhimiation des militaires , in Mémorial administratifde la province de Liège, 1920, t.2, p. 929-930.
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l'administration communale de la commune oii doit se faire la réinhumation. Certaines familles
ont exprimé le désir de reprendre le corps de leur parent par leurs propres moyens, et à leurs frais.
Cette autorisation pourra leur être donnée à partir du 1^ février 1921, à condition qu'il s'agisse
d'un corps parfaitement identifié et qu'il n'y ait aucune raison particulière pour différer cette
opération. En ce qui concerne les corps actuellement inhumés à l'étranger, les exhumations et
transferts commenceront au fur et à mesure de l'achèvement des exhumations analogues dans les
secteurs de Belgique. Les familles qui ont exprimé le désir de procéder eux-mêmes et à leurs frais
à l'exhumation et au transfert, seront autorisées à le faire aussitôt que possible, à condition qu'il
s'agisse d'un corps parfaitement identifié, et qu'il n'y ait pas de raisons cruciales pour faire
différer l'exhumation. Toutes les familles qui ont adressé une demande de restitution au directeur
du service des sépultures mihtaires à Bruges, recevront une circulaire leur donnant des
renseignements plus détaillés. »
En mars 1921, pour répondre au désir exprimé par de nombreuses familles de militaires
inhumés dans les cimetières du front, le ministre de la Défense nationale décide d'accorder, à
partir du 1®"^ mars, toutes les autorisations d'exhumer qui ont été sollicitées. Cette mesure va
entraîner dans de nombreuses communes du pays, l'organisation de ftmérailles solennelles. Le
ministre décide que les honneurs militaires ne seront pas rendus à nouveau aux dépouilles des
militaires. « Il y a lieu de noter que pendant la campagne, tous ont été enterrés avec le cérémonial
militaire que permettaient les circonstances. Malgré les prescriptions formelles des règlements sur
la matière qui prévoit des honneurs différents selon les grades des défrints^^"*, des détachements
armés et une musique mihtaire étaient désignés, chaque fois que la chose était possible, pour leur
rendre les suprêmes honneurs. M. le ministre de la Défense national autorise, néanmoins, les
Commandants de Place, qui seraient sollicités à cette fin, à faire désigner par les corps, les
délégations de gradés et de soldats non armés pour représenter l'armée aux funérailles qui auront
lieu dans les villes de garnison. Pour les raisons exposées ci-dessus, il ne peut autoriser l'envoi de
ces délégations dans des localités autres que les garnisons. D'accord avec mon honorable
collègue, j'estime que les autorités communales doivent entourer les funérailles de toute la pompe
civile possible^^^. Ces autorités considéreront notamment comme un devoir de répondre au vœu
exprimé par la Commission Nationale des sépultures militaires de voir les administrations
communales prêter leur concours aux opérations de restitution aux familles, par les soins de l'Etat,
Le Soir, 24/12/1920, p. 1.
Notons que cette distinction entre gradés et simples soldats, généralement présente sur les monuments militaires,
se retrouve parfois aussi sur les monuments aux morts locaux.
Cette injonction à rencontre du conseil commimal témoigne bien d'un revirement total de la part du gouvernement
belge qui, au départ, refusait de rapatrier les corps des soldats dans leur commune d'origine.
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des corps des militaires décédés pendant la durée de la guerre. Il est désirable qu'à cet effet, un
délégué de la commune, où doit se faire la réinhumation, soit présent à la gare au moment de
l'arrivée du corps et cela en vue de donner plus d'importance à la cérémonie de la translation des
restes de nos Braves et pour suppléer à l'absence possible de familles. Le service des Sépultures
fera le nécessaire pour que les administrations communales connaissent à l'avance le jour et
l'heure d'arrivée en gare d'un convoi de corps à restituer aux familles. » Les honneurs
militaires ayant déjà été rendus durant la guerre, c'est donc au tour des autorités communales
d'assumer le retour des morts. Le relais est passé ; à la commune de jouer.
Funérailles officielles et familiales
Certaines communes vont intervenir financièrement et proposer aux familles des
concessions au cimetière communal, comme Soignies qui décide d'intervenir dès mars 1921 :
« Les familles des combattants sont actuellement autorisées à ramener à l'ombre de leur clocher
iHI les restes de leurs parents tombés àl'ennemi. Acette occasion, le collège échevinal de Soignies,
dans sa séance du 26 février dernier, a décidé qu'officiellement un dernier hommage de
reconnaissance serait rendu à ces enfants de Soignies qui ont si courageusement versé leur sang
pour la défense de la Patrie envahie. Une concession unique, entretenue aux frais de la Ville, sera
réservée dans le cimetière communal, à moins que les parents n'en décident autrement. Le 31
mars 1921, le Conseil communal de Mons décide de participer dans les frais de funérailles des
soldats montois tués à la guerre et dont les restes seront ramenés dans leur ville natale.
L'administration communale fournira gratuitement un corbillard de première classe et fera
déposer sur les cercueils une couronne. Les inhumations auront heu dans la pelouse réservée au
cimetière aux soldats des armées alliées ; à moins que les familles ne manifestent l'intention de
faire déposer les dépouilles mortelles dans les caveaux^^^. Dans sa séance du 18 juillet 1921, le
Conseil communal de Bruxelles, adopte à l'unanimité, une proposition tendant à accorder la
gratuité pour l'inhumation des combattants dont les corps sont ramenés des champs de bataille^^®.
Si la commune propose, le dernier mot revient toujours aux familles des défunts.
A Namur, un comité se forme en avril 1921 pour rapatrier les corps de tous les combattants
namurois tombés pendant la Grande Guerre. « Tous les cercueils seront réunis le même soir dans
la cité, qui prendra le deuil. Le lendemain, un grandiose service funèbre sera célébré en la
Circulaire du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 17/3/1921, in Mémorial administratif de la province de
Liège, 1921, t. 1, p. 362-364.
Le Soir, 12/3/1921, p. 1.
le 5oî>, 2/4/1921, p. 1.
le 5oî>, 20/7/1921, p. 2.
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cathédrale Saint-Aubain. Puis les héros seront conduits à leur dernière demeure. L'armée rendra
les honneurs. Cependant, l'intention de ce comité de faire revenir les corps des soldats
namurois tous ensemble et de les conduire solennellement au cimetière va échouer car « on avait
compté sans la sacré-sainte routine administrative, et voilà que les corps de plusieurs de nos
glorieux défenseurs, réclamés par leur famille, reviennent dans la Cité d'Entre Sambre-et-Meuse
isolément. La bière contenant le corps du sergent-fourrier Henri Wilmet est arrivée seule, et le
corps a été réinhumé après des obsèques magnifiques. Quelques jours plus tard, l'Office des
sépultures militaires fait savoir que le comité de Namur n'a jamais signalé son existence au
département de la Défense nationale^^^. Quoi qu'il en soit, cette tentative d'organiser des
obsèques provinciales aux héros namurois va échouer et chaque famille organisera elle-même les
funérailles.
En mars 1921, commence la vague de réinhumation des soldats belges. Avec plus ou moins
de solennité. Les xms sont enterrés dans une pelouse d'honneur du cimetière communal tandis que
d'autres, comme l'adjudant Jules-Hippolyte deVleminck^^^, sont inhumés dans le caveau famihal.
Dans ce cas, les fimérailles en l'honneur du sous-offîcier sont impressionnantes : « Un cortège,
composé de nombreuses sociétés, dont quatre corps de musique, d'une importante délégation du
8® de Ligne, régiment auquel avait appartenu le défunt ; des délégations de tous les régiments de
la garnison de Bruxelles, de nombreux officiers, parmi lesquels on remarquait le général
Buisseret, le capitaine Opdebeeck, les lieutenants Nicaise et Delforce, les sociétés des Anciens
Combattants et des Anciens militaires de la commune, a conduit la dépouille mortelle du héros de
la mortuaire à l'église Saint-Amand où furent chantées les absoutes solennelles. Sur tout le
parcours se pressait une foule émue et recueillie. Après le service religieux, le cortège se rendit au
cimetière. Plusieurs discours furent prononcés devant la tombe du jeune héros, dont le cercueil,
couvert de fleurs, fut inhumé dans le caveau de famille.
En avril 1921, le rapatriement des soldats que la mitraille a couchés sur les champs de
bataille se poursuit, à la satisfaction de tous : « Grâce soit rendue aux autorités militaires qui, de
Le Soir, 18/4/1921, p. 1. «Le comité organisateur de cette solennité funèbre est composé de M. de Gaiffïer
d'Hestroy, gouverneur de la province ; MM. Golenvaux et Gris, députés ; M. Procès, bourgmestre ; MM. Van
Meldert et Georges Monjoie, conseillers communaux ; l'abbé Van Luyten ; aumônier divisionnaire de la garnison et
M. René Delforge. »
Le 5ojr, 5/5/1921, p. 1.
Le Soir, 14/5/1921, p. 1.
Jules-Hyppolyte De Vleminck, habitant Strombeek-Bever. Adjudant, volontaire de guerre, il est mort à
Ramscappelle le 31 janvier 1917, à l'âge de 28 ans. Il est chevalier de l'ordre de Léopold, décoré de la croix de
guerre. Cfr. Le Soir, 22/3/1921, p. 1.
22/3/1921, p. 1.
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cette façon, comblent les vœux les plus ardents des pauvres parents ! Le Soir s'étend, à l'envi,
sur ces premières funérailles : « Jeudi matin deux wagons contenant chacun cinq cercueils de
soldats exhumés au cimetière de Duinhoeck, à La Panne, sont arrivés à la gare de Bruxelles (Tour-
et-Taxis). Le glorieux convoi, convoyé par M. Alfred Debevere, invalide de guerre, parti de La
Panne mercredi après-midi, n'est entré en gare qu'à lhl/2 du matin. Le chef de station se trouvait
I
sur le quai d'arrivée. Les restes des héros étaient enfermés dans d'énormes cercueils de zinc et de
1
chêne. Voici leurs noms. (...) A 8 heures a eu lieu la levée des corps. On notait la présence du
1 major Michelet, directeur du service de sépulture de l'armée, ainsi qu'une délégation du 4®
régiment de carabiniers. La ville de Bruxelles était représentée par MM. Pladet, échevin ;
Goossens, inspecteur en chef, et Judenne, inspecteur adjoint du service des inhmnations de la
ville. C'est au milieu d'un silence rehgieux que les autos mortuaires ont emporté les corps de ceux
qui sont tombés pour la défense du pays. Les bières ont été déposées provisoirement, par les soins
du service des inhumations, rue Saint-André, transformée pour la circonstance, en chapelle
I
[ ardente. Les familles ont été prévenues et fixeront elles-mêmes lejourdes funérailles. Les wagons
contenant les restes des héros portent l'inscription suivante : "Transport des corps des héros morts
pour la Patrie" et au-dessus, le lion Belgique. Le rapatriement ne se fait pas en cachette. Au
contraire, l'inscription présente sur les wagons est un signe de reconnaissance. Le hon belge
témoigne que ces soldats sont bien morts pour la Belgique. Le protocole est sobre. L'armée
envoie tout de même des délégations. Mais, contrairement aux funérailles solennelles des fusillés,
les (secondes) funérailles^^^ de ces soldats sont familiales, intimes. Pour les familles en deuil, il
s'agit en quelque sorte de se réapproprier le corps de son parent mort.
Le mouvement des réinhumations va s'amplifier dès avril 1921 : «Les familles seront
heureuses d'apprendre que les exhumations commencées il y a quelques jours vont se développer
progressivement. Ce matin, des wagons mortuaires contenant les restes glorieux de nos soldats
, exhumés au front sont également arrivés à 8 heures, à la station d'Etterbeek, à 10 heures à celle du
' Cinquantenaire; à 13h 8 à celle de Berchem-Sainte-Agathe, et à 13hl8, à celle de Laeken.
Vendredi matin, d'autres convois arriveront à la gare de Bruxelles-midi, à celles de Schaerbeek,
Uccle et Forest. Là, c'est l'arsenal des pompiers qui est transformé en chapelle ardente. A
Liège, la réception des 13 dépouilles mortelles de soldats se déroule avec le même protocole, sauf
(
qu'après un cortège traversant la ville, ils sont directement inhumés dans les cimetières de
Ici, c'est le service des Sépultures militaires (qui effectue les fouilles et procède aux identifications des cadavres)
qui est remercié et non le gouvernementbelge qui (après maintes tergiversations...) a pris la décision de rapatrier les
corps.
Le 5oz>-, 29/4/1921, p. 1.
Les premières funérailles, sur place, furent militaires. Les secondes sont civiles, familiales.
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Robennont etde Sainte-Walburge^^^. Dès cetinstant, au-dessus de la crypte érigée aucimetière de
Schaerbeek, on prévoit d'ériger un monument qui serait inauguré en août 1921^"^°. Le 3 mai, c'est
au tour d'Antwerpen de recevoir les corps de ses soldats et de les réinhumer au Schoonselhof '^^ '.
Le 15 août 1921, les corps de douze soldats de cette province sont ramenés à Bmgge et exposés
au Palais Provincial. Là, c'est la société Bruges-en avant qui a pris l'initiative de cet hommage
posthume. La réalisation de cette cérémonie se fait de concert avec laville de Brugge '^^ ^. Bref, on
l'a compris, fm avril-début mai 1921, les réinhumations se multiplient et ont lieu un peu partout
dans lepays, à Spa, Fize-Le-Marsal, Bas-Oha, Donceel '^^ ^, à Herve et Saint-Gilles '^*'^ , à Mechelen
le 21/06 '^*^ à Bmgge le 23/01/1922^^®, etc.^^\
Nous ne nous étendrons guère sur la description de ces funérailles dont le pic se situe entre
1921 et 1923^"*^. La presse se contente généralement de citer les noms et les grades des soldats
morts. A part la réception des corps qui, en présence des autorités, revêt un caractère officiel, le
déroulement de ces funérailles est pour le moins classique. Le jour des funérailles, le corps est
exposé dans un Heu officiel (l'hôtel de ville) ou parfois privé. Le cercueil est recouvert du drapeau
national. Le cortège -généralement composé des familles des défunts, des autorités communales,
de fédérations, de diverses associations et des enfants des écoles catholiques ou laïques-
traversant la ville ou le village en deuil^"^^, se rend au cimetière oùun discours estprononcé.
Ces discours, qui retracent souvent la vie du défunt, insistent sur la bravoure des soldats
morts. Dans le cas d'un volontaire de guerre, c'est précisément le sacrifice délibéré mais aussi la
douleur des familles qui peuvent être mis en avant. A preuve ce discours d'un ancien combattant
29/4/1921, p. 1.
Le Soir, 1/5/1921, p. 2.
2/5/1921, p. 2.
le 5ojr, 4/5/1921, p. 1.
Le Soir, 15/8/1921, p. 1.
Le Soir, 18/5/1921, p. 1.
20/5/1921, p. 1.
Le Soir, 22/6/1921,-p. 1.
Parmi les trois soldats brugeois, se trouve Dominique Baes, « le fameux back international et équipier attitré du
Cercle sportif brugeois ». Le Soir, 25/1/1922, p. 2.
Notons qu'à cette même époque, 900 corps de soldats américains morts aux champs d'honneur sont débarqués à
Antwerpen par chemin de fer et par allèges. Les dépouilles sont embarquées à bord du steamer Wheaton de la Red
Star Line à destination des USA. Le Soir, 4/5/1921, p. 1.
Dans les communes d'Ans, Awans et Saint-Nicolas, les rapatriements des corps ont principalement lieu entre
juillet 1921 et octobre 1922. Outre ces rapatriements, les communes procèdent également aux funérailles de civils ou
de soldats morts des suites de leurs blessures ou de maladies contractées durant les combats. Quant à l'exhumation
des corps ensevelis dans le fort de Loncin, elle commence en mai 1921. N. ERGEN, La mémoire de la Grande
Guerre à travers les monuments aux morts dans les communes d'Ans, Awans et Saint-Nicolas, Mémoire de licence
UCL, Louvain-la-Neuve, 2001, p. 136. A Huy, les funérailles s'étalent jusque 1926. Toutefois, sur 58 funérailles de
soldats répertoriées dans la région hutoise, 54 ont lieu entre 1921 et 1923. E. BIEVEZ, La mémoire de la Grande
Guerre à travers les monuments aux morts dans les communes de Huy, Tihange et Ben-Ahin, Mémoire de licence
UCL, Louvain-Ia-Neuve, 2003, p. 69-70.
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d'Erezée qui, lors des obsèques de Michel Pierrard^^®, s'adresse familièrement au soldat défunt :
« Comme chacun a pu se présenter la scène si pénible du départ, fils unique, choyé d'une mère
que tu chérissais toi aussi, n'était-ce pas bien dur à ton cœur de lui dire : séparons-nous là, mère,
comme tout Belge, la patrie m'appelle, je m'en vais pour la sauver et pour te sauver, pour que
jamais tu ne sois sous la domination de l'adversaire ; refoule dans ton cceiu- tes larmes, car un
fidsson de fierté et d'honneur, d'espérance et de victoire passe à travers tout le pays. Une dernière
étreinte, un dernier baiser, et sois forte, comme je le serai. Si la mort du même combattant est
évoquée, toujours en termes glorieux^^^, le retour de son corps dans le village natal est un
véritable soulagement : « Ta présence parmi nous perpétuera le souvenir de ton sacrifice et, pour
ta famille éplorée, dont nous partageons le deuil, elle sera, souhaitons-le, un baume et un
adoucissement de sa douleur. Ces allocutions se terminent fi-équemment par le serment de ne
pas les oublier etde suivre leur exemple^ '^^ . L'importance de la foule etde laprésence des sociétés
est soulignée par La Gazette de Huy : les participants « auront ainsi à cœur de rehausser l'éclat
glorieux de la cérémonie et d'apporter ainsi aux illustres défunts toute l'admiration dont ils ont le
droit imprescriptible d'être l'objet. Si la gloire du défunt semble rejaillir sur toute la
communauté, entre compassion et reconnaissance, les sentiments sont partagés : « Aujourd'hui,
cher ami, votre ombre nous apparaît et nous éprouvons à la fois beaucoup de tristesse et beaucoup
de fierté. La tristesse de nous dire que vous avez été enlevé à l'affection de votre famille et de ne
pouvoir qu'en pensée vous exprimer notre admiration et notre reconnaissance. La fierté^^^ de
glorifier votre belle conduite qui vous a valu l'ordre de Léopold. Tous vos amis garderont de vous
un souvenir inoubliable, et votre nom restera gravé dans leur mémoire et dans leur cœur. Ces
sentiments ambivalents ne sont pas faciles à gérer pour les familles des défunts, car la fierté, si
elle peut empêcher les gens de s'effondrer, ne favorise pas nécessairement le travail de deuil :
« Ta belle mort a brisé le cœur de ta mère chérie, elle qui t'aimait tant, qui te soignait avec une
attention si vigilante et cependant elle doit marcher la tête haute, fière d'un fils tel que toi, cher
Michel. Si la sympathie dans un commun malheur peut lui adoucir cette pénible épreuve, qu'elle
Ainsi, lors des fimérailles de deux soldats de Barvaux, en mai 1921, le village est ainsi décrit : « Sur le parcours,
tout est mort : portes closes, stores descendus, drapeaux en berne, noués de crêpes. » Le Courrier, 29/5/1921, p. 1.
Originaire d'Erezée, volontaire de guerre, Michel Pierrard succomba à ses blessures à Dixmude le 2/6/1916.
La Gazette de Marche, 21/8/1921, p. 1.
« Tu te bats comme un lion ; n'est-ce pas d'aillexirs l'emblème du vrai Belge ; et voici cependant que ton fiisil va
se taire, un peu de sang coule à ton front, tu tombes frappé ; meurtri ton corps gît dans la tranchée ; héroïque enfant,
tu vas bientôt consommer ton sacrifice. » La Gazette de Marche, 28/8/1921, p. 1.
La Gazette de Marche, 28/8/1921, p. 1.
E. BIEVEZ, Op. cil, p. 67 ; F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 151.
La Gazette de Huy, 14/12/1921, p. 1.
Ce sentiment de fierté se retrouve dans d'autres lieux comme, par exemple, dans le village d'Andomines qui, fier
du soldat dont il célèbre les fimérailles, pavoise en son honneur. La Gazette de Marche, 14/9/1921.
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reçoive ici de nous tous, ses compagnons d'armes, l'expression de nos singulières
condoléances.
En somme, l'originalité de ces funérailles -à la fois officielles et familiales- réside sans
doute dans leurs dimensions communautaire et symbolique élargies. Comme le souligne J.-C.
Jauffret, « La communauté n'enterre pas seulement un homme, mais un absent retrouvé, une
dépouille vénérée qui porte témoignage du devoir national accompli jusqu'au don de soi. Il
arrive que ces funérailles communales revêtent un aspect régional, comme à Hastière-Lavaux où
ime foule considérable vient de toute la contrée afin d'assister au retour des restes des soldats
originaires d'Hastière tombés à l'Yser^ '^'.
En mai 1921, l'Office des Sépultures militaires met en bière les dépouilles de militaires qui
doivent être réinhumées. Le ministre de l'Intérieur demande aux communes sur le territoire
desquelles les corps doivent passer de les laisser circuler librement et sans formalités^®^ Pourtant,
ces réinhumations ne vont pas sans mal^^^. Le service des sépultures militaires rencontre à
différentes reprises, des difficultés pour obtenir de certains bourgmestres l'autorisation de
procéder, dans le cimetière communal, à l'exhumation des militaires dont les corps sont réclamés
par les familles. Au point que, en novembre 1921, le Premier ministre se voit obhgé d'envoyer
une dépêche aux gouverneurs de province pour attirer l'attention des communes sur ce problème.
« En vue de faciliter la restitution de ces corps aux familles, il serait hautement désirable que les
autorités communales prêtent à l'organisme précité un concours diligent dans la délivrance des
permis d'exhumation qu'il sollicite et que ces permis soient délivrés sans retard. Et le
gouverneur de Liège d'ajouter : «J'attire spécialement l'attention de MM les Bourgmestres sur
ces prescriptions et leur fais remarquer l'entrave sérieuse que leur négligence peut apporter dans
les opérations d'identification et de restitution des corps des militaires, En même temps que
ces réinhumations, le service des sépultures militaires poursuit ses efforts d'identification des
Discoxirs d'un ami du soldat réinhumé à Saint-Nicolas, La Gazette de Liège, 4-5/9/1921, p. 2.
La Gazette de Marche, 28/8/1921, p. 1.
J.-C. JAUFFRET, Op. cit, p. 144.
Le Soir, 17/5/1922, p. 1.
Circulaire du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 12/5/1921, in Mémorial administratif de la province de
Liège, 1921, t. l,p.656.
Parallèlement à ces réinhumations de soldats belges dans les cimetières communaux, le ministre de la Défense
nationale prend un arrêté, en septembre 1921, décrétant l'érection des cimetières militaires suivants : mixtes à
Nollevaux, Maissin, Paliseul. Cimetières militaires français : à Voormezele, à Elverdinghe, à Machelen. Allemands :
à Poelcapelle, à Ploegsteert, à Zevecote, à Clercken. Le Soir, 22/9/1921, p.l. D'autres cimetières militaires seront
également érigés à Wervion, Gheluwe, Thourout, Langemarck, Eemeghem, Woumen pour les Allemands ; im
cimetière mixte à Messines ; à Reninghlest, Elverdinghe, Villers-la-Loue pour les Français ; à Dranourre, Kemmel
pour les Anglais. Le Soir, 23/9/1921, p. 1.
Dépêche du ministre de l'Intérieur aux gouverneurs, le 8/11/1921 in Mémorial administratif de la province de
Liège, 1921, t. 2, p. 495.
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soldats jusque-là inconnus^^^. Par exemple, au fort de Waelhem, ce service entreprend des travaux
de dégagement afin de retrouver les corps des défenseurs enfouis sous les gravats^^^.
En janvier 1922, à la Chambre, une question est posée au ministre de la Défense nationale
afin de savoir si les corps des soldats belges inhumés en France pourront bientôt être ramenés en
Belgique^®^ : « Tant deparents attendent toujours et désirent voir le corps de leur malheureux fils
enterré en terre belge, dans leur ville ou village. Quelles conditions y a-t-il lieu de remplir dans ce
but ? Y a-t-il une convention à ce sujet notamment avec la France ? » Et le ministre Devèze de
répondre : « Environ 1400 corps de militaires belges inhumés en France pendant la guerre sont
jusqu'ici réclamés par les familles. Les opérations pour le rapatriement de ces corps, aux fi-ais de
l'Etat, commenceront prochainement, vraisemblablement en avril. Le service des sépultures
militaires étudie en ce moment les mesures qu'il convient de prendre pour que ces opérations
soient menées rapidement. L'aide des autorités firançaises nous est promise. » Notons que, à
l'inverse, des soldats français morts en Belgique sont rapatriés en France dès mars 1922^^^.
Ces rapatriements coûtent cher à l'Etat belge et en juin 1922, le ministre des Finances
dépose un amendement au budget, afin d'allouer un crédit supplémentaire de 500.000 fi-ancs pour
le service des sépultures militaires, en vue de faire face aux dépenses à engager en 1922 pour les
opérations de rapatriement des corps de tous les mihtaires, ainsi que ceux des civils belges
déportés, décédés en Allemagne pendant la guerre. Le ministre justifie ainsi son amendement :
« Le gouvernement a décidé de rapatrier aux fi*ais de l'Etat les restes des militaires belges,
prisonniers de guerre, décédés en Allemagne pendant la guerre, réclamés ou non par les familles
et d'étendre cette mesure aux civils belges morts en déportation et inhumés en territoire allemand.
Il sera ainsi donné satisfaction aux vœux exprimés instamment par de nombreuses familles et par
Note du Gouverneur de la Province de Liège, le 12/11/1921, in Mémorial administratif de la province de Liège,
1921, t. 2, p. 494.
Le Soir, 19/3/1922, p. 1. En France, les recherches des disparus se poursuivent encore aujourd'hui. «De 1926 à
1935, 122.000 corps sans sépulture, français et allemands, furent retrouvés sur les champs de bataille. » L.
CAPDEVILA et D. VOLDMAN, Op. cit., p. 87.
Le fort de Waelhem a été détruit par le bombardement de l'artillerie lourde allemande mais aussi par l'explosion
de la poudrière, située à la base du saillant de face, qui a eu lieu le 30 septembre 1914. Le Soir, 13/4/1922, p. 2.
En octobre 1920, un accord franco-belge décide qu'une famille de soldat belge mort sur le sol français peut
séjourner 15 jours sur le sol français ; l'inverse (pour une famille française) est autorisé, à titre de réciprocité.
Circulaire du gouverneur de la province Gaston Grégoire aux bourgmestres de la province de Liège, le 18/10/1920, in
Mémorial administratifde la province de Liège, 1920, t. 2, p. 693-694. En janvier 1921, sept corps de soldats français
sont exhumés du sol de Roselies et rapatriés vers leur terre natale. Le même service d'autos, au retour, ramènera les
corps de deux soldats belges Le Soir, 11/1/1921, p. 1. Cet échange semble une exception. En général, les deux
mouvements de rapatriements se font indépendamment du côté belge et français.
le 5oï>, 22/1/1922, p. 1.
Ce mouvement commence simultanément aux cimetières de Baranzy, de Virton, de Saint-Mard. « A Rossignol, on
a également procédé à l'exhumation de deux généraux qui tombèrent glorieusement lors de la sanglante bataille de
Rossignol: le général de division Raffenel et le général de brigade Rondony. (...) Ces exhumations vont se
poursuivre dans toute la région et détermineront la suppression de nombreux cimetières et le regroupement des corps
qui ne seront pas réclamés. » Le Soir, 14/3/1922, p. 1
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les associations de combattants, prisonniers et déportés. Ces opérations n'étaient envisagées que
pour 1923 mais le gouvernement, pour satisfaireaux vœux légitimes de la population, est amenéà
modifier ses premiers projets et à prévoir pour 1922 le commencement des travaux de
rapatriement. L'ensemble de ces travaux exigera une dépense estimée à 1.700.000 francs, dont la
moitié est à consacrer au rapatriement des corps des civils morts en déportation. Pour la bonne
marche des opérations d'exhumation et de transfert et pour réduire au minimum les frais généraux
et de surveillance, il est de l'intérêt de l'Etat de confier à vin seul service le soin d'assurer
l'exécution de tout le travail. Vu l'expérience acquise en cette matière par le service des
sépultures militaires, c'est ce service qui assurera les opérations en question, aussi bien pour les
civils que pour les militaires^^°. Le ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène est d'accord à ce sujet
avec le ministre de la Défense nationale.
En septembre 1922, tandis que les fimérailles des soldats rapatriés se poursuivent (à Wanze,
à Courcelles, à Houdeng-Gougnies, etc.), commencent les réinhxmiations de déportés civils morts
en France^^^. En novembre 1922, trois officiers belges du service des sépultures sont adjoints à
leurs homologues français afin de commencer en même temps l'exhumation des militaires (et des
civils belges) morts en Allemagne^^^.
En janvier 1923, le service général des sépultures militaires étudie un vaste projet de
regroupement des corps épars des soldats belges tombés au champ d'hormeur. Ces restes seront
transférés vers des centres de groupement établis de préférence « à proximité des endroits où se
livrèrent les combats mémorables et qui pourront constituer des Ueux de pèlerinages
patriotiques. » Dans d'autres cas, les dépouilles des soldats seraient réunies dans des cimetières
civils. Le même service projette d'élever un monument sur les tombes dont l'Etat assure
l'entretien. «Ce monument sera construit en pierre de taille. D'un aspect sobre, mais non
dépourvu de valeur esthétique, il portera, outre l'identité du héros, qu'elle rappelle, cette mention :
"Mort pour la Belgique"
En février 1923, un projet de loi est déposé en vue de faciliter le rapatriement des corps des
victimes de la guerre, militaires ou marins, civils internés ou réftigiés, appartenant soit à une
En juillet 1922, le ministre de la Défense, Albert Devèze, fournit des renseignements sur les militaires belges faits
prisonniers ou internés durant la guerre. Le nombre total des prisoimiers a été de 730 officiers et 40.500 hommes ;
334 officiers et 3.621 hommes ont été internés en Suisse venant d'Allemagne. Environ 1.500 prisonniers sont décédés
en Allemagne et 68 en Suisse. 271 officiers et 30.243 hommes ont été internés en Hollande ; 475 y sont décédés. Le
Soir, 14/7/1922, p. 1.
Le Soir, 28/6/1922, p. 1.
A Tournai, le 24/9/1922, ont lieu les funérailles de Valère Bataille qui, déporté en octobre 1916 au camp de
Jolimetz, est mort à l'hôpital du Quesnoy le 5 août 1918, à l'âge de 22 ans. Le Soir, 26/9/1922, p. 4.
L'Allemagne a été divisée en trois zones pour faciliter les opérations d'exhumation et de regroupement des corps
avant leur renvoi aux familles qui en ont fait la demande. Le Soir, 25/10/1922, p. 1.
Le Soir, 31/1/1923, p. 1.
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nation alliée, soit à un pays qui fut en guerre avec la Belgique pendant le conflit mondial^^^. Le
Moniteur du 14 avril 1923 publie la loi fixant les conditions dans lesquelles il pourra être procédé
au rapatriement des corps des victimes de la grande guerre, en conformité des dispositions des
Traités de paix. Dans une circulaire du 25 avril 1923 adressée aux gouverneurs de province, le
ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène, Paul Berryer, demande d'attirer l'attention des
administrations communales sur l'art. 2 interdisant de percevoir aucune taxe rémunératoire ou
autre à l'occasion de l'exhumation et de la translation des corps .
Après plus de huit ans d'inhumation, certains restes sont difficilement reconnaissables '^^ .
Parfois, les corps sont identifiés grâce à un infime détail : « Il y a quelques jours, le corps de
Cyrille Dohet, de Ciergnon, tué avec trois de ses concitoyens, a été retrouvé presque à côté du
cadavre du major Delcourt. Le héros a pu être identifié grâce à un couteau de poche retrouvé dans
son uniforme, et portant la marque d'un fabricant de Houyet. Tous les braves exhumés rejoignent
le cimetière militaire nouvellement établi au nord de l'agglomération de Keyem, sur la grand-
route Dixmude-Ostende. »
En décembre 1923, le Gouverneur de Liège rappelle aux communes leur devoir de traiter
plus rapidement les dossiers d'établissement de l'état civil des militaires décédés au cours de la
guerre. Vu la négligence de nombreuses communes et « la situation hautement préjudiciable que
ces administrations créent à son Département et aux familles de nos héros, en retardant ou en
néghgéant de satisfaire aux demandes relatives à l'état civil des militaires décédés au cours de la
guerre qui émanent de l'Office des sépultures militaires à Bruges » à l'avenir, le Département de
la Défense nationale signalera toutes les affaires du genre qui n'auront pas reçu une solution dans
un délai raisonnable '^^ . La Belgique va suivre l'exemple jfrançais^^® et accorder une concession
perpétuelle et individuelle dans les cimetières belges. Si jusque-là, les cimetières communaux
étaient entretenus par les communes, ces tombes -d'abord des combattants, ensuite de certains
civils- vont être entretenues par l'Etat.
Le Soir, 17/2/1923, p. 1.
Circulaire du ministre de l'Intérieur Berryer aux gouverneurs le 25/4/1923, N°125 Affaires militaires.
Rapatriements des corps des victimes de la guerre 1914-1918. Taxes. Interdictions. In Mémorial administratif de la
province de Liège, 1923, t.l, p. 401-402.
Le Soir, 14/7/1923, p. 1. Les familles, convoquées pour assister à l'identification pour assister à l'identification
éventuelle de leurs parents, sont toutes unanimes à louer le service des sépultures militaires...
Le Soir, 14/7/1923, p. 1.
Circulaire du gouverneur de la province de Liège aux administrations communales, 3/12/1923, N°149 Militaires
décédés au cours de la guerre. Négligence et retards apportés aux questions relatives à leur état civil, in Mémorial
administratifde la province de Liège, 1923, t.2, p. 723-724.
J.-C. JAUFFRET, Op. cit., p. 137.
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Q g 1
En Belgique, le transfert des corps s'étale principalement entre 1921 et 1926 . Au total,
combien de corps ont-ils été ré-enterrés dans les cimetières et caveaux familiaux ? En l'absence
de chiffres précis, tant pour les civils que pour les combattants, il est hasardeux de vouloir évaluer
leur nombre. Si le même phénomène est observable en France^^^, il concerne surtout les
combattants français. Or, comme nous l'avons vu, la Belgique a rapatrié aussi les corps des
déportés civils et de prisonniers politiques morts en exil. La lenteur des procédures
administratives n'aura pas facilité le travail du deuil des familles. Du moins, certaines familles,
qui le désirent si fortement, ont-elles la possibilité de pouvoir enterrer le corps de leur enfant dans
le cimetière communal. Pour celles dont le défrint restera à jamais « disparu », on imaginera la
cérémonie du soldat inconnu. Parmi les soldats belges réinhumés, le plus célèbre est sans doute
aussi le plus anonyme...
Un mort illustre : le Jass inconnu
Tandis que certaines familles récupèrent le corps de leur déftint pour le réinhumer dans le
caveau familial, d'autres -faute de savoir où est enterré leur proche- n'ont pas cette « chance ».
C'est à toutes ces familles dépossédées que s'adresse le soldat inconnu. « Mais, partout aussi,
hélas ! il y a des pères, des mères, des veuves et des fiancées qui portent toujours le deuil de tous
ceux-là et qui n'ont même pas la consolation de pouvoir s'agenouiller sur un peu de terre en se
disant : "Il est là !" Malgré les quatre ans, écoulés depuis l'armistice, le cœur de ces pauvres gens
saigne encore. Tous les jours, quelque cérémonie patriotique leur rappelle leur cher disparu. Des
noms nouveaux viennent chaque semaine, s'ajouter aux noms gravés dans le marbre ou l'airain,
rouvrant perpétuellement non seulement la plaie qu'a faite la mort, mais ravivant l'angoisse de ne
savoir où, dans la grande plaine belge, dort celui qu'onpleure. »^^^
L'idée d'honorer un jass anonyme ne date pas de 1922 puisque dès février 1919^^^*, Le
Patriote Belge, publie la photographie d'une croix de bois sur laquelle est inscrite l'inscription
« Mort pour la Patrie. Ici repose un brave inconnu. 1914. » en ajoutant le commentaire suivant :
« La piété grecque avait trouvé ces mots restés légendaires que St Paul a frouvés inscrits sur un
La majorité des rapatriements a lieu en 1921-1923, tout comme en France, ovi la majorité des transferts de corps a
lieu entre 1921 et 1923, c'est-à-dire au moment de la prise en charge gratuite des restitutions de corps par l'Etat. J.-C.
JAUFFRET, Op. cit., p. 144.
Entre 1921 et 1923, 240.000 dépouilles sont exhumées et déplacées dans toute la France pour être rendues aux
parents, soit 30 % des sépultures de combattants identifiés. S. BARCELLINI, « Les nécropoles de la Grande
Guerre », dossier sur l'année 1918, in.Historiens et Géographes, n°321, décembre 1988, p. 301.
La Libre Belgique, 10/11/1922, p. 1.
L'idée d'un tombeau au soldat inconnu naît en France et en Angleterre durant la guerre elle-même. G. L. MOSSE,
De la Grande Guerre au totalitarisme. La brutalisation des sociétés européennes, Paris, 1999, p. 109-110.
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autel : Au dieu inconnu. La piété Belge a trouvé un mot aussi touchant à graver sur une simple
tombe, au bord d'une mare en la douceur d'un paysage champêtre. "A un brave inconnu"
Pourtant, au sein du gouvernement belge, la glorification d'un jass inconnu ne va pas
vraiment de soi. Au départ, l'inhumation du soldat inconnu n'est pas une priorité, d'autant plus
que la loi de juillet 1919 prévoit d'honorer tous les morts en érigeant un monument national. Le
gouvernement ne voit donc pas l'utilité d'en glorifier un seul. Ensuite, comprenant que le soldat
inconnu répond à un véritable besoin, il rechigne à recopier les hommages imaginés par la France
et l'Angleterre. Pourquoi le soldat belge inconnu apparaît-il si tard ? Que représente-t-il ? Un
symbole national, un symbole d'unité ? Quel est son rôle ? L'hommage qui lui est rendu est-il
unanime ? Autant de questions sur lesquelles nous nous pencherons à travers les documents
officiels et lapresse^^®.
Imiter les alliés ?
La France et l'Angleterre sont les premières à instaurer le cérémonial du soldat inconnu et à
inhumer le corps d'un poilu ou d'un tommy inconnu le 11 novembre 1920^^^. Au lendemain de
ces cérémonies, relatées par la presse belge, des voix s'élèvent en Belgique pour reproduire le
même cérémonial : « Imiterons-nous le geste symbolique, si simple, mais si grand, de nos amis
fi-ançais et britanniques, et allons-nous glorifier le héros anonyme en qui s'incarna la résistance de
la Patrie à l'envahisseur barbare ? Dans LeXXe siècle, lejoumahste Fidéhs^^^ lance lui aussi,
l'idée d'honorer un soldat inconnu belge. Une souscription sera d'ailleurs émise pour financer ce
projet dans ce même journal.
Cependant, cette idée ne fait pas l'imanimité. Lors d'un banquet des membres de la Société
des Anciens officiers et sous officiers de l'armée, à l'occasion de la fête du Roi, l'assemblée
exprime le désir de voir les Belges commémorer la victoire autrement que leurs alliés, afin de ne
pas être des « suiveurs ». Elle demande l'érection, par souscription nationale, devant le Palais de
Justice, d'une statue équestre du Roi. « Le groupe, surélevé sur im socle, entouré de bas-rehefs
Le Patriote illustré, 1919, n°6, 9/2/1919, p. 1.
De manière générale, les mêmes informations à propos du déroulement de la cérémonie sont diffusées
simultanément dans l'ensemble de la presse bruxelloise francophone. Le journal francophone anversois, La
Métropole, reprend les informations nationales avec un petit décalage, souvent un jour d'intervalle. Certaines
variations comme la souscription dans Le XXe Siècle ou des commentaires différents selon la tendance politique ou
confessionnelle du journal peuvent surgir, mais tous les journaux évoquent le soldat inconnu.
L'Italie et les USA célèbrent leur soldat inconnu en novembre 1921. Sur les soldats inconnus, voir A. BECKER,
« Le culte des morts, entre mémoire et oubh », in S. AUDOIN-ROUZEAU et J.-J. BECKER (sous la dir. de).
Encyclopédie de la Grande Guerre 1914-19]8. Histoire et culture, Paris, 2004, p. 1108-1109. Sur le soldat inconnu
australien inhumé tardivement, voir K. INGLIS, Op. cit., p. 451-458.
Le Soir, 13/11/1920, p. 1.
Fidéhs, ahas Albert Van de Kerckove. Avocat et publiciste bruxellois, il participe durant la guerre à la rédaction de
La Libre Belgique clandestme. Arrêté en 1916, il est emprisonné dans les geôles allemandes.
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représentant le départ des troupes, la défense de Liège, celle de l'Yser et le retour de l'armée
victorieuse, serait précédé d'un premier ensemble montrant un soldat belge terrassant un soldat
allemand. Il est aussi proposé de bâtir un mausolée au haut du Mont Kemmel, où le jass
inconnu serait enterré dans un cercueil de bronze confectionné avec un ancien canon^^'.
L'idée d'élire un jass inconnu est dans l'air puisque «D'aucuns proposent de placer un
sarcophage dans la salle des pas perdus du Palais de Justice, d'autres songent à la crypte de la
place des Martyrs où dorment les héros de la Révolution de 1830. La désignation d'un soldat
inconnu belge fait même l'objet d'une étude de faisabilité : «Nous avons été aux renseignements
et nous avons voulu savoir combien il est de soldats belges inhumés et qui n'ont pu être identifiés.
Nous n'avons pu connaître ce chiffre, mais le total des soldats portés disparus et comprenant les
morts non identifiés est de trois mille six cent trente-huit. Le nombre des officiers qui sont dans le
même cas est de cinquante-trois. Toutefois, Le Soir déplore le fait que la Belgique devra sans
doute se contenter de calquer sa cérémonie sur celles de ses alliés : « La Belgique se doit d'élever
un monument à tous ses morts, et, pour venir une fois de plus après tous les autres, elle l'érigera
au « Soldat inconnu
Suivant cette prédiction, le 23 novembre 1920, Alphonse Carpentier, sénateur libéral pour
l'arrondissement de Liège, soumet au Sénat une proposition tendant à faire exhumer les restes d'un
soldat inconnu qui seraient inhumés solennellement le 21 juillet 1921^^^ à laplace des Martyrs^®*^.
Quelques jours plus tard, le 2 décembre, Louis Piérard, député socialiste pour l'arrondissement de
Mons, propose à la Chambre des Représentants que les restes non identifiés d'un soldat belge tué
au cours de la guerre 1914-1918 soient exhumés afin d'être placés dans un sarcophage à Bruxelles.
Au départ, c'est donc le jour de la fête nationale qui est choisi -une date spécifiquement belge- et
non une date en rapport avec la Grande Guerre. De même que le lieu choisi (place des Martyrs), la
date révèle la filiation entre le soldat inconnu de 14-18 et ses glorieux ancêtres. Le soldat inconnu
doit s'inscrire ainsi d'emblée dans l'Histoire de la Belgique.
MRA, Persormalia I .II 14-18 20/14, 50, coupure de presse La Gazette, 15/11/1920.
MRA, Persormalia I .II 14-18 20/14, 50, extrait de presse non daté et non identifié.
Le Soir, 13/11/1920, p. 1 : « Le Jass inconnu » Ces propositions ne sont pas éloignées des endroits qui seront
envisagés pour le monument national ou encore de la proposition consistant à graver les noms de tous les héros belges
de la guerre sur les murs du Palais de Justice de Bruxelles.
Le Soir, 13/11/1920, p. 1.
Le Soir, 15/11/1920, p. 1.
21 juillet, jour anniversaire de la fondation de la dynastie et jour des fêtes nationales.
Lors de cette séance, le sénateur libéral Alphonse Carpentier dépose une motion d'ordre pour signaler que si un
projet similaire va être exposé à la Chambre par Louis Piérard (socialiste) -Je l'en félicite. Cela prouve que cette idée
généreuse fait son chemin-, il en a la primeur, le texte de sa proposition ayant été remis au greffe du Sénat le 10
novembre.
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La suggestion d'inhumer un jass inconnu rebute le gouvernement belge. Lors du Conseil
des ministres du 6 décembre 1920, Henry Carton de Wiart, Premier ministre et ministre de
l'Intérieur, juge les propositions faites au Sénat et à la Chambre au sujet de l'érection d'un
monument au soldat inconnu complètement "décalées" : « ces propositions qui constituent une
contrefaçon de ce qui a été fait en France et en Angleterre, arrivent trop tard et que le
gouvernement doit s'en tenir à l'exécution de la loi du 14 juillet 1919 relative à la commémoration
et à la glorification des morts et des condamnés à morts pour la Belgique, au cours de la Grande
Guerre. Le conseil se rallie unanimement à son avis. Dans l'esprit du gouvernement, la
commémoration des héros belges à Bruxelles ne saurait être une pâle copie de ce qui s'est fait
dans les capitales alliées ; l'érection du monument aux morts national prévu par la loi de juillet
1919 demeure une priorité^
Les Commissions réunies de la Défense nationale et de l'Intérieur chargées d'examiner la
question de la glorification d'un soldat belge inconnu, établissent un compromis entre les vues des
parlementaires et celles du gouvernement en suggérant de réunir les deux projets^^^. La semaine
suivante, le projet transmis par le Sénat, en un article unique, annonce que les restes d'un soldat
belge inconnu mort au champs d'honneur au cours de la Grande Guerre, seront exhumés et
transportés à Bruxelles, pour être inhumés soleimellement dans le Monument commémoratif qui
sera élevé parl'Etat envertu de l'article 6 dela loidu 14 juillet 1919^*°°. A ce stade, les projets d'un
monument national et la glorification d'un soldat belge inconnu ne font effectivement plus qu'un.
Le gouvernement, consulté, se rallie -sans doute un peu à contrecoeur- à cette proposition. Cette
décision de lier le sort du soldat inconnu au projet de l'hypothétique monument national'^ °\ va
AGR, Conseil des Ministres, procès-verbal, séance du 6 décembre 1920.
Lors des débats qui ont lieu au Sénat en février 1921, le sénateur Wittemans, estimera, lui aussi, que la proposition
d'inhumer un jass inconnu fait double emploi avec la loi du 14 juillet 1919 décidant l'érection d'un monument à la
mémoire de tous les héros de la grande guerre. Sénat Annales parlementaires, séance du 9/2/1921, p. 160.
Sénat Documents, n°26, séance du 29/12/1920, p. 22. En mars 1921, la Commission spéciale chargée de
l'examen de la proposition de loi tendant à l'érection du monument au «Jass inconnu», émet l'avis que ce
monument devra « faire partie de celui qui sera élevé aux héros de la guerre, et dont l'emplacement sera la Place
Poelaert, dans l'axe de la rue de la Régence, se détachant sur la porte de bronze du Palais de Justice. » Le Soir,
19/3/1921, p. 1. Alphonse Carpentier lui-même se ralliera à l'avis de ces Commissions : « En présence de la situation
financière du pays, l'on m'a fait comprendre qu'il était difficile de songer à édifier un monument spécial au soldat
inconnu. Dans ces conditions, il est tout indiqué que les restes du héros anonyme aillent reposer dans le monument
important que l'Etat doit élever en vertu de la loi susmentionnée » Sénat Annales parlementaires de Belgique, séance
du 4/2/1921, p. 155.
La loi du 14 juillet 1919 se trouve en annexe.
Le projet du monument national est d'autant plus flou et incertain que la Commission désignée ne parviendra pas à
choisir l'emplacement, ni fixer un budget ou une méthode de financement, ni à désigner l'auteur... Voir chapitre III.
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considérablement retarder leprojet du soldat inconnu'"'^ . Celui qui devait être inhumé en 1921"^°^ -
avec déjà un an de retard sur les voisins anglais et français- ne le sera qu'en 1922.
En l'absence de soldat belge à honorer, le poilu inconnu de Paris sert, en quelque sorte, de
soldat de « substitution » pour certaines associations belges, comme La Ligue des Patriotes : « En
attendant que nous puissions honorer nous aussi notre "Soldat Inconnu", la Ligue des patriotes se
propose de se rendre à Paris afin de saluer la glorieuse dépouille du héros anonyme qui repose
sous l'Arc de Triomphe. Ce voyage, qui serait surtout un pèlerinage de piété patriotique, se ferait
si possible le dimanche de Pâques.
Déterminer l'emplacement
En 1922, le soldat inconnu s'inscrit dans un contexte difficile sur le plan international car les
alliés de la Belgique, Angleterre et France ne sont pas d'accord'^ ®^ et « l'imbroglio des
réparations ne satisfait pas les Belges. Au plan national, le coût de la vie est toujours élevé'^ '^ ^,
la question d'une université flamande suscite moult débats'^ '^ ^ et des polémiques surgissent autour
du projet de réorganisation de l'armée belge''®^. Tandis que le soldat inconnu va être inhumé, le
En mai 1921, la Commission royale des Monuments et des Sites proteste auprès du ministère des Sciences et des
Arts car elle n'a pas été consultée « au sujet de l'emplacement à choisir pour l'érection, à Bruxelles, du monument
national destiné à célébrer la mémoire du Soldat inconnu et de tous les héros de la guerre (...) » AGR, Ane. Fds des
B-A, 99A, dossier 1666.
Fin juillet 1921, le ministre de l'Intérieur, Henry Carton de Wiart, propose de reporter l'examen de la question
après les prochaines élections. Chambre des représentants. Annales parlementaires de Belgique, séance du
20/7/1921, p. 2266.
Le Soir, 7/3/1921, p. 1. Cfr. compte-rendu Le Soir, 28 et 29/3/1921, p. 3.
Le 17 novembre 1922, après les élections en Angleterre, le correspondant de L'Etoile belge à Londres note
cependant une certaine « détente anglo-française ». Le malentendu est, selon lui, dû à une incompréhension : « Les
Anglais, malgré toutes leurs grandes qualités, n'ont pas pu comprendre l'effet produit par la guerre sur les esprits des
continentaux et plus particulièrement des continentaux sur le territoire desquels la guerre s'est déroulée; et à mesiu'e
que le temps passe ils comprennent de moins en moins ce qu'ils n'ont jamais compris exactement. Cela les empêche
de se rendre compte du point de vue auquel les peuples de l'Europe occidentale envisagent les questions politiques
internationales; ils attribuent leur attitude à de la mauvaise volonté ou à une compréhension imparfaite de la situation
générale. » Quant à la France, elle jugerait la politique étrangère de la Grande-Bretagne inconséquente et incohérente.
Et le rédacteur de faire appel à plus d'imagination d'un côté et plus de confiance de l'autre. L'Etoile belge, 17/11/1922,
p. 1.
C'est le titre d'un article de La Métropole, le 27/10/1922, p. 1.
La Métropole, 6/11/1922, p. 1 : « L'ascension continue. L'index simple, qui était de 371 au 15 septembre dernier,
est monté à 376 au 15 octobre. (...) Cette aggravation de la situation a pour base l'augmentation sensible des produits
suivants : le pain, le café, le sucre blanc, le lait, les œufs, le beurre, le saindoux, la graisse de bœuf fondue, la viande
de bœuf, la viande de porc, le lard, et le charbon. Seuls, ont subi une diminution les produits ci-dessous : pomme de
terre, chicorée et lard américain. (...) Sans doute, nous n'en sommes pas encore revenus à la cherté des années
précédentes, quoique l'index d'octobre 1921 était de 391 et celui d'octobre 1920 de 477, mais il convient de remarquer
que depuis février 1922, c'est la première fois que nous atteignons une cote aussi élevée. »
Par exemple, le 5 novembre 1922, a lieu un meeting de protestation contre la flamandisation de l'université de
Gent organisé par la Ligue walloime du Brabant. La Métropole, 6/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 1/11/1922, p. 1.
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ministère de la Défense nationale procède toujours à des enquêtes « à l'effet de savoir s'il y a lieu
de déclarer la présomption de décès des militaires ci-après.
Au conseil de cabinet du 22 septembre 1922, la question du monument du Soldat inconnu et
celle du monument commémoratif aux Héros de la guerre sont discutées séparément. Pour le
ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène, le vicomte Berryer'^ '', le gouvernement, s'il est obligé par
une loi d'élever un monument commémoratif où figureraient les noms de tous les morts, n'est, en
revanche lié par aucune obligation légale en ce qui concerne le monument du soldat inconnu.
Malgré cette réticence, le gouvernement passe en revue les divers emplacements qui ont été
proposés par la ville de Bruxelles pour l'inhumation du soldat inconnu. Le Square du Palais de la
Nation et le parc sont, d'emblée, écartés vu leur position dans la zone neutre, « ce qui pourrait
amener certains conflits pénibles en cas de troubles, Restent le Cinquantenaire, la Place
Poelaert ou la Coloime du Congrès. Cette dernière option est défendue par Berryer : « On y
édifierait, entre les deux lions de bronze qui encadrent la porte du monument, une dalle en relief,
de manière à ce que l'on ne passe pas au-dessus pour entrer dans la Colonne du Congrès.
L'avantage de cette solution est qu'elle permet d'avoir un monument définitif pour le 11
novembre. Au terme du débat, le ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène est chargé d'organiser
la fête du 11 novembre et de demander au Roi de bien vouloir y prononcer un discours.
Cette proposition de la Colonne du Congrès pour inhumer le soldat inconnu ne fait pas
l'unanimité'^ '^^ : «Pareillement à ce qui s'est fait à Paris, à l'Arc de Triomphe, le monument
s'encastrerait sur une des faces latérales du soubassement de la colonne. D'aucuns eussent voulu
que ce monument s'érigeât place Poelaert. Faut-il rappeler que c'est à cet endroit que devra
s'élever le monument commémoratif de la guerre ? L'emplacement est beaucoup trop vaste pour
qu'on puisse songer y placer autre chose qu'un monument de grandes proportions. Et n'évoquera-
t-il pas, lui aussi, nos héroïques soldats ? N'est-ce pas à leur gloire qu'il sera érigé ? Il paraît
probable qu'on pourra d'ici au 11 novembre graver la plaque commémorative qui sera placée sur
la face latérale droite du soubassement de la colonne et l'inaugurer officiellement ce jour-là.
Sous le titre «Où placer la tombe du Soldat Inconnu ? », L'Etoile belge propose une solution
L'Etoile belge, 5/11/1922, p. 3.
Paul Berryer (1868-1936). Sénateur catholique pour l'arrondissement de Liège entre 1908 et 1936, il est ministre
de l'Intérieur et de l'Hygiène de décembre 1921 à mars 1924.
AGR, Conseil des Ministres, procès-verbal, séance du 22 septembre 1922, p. 14.
Idem., v- 15.
Une polémique semblable autour du lieu choisipour le repos du corps et l'organisation des cérémonies avait agité
la France deux ans plus tôt. A. BECKER, « Les soldats incormus », in Historiens et Géographes, n°364, p. 135-139.
Les mêmes genres de débats autour de l'emplacement se retrouveront également lors de l'élaboration des monuments
aux morts de la Grande Guerre... Cfr. chapitre IIL
Le Soir, 221911922, p. 1.
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alternative en creusant la tombe du soldat inconnu dans l'allée centrale du Parc de Bruxelles, entre
le Palais du Roi et le Palais de la Nation afin de rendre hommage aux glorieux aïeux'^ '®. « Cette
idée semble particulièrement heureuse, le sol du Parc ayant été fécondé par le sang de nombreux
héros de la Révolution de 1830, artisans de notre indépendance, sol, symbolique et vénérable. Le
soldat belge inconnu, combattant de 1914, y trouverait ainsi sa place tout indiquée et les passants
et les enfants qui fréquentent le Parc seraient à même de fleurir fréquemment et chaque fois qu'ils
le voudraient, le pieux mausolée.
En octobre 1922, le ministre de l'Intérieur, Paul Berryer, constitue une commission chargée
de s'occuper de l'organisation de la cérémonie de l'inhumation du Soldat Inconnu, le 11 novembre.
La commission, présidée par Adolphe Max, bourgmestre de Bruxelles et ministre d'Etat, est
constituée d'un délégué des Départements de l'Intérieur, des Affaires étrangères, de la Défense
nationale, des Travaux publics et de chacune des associations de combattants représentées au sein
du conseil d'administration du Fonds des combattants'^ '®. Au terme de quelques débats, le choix
de l'emplacement est définitivement arrêté ; ce sera au pied de la Colonne du Congrès. Tandis que
les grandes lignes du programme de la cérémonie sont annoncées par la presse, l'Etoile Belge
revient brièvement sur le choix de cet emplacement : « Pourquoi cet endroit a-t-il été choisi ?
Parce que la Colonne du Congrès a été érigée en souvenir de ceux qui proclamèrent
l'indépendance de la Belgique ; on a estimé que celui qui symbolise l'héroïsme des soldats belges
qui défendirent cette indépendance, et nous la conservèrent, devait reposer au pied du
mémorial. Et La Libre Belgique de se féliciter de ce choix : « Les restes du soldat inconnu
dormiront sous la haute colonne de gloire, sous l'énorme piher qui a l'air de supporter tout
l'édifice de notre indépendance. Ils en seront comme le fondement de ce fondement, l'assise de
cette assise. Glorieux sommeil dans un lieu glorieux. Nombre de morts lui envieront ce privilège
magnifique. Nombre de familles aimeraient qu'un des leurs reposât ainsi, dans l'anonymat et la
gloire, sous la colonne héroïque et séculaire.
Associer le soldat de 1914 à ceux qui ont combattu avant lui. Cette option semble avoir été prise par l'ensemble
des pays belligérants qui ont tous inhumés leur soldat inconnu, français, anglais, italien, etc. dans un haut lieu de
mémoire déjà existant. A. BECKER, « Les soldats incormus », in Historiens et Géographes, n°364, p. 135-139.
L'Etoile belge, 26/9/1922, p. 1.
Le Soir, 21/10/1922, p. 1. Ces associations sont : La Fédération nationale des Invalides, la Fédération nationale des
Combattants, De Vlaamsche Ouders Strijdersbond, Fédération des Combattants Socialistes, l'Amicale des Officiers,
la Confédération des Combattants Catholiques, la Fédération nationale des Employés de l'Etat, des Provinces et des
communes, le Souvenir d'Exil, l'Association Nationale des Combattants, le Cercle Patriotique des Anciens
combattants de l'Agglomération bruxelloise. Le Soir, 23/10/1922, p. 1. Outre ces associations d'anciens combattants,
un représentant de la Fédération nationale des Prisonniers politiques de la guerre est également présent.
L'Etoile belge, 20/10/1922, p. 1.
La Libre Belgique, 27/10/1922, p. 1.
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Organiser la cérémonie
Mi-octobre, Paul Berryer, ministre de l'Intérieur, dépose devant les Chambres un projet de
loi décrétant l'inhumation du soldat inconnu au pied de la Colonne du Congrès, qui est publié dans
l'ensemble de la presse'^ ^^ Lorsque les discussions reprennent à la Chambre en octobre 1922,
divers amendements sont présentés. Si le gouvernement se rallie, in fine, aux propositions
concernant le Soldat inconnu, c'est que cette demande émane de la population elle-même et qu'il
ne peut reporter indéfiniment l'inauguration d'un lieu de mémoire national. Attendu que le
monument commémoratif prévu par la loi du 14 juillet 1919 ne pourra être érigé avant plusieurs
années'^ ^^, le gouvernement propose, dans un premier temps, de faire procéder à la translation du
corps du Soldat inconnu le 11 novembre 1922^^^^. Laloi annonçant l'inhumation du soldat inconnu
sera votée ennovembre 1922'* '^^ par leSénat et la Chambre"^^^.
En octobre, la Commission chargée d'organiser la cérémonie se réunit à l'hôtel de ville et le
programme, esquissé dans ses grandes lignes, reçoit l'agrément du Roi'*^®. Dès lors, le projet
avance à grands pas. Le 21 octobre, La Libre Belgique pubhe, sous le titre « L'hommage national
au Soldat Inconnu », la photographie des travaux préparatoires pour aménager la tombe où seront
déposés les restes du soldat inconnu'^ ^^. L'Etoile belge donne également l'état d'avancement des
travaux : « On travaille activement à la construction de la crypte. Pour la fin du mois tout sera
terminé. Le monument funéraire aura, dans son ensemble, 3 m 22 sur 3 m 33. Il est placé entre les
deux lions, dans l'axe de la porte d'entrée de la Colonne, et sera surélevé du sol à une hauteur de
17 centimètres. Le dispositif est des plus simples. Sur une dalle de pierre sera enchâssée une
plaque de bronze de 2 mètres sur ImlO et de 13 millimètres d'épaisseur ; cette plaque sera ornée
d'un cadre de feuilles de laurier au centre duquel se trouvera l'inscription toute simple, elle aussi,
et que voici : "Ici repose un soldat inconnu mort pour la Patrie. 1914-1918" L'inscription est
répétée en flamand. La tête du cercueil sera placée vers la porte d'entrée de la Colonne du
L'Etoile belge, 25/10/1922, p. 2 ; Ze Soir, 25/10/1922, p. 1 ; la Libre Belgique, etc.
Documents. Chambre des Représentants, session de 1921-1922, N°437, p. 944.
Notons que la date officielle de la commémoration de la Grande Guerre a changé. En Belgique, la fin du conflit est
symbolisée par la "joyeuse entrée" du Roi Albert à la tête de ses troupes à Bruxelles, le 22 novembre 1918. Si cette
date demeure symbolique pour les Belges, c'est pourtant l'anniversaire de la journée du 4 août 1914 (date de la
déclaration de guerre de l'Allemagne à la Belgique) qui, selon la loi du 19 juillet 1919, sera célébré chaque année
comme fête nationale. Ce premier choix, plus marqué par le viol de la neutralité belge et l'invasion allemande que la
victoire finale, est revu trois ans plus tard. La loi du 21 juillet 1922 stipule que l'anniversaire du 11 novembre 1918
sera désormais célébré chaque année comme Fête nationale.
Lors de cette séance, Ryckmans propose de se rallier aux amendements proposés par le gouvernement pour
l'organisation du 11 novembre. Lafontaine, au nom des socialistes, déclare que ceux-ci se ralhent à la proposition.
Après le vote, le Sénat décide d'assister en corps à la cérémonie. L'Etoile belge, 8/11/1922, p. 2.
Le Moniteur belge. Journal officiel, vendredi 10/11/1922, p. 7574.
AGR, Archives du Grand Maréchal de la Cour sous le règne d'Albert 1er, dossier 298, Lettre d'Adolphe Max au
Grand Maréchal de la Cour, le 19/10/1922.
La Libre Belgique, 21/10/1922, p. 1.
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Congrès. Autour du monument, des chemins nouveaux seront créés qui conduiront à l'entrée de la
Colonne.
Le 25 octobre 1922, la presse publie le texte du projet de loi pour glorifier un soldat belge
inconnu, mort au cours de la Grande Guerre. La Commission, présidée par Adolphe Max, chargée
d'organiser la cérémonie du 11 novembre, réunie à l'Hôtel de ville, a déterminé les conditions dans
lesquelles sera désigné le corps du soldat inconnu. Des cimetières militaires de chacune des trois
places d'Antwerpen, de Liège et de Namur, du front de l'Yser de 1914-1918 et du secteur de la
marche offensive commencée le 28 septembre 1918, seront exhumés les restes d'un soldat dont
l'identité n'a pas été établie"*^^. Les cinq corps seront concentrés à la Panne'^ ^® où la désignation
définitive sera faite le 10 novembre par un aveugle invalide de la guerre, en présence du ministre
de la défense nationale, de délégués d'associations d'anciens combattants et de représentants de
l'armée. Le corps ainsi choisi sera, le lendemain, amené à Bruxelles, en train spécial, par le
ministre de la Défense nationale et les personnalités et délégations qui auront accompagné celui-ci
à La Panne. « La cérémonie, dont les grandes lignes ont été publiées, se déroulera place du
Congrès. Le moment où le corps sera placé dans la sépulture sera annoncé par un coup de canon
et, à cet instant, toute circulation sera interrompue et le silence sera demandé dans toute
l'agglomération bruxelloise pendant la durée d'une minute. Des mesures seront prises pour que la
même manifestation de recueillement s'accomplisse dans le pays tout entier. Après la cérémonie
de la place du Congrès, un service solennel sera célébré par le cardinal archevêque de Malines, à
l'église des SS. Michel et Gudule'^ ^^ Les habitants seront priés d'arborer le drapeau national en
berne le 11 novembre.
Certains lecteurs posent des questions sur la cérémonie (« Que doivent faire les familles
intéressées pour pouvoir assister en bonne place à cette commémoration ? ») ou font des
suggestions : « Il conviendrait peut-être, de suggérer au gouvernement une mesure qui permettrait
L'Etoile belge, 20/10/1922, p. 1.
La façon de procéder à la désignation du soldat inconnu a été modifiée par rapport au projet initial. « Le ministre
de la défense nationale, accompagné d'une délégation d'anciens combattants, se rendra à l'ancien front, à un endroit
choisi par voie de tirage au sort et oii l'on exhumera le corps d'un soldat belge. » L'Etoile belge, 17/10/1922, p. 1.
Plutôt que de tirer au sort l'endroit où un seul corps de soldat inconnu aurait été exhumé, la Belgique va suivre
l'exemple de la France où, parmi plusieurs cercueils en provenance de différents champs de bataille, un seul sera
désigné par un aveugle de la guerre. De ce fait, les hauts lieux de bataille wallons et flamands sont représentés. En
mettant ces différents lieux en avant, on rend non seulement hommage à tous les soldats qui s'y s'ont battus, mais on
multiplie en même temps les hypothétiques identités et vécus du jass inconnu.
Finalement, pour des raisons d'ordre pratique, la désignation du soldat se fera, le 10 novembre, à Bruges et non à la
Panne. L'Etoile belge, 27/10/1922, p. 1.
Reprenant le même programme, le joumal catholique La Métropole précise : « Outre la cérémonie religieuse qui
sera célébrée à Bruxelles, par le cardinal Mercier, une cérémonie analogue sera célébrée aux chefs-lieux des diocèses,
par chacun des évêques du pays. » La Métropole, 26/10/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 25/10/1922, p. 2. ; La Libre Belgique, 25/10/1922, p. 2 : «Il est à craindre que beaucoup de
personnes, parmi lesquelles, sans doute, un grand nombre de provinciaux, ne puissent rien voir du défilé. »
140
De l'Armistice au inconnu. (C)')hommages et (dés)espoirs
à tous les malheureux parents de soldats non-identifiés de participer à la pieuse cérémonie, si
minimes fussent leurs ressources : l'octroi d'un billet de parcours gratuit en chemin de fer, le 11
novembre, de la localité où ils résident à Bruxelles. Ce serait une attention dont sont bien dignes
les familles que l'on invite à la cérémonie, car leur deuil est d'autant plus cruel qu'elles ignorent où
se trouvent les restes de leurs chers disparus. Afin de mettre ces familles particulièrement
éprouvées à l'honneur, la commission organisatrice, via la presse, invite les familles des soldats
morts dont les corps n'ont pu être retrouvés ou identifiés à faire une demande écrite au
bourgmestre de Bruxelles pour obtenir une place réservée dans les tribunes'^ '^*. La légitimité des
demandes est vérifiée par le département de la Défense nationale « afin d'éviter que des personnes
indélicates, mues par la curiosité, ne puissent abusivement prendre la place réservée aux parents
les plus proches des héros. Le nombre de demandes, considérable, dépassera toutes les
prévisions. Les cartes seront réparties entre les pères, les mères, les veuves et les sœurs des soldai-'
disparus, mais il ne sera pas possible de contenter tout le monde'^ ^^. Ces familles seront mis^
avant puisqu'elles prendront place dans les tribunes aménagées pour l'occasion"^^^. '^ 1
Parallèlement, La Libre Belgique fait remarquer qu'il n'y aura pas assez de plac '^
accueillir le public et propose d'allonger le parcours du cortège par les boulevards jusqu'à la f
de Louvain et par la rue du Congrès'*^^. Si cette suggestion est suivie par les organisateurs, seules
les personnes possédant des cartes officielles peuvent faire partie du cortège'*^^. Les demandes
vont s'accroître ; le nombre des participants va exploser'*''®. Aux balcons, les prix des places pour
La Libre Belgique, 25/10/1922, p. 2. Cette suggestion sera suivie par le gouvernement. Certaines catégories
bénéficieront d'une réduction pour se rendre à la cérémonie du 11 novembre : gratuité de transport aux veuves ou
parents (père, mère ou sœur) de soldats disparus porteurs d'une carte officielle de participation à la cérémonie de la
translation du corps du Soldat Inconnu. Une réduction de 50% est accordée aux anciens combattants, aux déportés et
aux condamnés politiques porteurs de la carte officielle. La Métropole, 10/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 28/10/1922, p. 1 ; idem dans La Métropole, 29/10/1922, p. 1.
La Métropole, 29/10/1922, p. 1.
La Métropole, 7/11/1922, p. 1 ; L'Etoile belge, 6/11/1922, p. 2.
Cette place pour les familles des morts dans les tribunes ne semblait pas prévue initialement. AGR, Archives du
Grand Maréchal de la Cour sous le règne d'Albert 1er, dossier 298.
La Libre Belgique, 25/10/1922, p. 2.
La Fédération Nationale des Militaires Mutilés et Invalides de guerre fait savoir que seuls les invalides munis
d'une carte jaune pourront prendre part au cortège officiel. Ces cartes sont remises aux invalides de tout le pays au
local de la F.N.I. à Bruxelles, le 11 novembre à 8h45 contre présentation de la carte de membre ou d'une pièce
prouvant leur qualité d'invalide. La Métropole, 10/11/1922, p. 1.
Afin de satisfaire tout le monde, les organisateurs proposent aux sociétés qui n'ont pu prendre place dans le cortège
du matin, de défiler l'après-midi. Des consignes précises sont données, quelques jours auparavant, par la presse : « Le
très grand nombre et l'importance des Associations d'anciens combattants, prisonniers politiques et déportés de la
guerre, n'ayant pas permis à la commission organisatrice de la cérémonie du 11 novembre d'inviter d'autres sociétés à
participer à cette cérémonie, celles qui désireraient s'associer à l'hommage qui sera rendu à la dépouille du Soldat
Inconnu, se formeront en cortège, dans l'après-midi du 11 novembre, pour défiler, à partir de 2 heures, devant la
sépulture de la place du Congrès. Le cortège se formera rue Royale, la tête à hauteur de l'angle de la place du
Congrès, et se prolongera dans la direction de la porte de Schaerbeek, et, le cas échéant, le long du boulevard du
Jardin Botanique, à côté de la file formée par le public. Les sociétés se rangeront dans l'ordre de leur arrivée. » La
Métropole, 8/11/1922, p. 1.
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voir passer le soldat inconnu montent en flèche. C'est pourquoi Monsieur Oor, un conseiller
communal habitant du boulevard du Jardin botanique, décide de louer des places à ses fenêtres au
profit d'une œuvre de guerre. L'Etoile belge, trouvant cette idée généreuse, décide de relayer
l'initiative en ouvrant une liste avec les noms et adresses des persoimes prêtes à imiter ce geste'''^ ^
Le journal poursuit la publication des « places à louer au profit des Asiles des soldats invahdes
belges y>^^. Les produits de ces ventes rapporteront 1270 francs versés à l'Oeuvre des Mutilés de
guerre et 900 francs au profit de l'Œuvre des soldats invalides"^^^. Pendant ce temps, différents
pays annoncent au service du protocole qu'ils enverront des représentants (la plupart du temps,
des généraux) pour les représenter'^ '^ '^ .
Dans le programme, existe la volonté d'associer les civils comme les prisonniers poUtiques
aux anciens combattants. L'ensemble de la presse suit les travaux de la Commission et précise, au
jour le jour, les moindres détails de la cérémonie du transfert à Bruxelles du corps du Soldatbelge
incoimu et la cérémonie à la Colonne du Congrès. La presse donne l'itinéraire, la composition du
cortège, le déroulement de la cérémonie qui devient de plus en plus précis : minute de silence,
coup de canon quand le corps est descendu dans la crypte, commissaires spéciaux pour recueillir
les fleurs, etc... En fait, que ce soit pour la manière de désigner le soldat inconnu, la dalle sous
laquelle il repose ou pour les modalités de la cérémonie comme les coups de canon, la minute de
silence, etc., la Belgique s'inspirera très largement de ce qui s'est fait en France et en
Angleterre... Pour des raisons de sécurité, tout est extrêmement réglementé'^ '^ ®.
Malgré la volonté de consensus de la part de la Commission, certainesmesures vont susciter
des débats. Lors de sa séance du 6 novembre 1922, le conseiller Waucquez demande au conseil
communal de Bruxelles de voter une motion concernant le Soldat Inconnu : «Interprète du
sentiment général de la cité, fière d'accorder la sépulture sur son territoire au Soldat Inconnu le
Conseil communal, à l'occasion de la translation solennelle de la dépouille du glorieux martyr au
pied de la Colonne du Congrès, renouvelle l'expression de sa profonde admiration et de son
immense gratitude à tous ceux qui, militaires ou civils, moururent pour le pays au cours de la
L'Etoile belge, 27/10/1922, p. 1.
Un propriétaire de magasins de machines à écrire, qui se propose de faire la même démarche, remarque : « On ne
sauraitconcevoir que des commerçants tirassent un profitquelconque à l'occasion d'ime cérémonie nationale telleque
celle des fimérailles du Soldat inconnu. » L'Etoile belge, 28/10/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 14/11/1922, p. 2.
AGR, Archives du Grand Maréchal de la Cour sous le règne d'Albert 1er, dossier 298.
La Métropole, 31/10/1922, p. 2.
La liste des voitures officielles et les mesures de sécurité sont transmises de manière confidentielle aux services
d'ordre. AGR, Archives du Grand Maréchal de la Cour sous le règne d'Albert 1er, dossier 298. Les mesures de police
pour la cérémonie sont publiées dès le 7 novembre. Outre la circulation des véhicules qui est arrêtée, il est strictement
interdit de colporter ou de distribuer des circulaires, prospectus, imprimés, objets divers ou de collecter des fonds
L'Etoile belge, 7/11/1922, p. 2.
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guerre de 1914-1918. Et Waucquez de développer sa proposition : «Le Soldat Inconnu fut
peut-être le meilleur de nos soldats, car il représente l'héroïsme, le patriotisme et a sacrifié sa vie
jusqu'au nom. Le Soldat Inconnu c'est le symbole de tous les mérites incoimus, il est aussi la
personnification de toutes les souffrances endurées par la Belgique. C'est la conscience nationale
qui va rendre hommage au Soldat Inconnu. Elle sera unanime pour accorder un témoignage
d'infinie reconnaissance à celui qui représente le libérateur. Si cette motion au Soldat Inconnu
est adoptée à l'unanimité, l'organisation de la solennité elle-même est un sujet houleux. Le
conseiller Hye voudrait que toutes les familles qui ont perdu un des leurs qui n'a pu être identifié,
soient autorisées à suivre le Soldat Incoimu. Il aurait également voulu qu'une chapelle ardente soit
édifiée à l'Hôtel de ville où aurait été conduit le Soldat Incoimu devant lequel la population aurait
pu défiler. Enfin, il se plaint du parcours trop court suivi par le cortège. Le président Lemonnier
réplique que toutes les familles pourront suivre le corps du Soldat Incoimu, qu'édifier une chapelle
ardente dans l'Hôtel de ville était impossible, et que le parcours a déjà été rallongé. Un autre
conseiller Vermeire, regrette que « la tenue exigée pour assister à la cérémonie ne permette pas à
tous d'assister à celle-ci y>^^. Et le président de clore l'incident surces mots : « On se met comme
on veut. Tout le monde pourra suivre le Soldat Inconnu.
Participer ou pas ?
Lors de leur réunion du 22 septembre 1922, les anciens combattants constatent avec
satisfaction que leur initiative a été prise en considération par le Gouvernement et que le corps du
soldat inconnu recevra, le 11 novembre, « une sépulture digne du sacrifice consenti par tous les
soldats morts pour la défense de l'honneur et la sauvegarde des foyers du peuple belge.
D'autre part, les anciens combattants, prêts à coopérer pour l'organisation de la cérémonie,
demandent que le programme arrêté par le ministère de l'Intérieur permette au pays entier, « et
spécialement à tous les combattants, sans distinction de tendances, de communier le 11 novembre
dans une même pensée de pieuse et fraternelle reconnaissance. Par cet ordre du jour,
La séance est exceptionnellement présidée par le premier échevin, Lemonnier car le bourgmestre Max est retenu
par un deuil de famille. A noter que le vote de la mention d'accueil au Soldat inconnu sera la seule à recueillir
l'unanimité, cette séance étant particulièrement tumultueuse, avec traditionnel affrontement entre les conseillers
libéraux et socialistes. Cfr. L'Etoile belge, 7/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, ll\ 1/1922, p. 1.
Les tenues vestimentaires elles-mêmes sont réglementées. A commencer par le Roi qui portera la tenue de
campagne prévue pour les honneurs et les revues : le casque, avec la capote, sans décorations et le sabre sous le
manteau. Les officiers revêtiront la même tenue. « Les infirmières militaires qui ne sont plus en activité de service,
sont invitées par les organisateurs, à prendre part à la cérémonie (...) L'uniforme, manteau bleu, voile bleu,
chaussures noires et décorations, est de rigueur. » La Métropole, 8/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 7/11/1922, p. 2.
Le Soir, 251911922, p. 1.
L'Etoile belge, 24/9/1922, p. 3.
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l'Association des Anciens combattants désire montrer son rôle de lobbying sur le gouvernement et
se présenter comme acteur, partenaire pour organiser une cérémonie censée transcender les
divisions. Les termes "communier, pieuse" sont empruntés au registre religieux. On trouve ici les
deux phases de la reconnaissance : hommage à ceux qui sont morts, et en même temps,
recormaissance indirecte de ceux qui leur rendent hommage. Pour l'association des combattants
belges, la cérémonie du soldat inconnu est l'occasion de se montrer et faire démonstration de sa
légitimité, de son poids.
Malgré cet apparent consensus autour du soldat inconnu, d'aucuns, de par leurs convictions
religieuses ou politiques, s'éloigneront insensiblement de cette vision « unioniste ». En 1922, quoi
que l'on en dise, on est bien loin de l'Union sacrée... Ainsi, tandis qu'une première polémique
naît autour du rôle de l'Eglise belge lors de la cérémonie, certaines associations d'anciens
combattants vont se désolidariser et se retirer de la Commission chargée d'organiser la cérémonie.
Lors du conseil de cabinet le 26 octobre, le vicomte Berryer (catholique) fait part de son
intention de donner à la cérémonie un caractère à la fois religieux et patriotique. Cette idée
indispose les libéraux, Neujean faisant comprendre que la partie religieuse du programme est
superflue. Face à l'insistance de Berryer, les ministres libéraux suggèrent de fixer la cérémonie
religieuse au 12 novembre. Et les membres catholiques (Berryer, Ruzette, Van de Vj^ere et
Theunis) d'arguer que la plupart des soldats étaient catholiques ou croyants et que les mères des
héros, généralement croyantes, souffriraient «que celui qui symbolise leur sacrifice et leur
douleur fût conduit à son dernier repos sans bénédiction et sans prières. Le lendemain, La
Libre Belgique (reprenant un article du journal Le Bien public de Gent, sous le titre « La religion à
la tombe du soldat inconnu ») s'indigne, de ce que la tombe du soldat inconnu ne soit pas bénie le
11 novembre : « Il en résulte, si les renseignements sont exacts, que la tombe du soldat inconnu ne
recevra pas la bénédiction de l'Eglise et qu'on se bornera à célébrer le jour même ou le lendemain
un service funèbre. Quelle lamentable capitulation ! La dépouille du soldat ne reposera pas en
terre bénie alors qu'elle aura peut-être été enlevée d'un cimetière ou d'une fosse bénis et qu'il eût
mieux valu l'y laisser ! En Italie, les Catholiques se sont fait mieux respecter : le soldat inconnu a
été enterré sous le monument de Victor-Emmanuel après que, en présence du Roi, l'évêque de
Trieste, ancien aumônier en chef de l'armée, eut accompli, en ornements pontificaux, tous les rites
de la bénédiction de la fosse, et ensuite célébré l'absoute solermelle''^ '^ . Et cependant l'Itahe est
La Libre Belgique, 28/10/1922, p. 1.
« Le monumental édifice érigé pour le monarque de l'unification, inauguré seulement en 1911, fut transformé en
monument de sacrifice patriotique et de la nation elle-même. C'est pourquoi, depuis 1921, il ne s'appelle plus
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officiellement non reconnue par le Pape, tandis que la Belgique a toujours été la terre élue de la
foi.
Dépassant ces vaines querelles de chapelles, la lettre pastorale du cardinal Mercier, lue dans
toutes les églises, le dimanche 29 octobre, ordoime qu'un service solennel soit célébré le 11
novembre dans les églises pour le repos de l'âme des soldats de la Grande Guerre et incite les
«ouailles » à glorifier le jass inconnu : «L'âme belge fut grande, fut belle pendant la guerre
mondiale ; elle fut grande, elle fut belle dans son premier élan d'unanime résistance à
l'agresseur ;dans la boue de l'Yser; dans le sable brûlant de Tabora, sous le gant de fer de
l'occupant ; elle est grande encore et toujours belle quand elle n'écoute qu'elle-même et ses
besoins intimes de fraternité. Qu'elle redevienne grande et belle, mes bien chers Frères, qu'elle le
redevienne dans un acte unique de reconnaissance envers Dieu qui nous donna la victoire et
sauvegarda notre indépendance ; de loyal attachement au Roi-Soldat qui fut et doit rester pour
nous l'incarnation de l'ordre et de l'unité ; hommage de gratitude à nos héros connus et inconnus ;
de prière, surtout, pour la patrie belge afin que le sang versé pour la liberté de nos autels et de nos
foyers fasse lever une génération de frères qui apprennent à s'estimer mieux mutuellement et à
s'entr'aimer et ne méconnaissent pas les incomparables trésors de félicité, de justice, de charité
que le Christ a apportés au monde et qu'il brûle toujours de répandre en nos âmes pour notre
salut. Honorer le soldat inconnu, c'est en même temps remercier Dieu pour la Victoire
obtenue... A la veille de la cérémonie, un appel est diffusé dans la presse catholique : « De divers
côtés, on demande qu'il y ait dans le pays, le 11 novembre, des communions générales pour tous
les soldats tombés pour la Patrie. On recommande aussi, aux chrétiens, pendant la minute de
recueillement où tout s'arrêtera dans le pays, de prier Dieu pour qu'il protège la Belgique et son
Roi. Le jour venu, c'est l'œcuménisme qui triomphe. Le cardinal Mercier, le Grand Rabbin
Bloch, le pasteur Rochelieu et le doyen de Sainte-Gudule, Mgr Evrard, participeront à la
cérémonie delaplace du Congrès"^^^.
Durant les préparatifs de la cérémonie, s'expriment aussi des dissensions parmi les
groupements d'anciens combattants. En octobre 1922, la commission organisant la glorification du
soldat inconnu, reçoit une lettre de l'Association des Anciens combattants socialistes (A.C.S.) et
une autre du Vlaamsche Oud-Strijders (V.O.S.) annonçant que ces deux groupements renoncent à
participer à la manifestation du 11 novembre. La Commission charge alors son président d'insister
inconnu fut la première fête vraiment populaire de l'Italie unifiée.» L'Eglise italienne jouera effectivement un grand
rôle dans ces rituels naissants. O. JANZ, Op. cit. p. 275-276.
La Libre Belgique, 29/10/1922, p. 2.
Z,e5o/r, 31/10/1922, p. 2.
Le XXe Siècle, 9/11/1922, p. 1 -, La Métropole, 10/11/1922, p. 1.
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auprès des deux groupements pour qu'ils reviennent sur leur décision''^ ^. Ces attitudes vont
susciter quelques réactions indignées dans la presse. Tandis que le journal libéral bruxellois
L'Etoile belge s'attaque aux Vlaamsche Oud-Strijders, le journal catholique anversois
francophone La Métropole vilipende les Anciens combattants socialistes. Les deux partis étant
suspectés de succomber à des psychoses démagogiques...
Un mois avant la cérémonie, L'Etoile Belge publie la traduction httérale d'une lettre
envoyée par les Vlaamsche Oud-Strijders (V.O.S.) ; « Les V.O.S. veulent empêcher qu'on fasse
de cet hommage au soldat inconnu une fête militariste. Au lieu de voir nos Messieurs militaristes
en tirer gloire et éclats et y aller d'une charretée de beaux mots, les V.O.S. veulent fêter le soldat
incormu en toute sincérité et comme une manifestation de la ferme volonté de travailler à la paix
du monde, à la réahsation de l'amour entre les hommes. Ni canons, ni fusils, ni chevaux dans le
cortège, pas de comité d'honneur, pas de "gens-heraus" comme dans l'hommage à Drubbel. La
civière portée par des V.O.S. ; à la tribune le Roi entouré de ces anciens combattants délégués des
ligues d'anciens combattants. La célébration doit être nationale, c'est-à-dire telle que tous y
puissent prendre part, quelle que soit leur opinion politique.(...) On constituerait volontiers un
comité d'honneur de généraux comme la presse patriotique l'insinue. Cela ne peut être, ou les
V.O.S. demeurent chez eux. On va bien voir maintenant quels sont les vrais patriotes et si les
détenteurs de l'autorité vont pouvoir obscurcir les esprits par une manifestation de force au profit
de leur boutique miUtaire. Il est très désirable qu'on soit fixé à cet égard »
Et L'Etoile Belge de commenter ce communiqué en ces termes : « Il serait difficile de
pousser plus loin la clarté. Les V.O.S. veulent, sous prétexte de fêter le soldat inconnu, manifester
en l'honneur de leurs idées démagogiques. La fête du soldat inconnu ne peut pas être une fête pour
l'armée. Pas de militaires ! Pas de généraux ! Il faut à ces messieurs une fete internationale. On
pourrait y convier quelques soldats allemands ayant fait la guerre dans nos provinces. Peut-être se
trouverait-il parmi eux celui qui a tué le soldat belge inconnu. Cette hypothèse est
particulièrement attendrissante. Ces messieurs toléreront-ils la présence du Roi ? Ils ne la
toléreront sans doute que sous condition, si l'on passe par leurs exigences et si la composition
définitive du comité leur donne pleine et entière satisfaction. (...) Jamais les flamingants
démagogues n'ont lancé un plus retentissant défi aux sentiments du peuple belge.
Revenant sur la désaffection des Anciens Combattants Socialistes, le journal anversois
catholique La Métropole taxe leurs propos d'« incroyables excitations démagogiques » : « Les
La Libre Belgique, 3/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 25/10/1922, p. 2 ; ia Métropole, 26/10/1922, p. 2.
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motifs de cette abstention, invoqués par le premier groupement témoignent chez ce dernier d'une
mentalité démagogique incroyable, même pour des socialistes. Les membres de ce groupement
veulent tout simplement, sous les prétextes les plus mesquins, faire échouer cette grandiose
cérémonie nationale pour la célébration de laquelle l'unanimité et la participation de tous les partis
et de toutes les classes paraissaient assurées... » Et de commenter l'ensemble de la lettre envoyée
à la Commission : « Dans leur déclaration adressée à la commission, les combattants socialistes
regrettent d'abord de "voir les associations d'anciens combattants dépossédées de la mission
d'honorer dans le Soldat Inconnu, la mémoire de tous ceux tombés sur les champs de bataille". Ils
eussent désiré que cette démonstration fût uniquement organisée par les combattants en dehors de
tout concours officiel et militaire. Puis viennent une série de considérants révolutionnaires, à
savoir que la cérémonie, telle qu'elle se déroulera, constituera une occasion pour les dirigeants
"d'exalter dans la masse, les passions chauvines et militaristes" (!), et de se tailler une réputation
personnelle ; que les états-majors, loin du firont, vivaient dans l'ignorance des conditions réelles de
la guerre, etc.... "Nous ne parlerons pas, continue la lettre, de ceux du Havre et d'ailleurs, hommes
de gouvernement et politiciens, qui vivaient d'une vie facile pendant que les combattants au front
subissaient toutes les misères. Aujourd'hui, on veut renverser cet ordre. Mais il est une offense
que le Comité National des Anciens Combattants socialistes tient surtout à relever, c'est celle
qu'on veut infliger à nos camarades en leur faisant prendre place dans le cortège, même derrière
les gendarmes. Pour laver cet affront, nous sommes décidés de faire appel à tous les anciens
combattants ainsi qu'à toutes les organisations ouvrières afin de susciter un formidable
mouvement de réprobation qui sera en même temps un sublime hommage à la mémoire de ceux
qui sont tombés". » Et La Métropole de conclure : «Le caractère odieux et insinuant de cette
déclaration est par trop évident pour qu'il soit nécessaire de le commenter et d'y relever les
insultes faites au commandement supérieur de notre armée durant la guerre, sans la direction
duquel le sacrifice de nos soldats eut été vain. La cérémonie du 11 novembre doit être une
manifestation éminemment nationale ; il est donc indispensable que l'initiative de son organisation
revienne aux représentants officiels de la nation, avec la collaboration des autorités mihtaire et
politique. Nos vaillants combattants y seront du reste les premiers à l'hormeur et dans le suprême
hommage que le pays rendra le 11 novembre à leur glorieux camarade il confondra en la même
affection de reconnaissance patriotique, le souvenir de ses héroïques sauveurs, vivants et morts.
Nous sommes persuadés que l'appel de ces prêcheurs de révolte restera sans réponse auprès de la
L'Etoile belge, 19/9/1922, p. 1, titre : « Un défi au sentiment public. Comment les V.O.S. veulent célébrer le soldat
inconnu. »
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grande majorité de nos braves combattants. En outre, les anciens combattants socialistes sont
vexés de ne pouvoir défiler avec leurs drapeaux. Cette mesure a été prise par la commission afin
de ne pas voir se reproduire l'incident du fusil brisé"^®^. Sur ce dernier point, LaLibre Belgique se
veut conciliante et propose que tous les drapeaux, sans exception, soient admis dans le cortège, à
la seule condition qu'ils soient cravatés de couleurs tricolores, indépendamment du crêpe. « Les
socialistes auraient ainsi l'occasion de montrer que leur emblème n'est pas antipatriotique et la
présence des couleurs nationales suffirait pour apaiser les susceptibilités.
A l'inverse. Le Drapeau rouge, organe du parti commimiste belge, après avoir reproduit
l'ensemble du texte, se réjouit de la déclaration des Anciens combattants socialistes (A.C.S.) :
«Voilà qui est bien envoyé ! Les corbeaux qui s'apprêtent à croasser patriotiquement ont dû en
avoir le bec cloué ! Cette déclaration a été envoyée à toute la presse belge. Mais nous sommes
bien convaincus que les mêmes journaux qui rempliront leurs colormes des détails les plus infimes
de la manifestation en l'hoimeur de la victime''^ '' inconnue, jetteront au panier, la fière déclaration
de ceux qui ont fait la guerre. (...) Les A.C.S portent atteinte à l'Union Sacrée ! Ils peuvent
s'attendre à une dégelée d'injures et de conseils comminatoires. Mais la presse bleue, jaune ou
rose aura beau faire ! La manifestation du 11 novembre sera la manifestation des profiteurs de la
guerre capitaliste. Ceux qui firent la guerre ne seront pas là !
La participation des anciens combattants à la cérémonie du Soldat Inconnu fera l'objet de
discussions à la Chambre, lors de la séance du 26 octobre. En fait, la position des socialistes n'est
pas univoque. La déclaration des A.C.S. a fait l'effet d'un pavé dans la mare et le comité de la
Fédération bruxelloise du P.O.B. s'est élevé contre la déclaration des A.C.S. Le groupe
parlementaire socialiste décide d'assister à la manifestation. Ainsi, Louis Pierard tient à préciser la
signification que les socialistes attachent à cette cérémonie. « Ils s'inspirent d'une pensée d'amour
et de pitié dont tout chauvinisme malsain est exclu ; d'une pensée de gratitude aussi pour les
soldats qui se sont battus pour un noble idéal : la libération du territoire, l'entente entre les
peuples, la démilitarisation de l'Europe'*^^. Il ne faut pas que la tombe du soldat inconnu serve de
tremplin aux patriotards. » Vandemeulebroucke, socialiste et ancien combattant, insiste sur le fait
La Métropole, 27/10/1922, p. 2.
A plusieurs reprises, les socialistes ont déclaré que l'emblème du drapeau au fiisil brisé était mal compris. Il
signifierait seulement que l'on hait la guerre injuste, et non que l'on soit antipatriote...
La Libre Belgique, 28/10/1922, p. 1.
En transfi)rmant le héros en victime de la guerre, les communistes s'insurgent bien entendu contre la guerre elle-
même. A cette époque, c'est surtout le héros qui est valorisé, et non la victime... Toutefois, ce travestissement de
« héros » en « victime » sonne étrangement dans un pays ovi de nombreux civils ont été victimes de la guerre et de
l'occupation ennemie...
Le Drapeau rouge, 28/10/1922, p. 1.
Ces deux derniers points laissent sceptique La Métropole...
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que le Comité national des anciens combattants n'est pas un organisme du parti ouvrier qui a le
droit de parler au nom du parti et n'a aucune qualité pour l'engager. Alors que ce groupement
prétend que l'organisation aurait dû être confiée aux Associations des Anciens Combattants,
Vandemeulebroucke pense, au contraire, que c'est à la Nation tout entière que doit revenir ce soin.
Pour terminer, il reproche le fait que les drapeaux des anciens combattants aient été interdits dans
le cortège. Cette dernière parole est approuvée avec enthousiasme par les députés d'extrême
gauche mais pas par Brifaut qui estime cette interdiction nécessaire « pour éviter la présence de
certains emblèmes. Finalement, le même jour, la loi sur la glorification d'un soldat belge
inconnu mort au cours de la grande guerre, est votée à la Chambre par 141 voix contre 3. Les
abstentionnistes sont, selon La Métropole, « les trois antipatriotes du banc frontiste»"^^^. Parmi
eux, Declercq, député du Frontpartij déclare dans un journal bruxellois : «Nous avons voté
"contre" parce que nous considérons, nous Flamands socialistes, cette manifestation comme un
entraînement nouveau vers le développement du militarisme. En effet, l'inhumation d'un soldat en
ce lieu deviendra ime cause continuelle de manifestations patriotardes auxquelles nous ne voulons
pas prêter la main. Depuis la guerre, on s'efforce de déchaîner sur nous le militarisme ; nous ne
pouvons nous associer à un pareil mouvement sans forfaire à notre programme et à nos
sentiments. Et La Métropole de conclure : « Beau programme et beaux sentiments vraiment !
Ce serait odieux si ce n'était ridicule... Pareil langage ne nous étonne d'ailleurs nullement sur les
lèvres d'un continuateur de l'œuvre de von Bissing... Après quoi, le ministre de l'Intérieur
invite la Chambre à assister en corps à la manifestation du 11 novembre. Le président socialiste,
M. Brunet, demande son avis à l'assemblée qui -l'extrême gauche y compris- accepte la
proposition. Ce qui fait dire à La Métropole : « Voilà MM. Les ex-combattants socialistes et
V.O.S. mouchés comme il convient.
Cette question de la participation des anciens combattants à la cérémonie du soldat inconnu,
est au centre de l'ordre du jour adopté le 4 novembre par la F.N.C-N.S.B.'^ ^^. Celle-ci décide
d'inviter ses 856 sections à participer à cette cérémonie «par devoir sacré et par gratitude
fraternelle envers notre Camarade anonyme mort au Champ d'Honneur et parce qu'à nos yeux II
symbolise tous ceux qui ont fait le suprême sacrifice de leur existence à la noble cause du Droit,
de la civilisation et de la Liberté. » Toutefois, la même association nationale proteste contre la
Cité par La Métropole, 27/10/1922, p. 2.
Idem.
Cité par La Métropole, 28/10/1922, p. 1.
On retrouve le processus, comme au lendemain de la guerre, d'assimiler la figiu-e du traître belge à celle du Boche.
La Métropole, 28/10/1922, p. 1.
Fédération nationale des combattants (F.N.C) et son équivalent flamand : Nationale StrijdersBond (N.S.B.)... A ne
pas confondre avec une autre N.S.B., la Nationaal-Socialistische Beweging créée en 1931.
149
De l'Armistice au jass inconnu. (C)')hommages et (dés)espoirs
mesure prise par le gouvernement envers les associations de combattants en écartant de la
cérémonie leurs emblèmes même nationaux, tels ceux de laF.N.C.-N.S.B. L'association considère
en outre « que le gouvernement, à l'effet de mettre dans l'ombre notre Fédération, semble avoir
profité d'une circonstance exceptionnelle où nos sentiments les plus profonds d'admiration émue,
de piété et d'infinie fraternité nous ordonnent de faire abstraction de toutes autres considérations. »
Enfin, la F.N.C.-N.S.B émet le vœu de voir le gouvernement et le Parlement prendre en
considération les revendications des veuves ayant des enfants et des vieux parents des héros morts
pour la Patrie puisque « en ce faisant, les pouvoirs publics rendraient un tel hommage au "Soldat
Inconnu" qui est le symbole de tous les grands sacrifices qu'il leur sera permis dès lors de graver
dans la sépulture du Soldat sans nom, la maxime romaine ; "Dulce et décorum est pro Patria mori.
Il est doux et beau de mourir pour la Patrie".
Ce texte de la F.N.C.-N.S.B. trahit, à tout le moins, une dissension entre le gouvernement et
les anciens combattants et une soif de recoimaissance pour ce groupement qui ne se sent pas
suffisamment reconnu ; il accuse le gouvernement de le prendre au piège. Le consensus autour du
soldat incoimu doit être tel (ou doit sembler tel...) que la fédération nationale des combattants ne
peut pas librement protester contre l'interdiction d'arborer son drapeau lors du défilé. La F.N.C.-
N.S.B. se sent, quelque part, finistrée car symboliquement attaquée dans sa dimension identitaire.
Ce discours traduit aussi une résignation passagère, due aux circonstances, mais annonce,
insidieusement, une volonté de s'affirmer plus tard. Sous ce calme apparent, la tempête s'annonce
déjà. Les hostilités ne sont pas closes mais simplement mises entre parenthèses, le temps de la
fête. Cette fête qui -espace de médiatisation- est aussi l'occasion de poser ses revendications, non
pour soi directement, mais pour les plus faibles : les veuves et les vieux parents des combattants
morts. Cet épisode prouve que l'hommage symbolique n'est pas suffisant ; les survivants ont
besoin d'être dédommagés, aidés, reconnus de manière concrète. Ce n'est qu'à cette condition, en
donnant cette preuve dereconnaissance, que lamort, lacause de laPatrie serait justifiée'^ '^^ .
Cette attitude « assujettie » des anciens combattants provoque les sarcasmes du parti
communiste : «Tous les profiteurs du journalisme, de la politique, de la finance, s'apprêtent à
s'arracher les restes du malheureux jass inconnu, à piller sa mémoire, à s'acharner sur son cadavre
pour s'en faire un piédestal d'où ils justifieront, glorifieront les "patriotiques profits" qu'ils ont
réalisés par l'escroquerie, le vol, le crime au détriment de la nation. Il y aura là aussi de pauvres
intoxiqués au ventre à moitié vide, des anciens "combattants" des bureaux de l'arrière ou de la
Côte d'Azur, toute ferblanterie dehors. Mais il y aura encore, n'en doutons pas, des travailleurs
473
Voir chapitre V sur la reconnaissance.
Cité par La Métropole, 9/11/1922, p. 2.
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égarés, des anciens combattants, des vrais, qui assisteront émus à l'odieuse parade qui ne sera
qu'une répugnante apologie du patriotisme des gredins, des ambitions atteintes et des intérêts à
satisfaire. Quelle pitié ! Allons, anciens combattants des tranchées, en avant ! "derrière" les
gendarmes... cette fois, les zeeps '^'^ seront contents de vous. Plus loin, le parti communiste,
s'adressant aux femmes les incite à entraver la cérémonie du 11 novembre : « Seulement, je vous
demande à vous, femmes, sœurs, mères ou filles de combattants, tombés "au champ d'honneur" !,
sa mort vous a-t-elle apporté un peu plus de bien-être, un peu de joie, un peu de justice ? Cette
mort ne serait-elle pas plutôt pour vous, à côté d'une douleur profonde, la raison de plus de
misère, d'heures de travail plus longues, de luttes plus âpres contre vos exploiteurs, de difficultés
plus grandes pour donner aux orphelins qu'il a laissés et que sa disparition a privés d'un soutien
nécessaire les soins et les joies qui leur sont dues ? (...) Songez à tout cela le 11 novembre, et
pendant cette minute de silence que l'on recommande, après que le coup de canon aura retenti,
criez, femmes, de toutes vos forces : "A bas la guerre capitaliste ! Vive la Révolution sociale !
Vive l'Internationale des travailleurs !" Et vos chers morts, du fond de leurs tombes, vous
crieront : "Merci !" car ils comprendront qu'ils ne sont pas morts en vain !
Inversement, la cérémonie du Soldat Inconnu est aussi l'occasion pour certains groupements
d'anciens combattants de se réunir et de se montrer unis lors de la cérémonie, comme l'entente des
amicales des combattants de la région bruxelloise qui, en novembre 1922, quelques jours avant la
manifestation, fait cet appel dans L'Etoile belge: «L'Entente des Amicales des combattants,
constituée dans un esprit démocratique, en dehors de toutes préoccupations politique, religieuse et
linguistique, groupe actuellement, au moyen d'une simple entente, toutes les amicales similaires
d'anciens combattants d'Anderlecht, Etterbeek, Koekelberg, Laeken, St-Josse-ten-Noode,
Schaerbeek, et Woluwe-St-Pierre. Fait un pressant appel à tous les camarades anciens combattants
des faubourgs et des provinces, réunis en amicales, de se joindre à elle pour participer ensemble à
la manifestation organisée en l'honneur du Soldat inconnu. La réunion aura lieu à Bruxelles, place
de Brouckère, à 8h30. Départ à 9 heures précises. » Certaines associations comme L'Amicale
des officiers de la campagne 1914-1918 font d'ailleurs appel, via la presse, à leurs membres afin
d'assister, en tenue de cérémonie, à la manifestation enl'honneur du Soldat Inconnu'''^ . Quant aux
prisonniers politiques, ils appellent leurs membres à participer en masse à cette cérémonie. Défiler
Les « Zeep » ou « barons Zeep », en référence à des marchands qui trafiquaient les savons, symbolisent le
« profitariat » ; tous ceux qui se sont enrichis, au détriment de la population occupée, au cours du conflit. S. DE
SCHAEPDRIJVER, La Belgique et la Première Guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 232.
Le Drapeau rouge, 4/11/1922, p. 1.
Le Drapeau rouge, 4/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 4/11/1922, p. 3 ; Idem dans La Métropole, 4/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 6/11/1922, p. 2.
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juste derrière les anciens combattants est, pour ces civils, une forme de reconnaissance nationale :
« Après le Roi et la famille royale et la délégation des combattants, prendra place dans le cortège
la délégation des prisoimiers politiques, pour rendre hommage au courage du peuple belge,
symbolisé par cet humble soldat inconnu qui a baigné de son sang la terre marécageuse de l'Yser,
pour défendre le sol patrial. Cette désignation est pour nous un hormeur ; elle sera un devoir. UN
HONNEUR, parce que publiquement le pays reconnaîtra ainsi, dans une cérémonie émouvante, le
rôle vaillant des prisoimiers politiques et l'utilité de leur résistance à l'occupant. UN DEVOIR,
parce que tous les prisonniers politiques qui en auront la faculté et le loisir, tiendront à magnifier
en la persoime de ce héros inconnu, les morts glorieux de l'armée qui, par son indomptable
courage, nous rendit notre liberté en notre chère Belgique. Enfin, pour les groupements
d'Eupen, Malmedy et La Calamine, rattachés depuis peu et surnommés « la Nouvelle Belgique »,
la participation à la cérémonie du 11 novembre est l'occasion de montrer leur « loyalisme
Agréée par le gouvernement et le comité organisateur à figurer dans le cortège, une délégation
déposera, le jour venu, une couronne portant cette inscription : « Les invalides et anciens
combattants d'Eupen, Malmedy, Saint-Vith et la Calamine à leur camarade le Soldat Belge
Incormu.
Quant aux communistes, ils persistent et signent... Le jour même de la cérémonie. Le
Drapeau rouge appelle au boycott de ce qu'il appelle « la comédie tragique du 11 novembre » :
« Ceux qui vous appellent, aujourd'hui, à honorer le "Soldat inconnu" sont les mêmes qui laissent
périr de misère les anciens combattants "cormus", les mutilés de la guerre, les veuves, les
orphelins ! Travailleurs ! Ne vous prêtez pas au rôle de dupes que la bourgeoisie espère vous voir
remplir. La guerre de 1914-1918 ne fut qu'une lutte acharnée entre capitalismes nationaux
adverses ; où les riches ont emporté honneurs, gloire et richesses ; où les pauvres sont devenus
plus pauvres et ont payé de leur sang ! (...) Le Parti communiste belge, à côté des Anciens
combattants socialistes et des Vlaamsche Oud-Strijders, invite les prolétaires à rejeter loin d'eux
les illusions mortelles que la bourgeoisie veut entretenir. La guerre est la conséquence normale et
fatale du régime capitaUste. Pour abattre la guerre, il faut abattre la société bourgeoise.(...) Ce
vibrant appel ne sera guère suivi... C'est que, comme en témoignent les textes à la veille de son
inhumation, les attentes de la population vis-à-vis du soldat inconnu sont grandes....
Bulletin Officiel des Prisonniers Politiques, N°42, novembre 1922, p. 1.
Dans un même temps, « Les habitants de la Calamine réclament un peu plus de considération », Ce qui dénote un
besoin de reconnaissance et une revendication de leurs droits. La Métropole, 5/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 14/11/1922, p. 1.
Le Drapeau rouge, 11/11/1922, p. 1.
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Attentes...
En 1920, à l'instigation de Fidelis'^ '^^ , le journal catholique bruxellois LeXXe Siècle ouvre
une souscription pour le soldat inconnu. En deux ans, le journal va recueillir 51.494,29 francs qui,
à la veille de la cérémonie, sont remis au gouvernement. Le XXe Siècle va publier la liste des
personnes qui ont versé de l'argent'^ ^^, comme signe de l'implication et de la participation de la
population belge. Les nombreuses devises et mentions, si elles ont pu être raccourcies'^ ^^,
constituent un témoignage intéressant. Au-delà des textes parfois un peu naïfs ou ironiques, ces
dédicaces montrent les regrets, les désirs liés à la guerre et à l'avenir qui entourent le Soldat
Incormu, trahissant par là les (dés)illusions, les espoirs, les attentes des différentes couches de la
société entre 1920 et 1922. Au total, 1461 souscripteurs sont mentiormés. Les initiales (L.D.,
H.G., Alph., etc.) et les appellations souvent floues ne permettent pas de cerner quelle proportion
d'hommes et de femmes ont donné de l'argent. Pour les mêmes raisons, il est impossible de
dresser le pourcentage des provinces belges représentées mais l'on peut remarquer que des
souscriptions proviennent de Bruxelles, de la Wallonie (Liège, Namur, Luxembourg, etc.) et de
Flandre (notamment de Tumhout, Gent, Sinay, etc.). Il semble par ailleurs que six Français et
probablement un Anglais et un Hollandais aient participé à la souscription'^ ^^. Pour autant qu'on
puisse en juger (les initiales ne permettent guère d'interprétation), la majorité des 1461 dédicaces
sont rédigées en français. Seules 6 sont inscrites en wallon, 3 en néerlandais, 2 en bruxellois et 2
en latin.
Fidelis (alias Albert van de Kerckhove), rédacteur au XXe siècle, est aussi avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles.
Cfr. L'histoire merveilleuse de la Libre Belgique, Bruxelles, 1919, p. 16.
Dans son supplément du 12 novembre, en pages 5, 6, 7, Le XXe Siècle publie la liste des souscriptions recueillies
pour le Soldat Inconnu ; «Tableau d'Honneur des participants à la souscription ouverte par le XXe Siècle dont le
concours spontané et généreux a permis au Gouvernement de réaliser, sans bourse délier, le projet de glorification du
"Soldat Inconnu" réclamée depuis près de deux ans." Faute de place. Le XXe Siècle ne mentionne pas, sur ce tableau
d'honneur, les souscriptions anonymes. Le XXe Siècle publie également le reçu délivré le 7 novembre par le ministre
de l'Intérieur, le vicomte Berryer, en échange de la somme de "cinquante et un mille quatre cent quatre-vingt-quatorze
francs 29 centimes, produit des multiples offrandes recueillies à la suite de la généreuse souscription ouverte par le
journal Le XXe Siècle poiu" promouvoir et réaliser cette émouvante translation. » Le XXe Siècle, 12/11/1922, p. 5. La
Gazette de Liège félicitera d'ailleurs le XXe Siècle pour cette initiative : «Bravo ! Il eût certes été très légitime de
prélever sur les ressources de l'Etat les sommes nécessaires à couvrir les frais de pareille cérémonie. Mais il y a lieu
de se féliciter de ce qu'un effort spécial et spontané des citoyens ait fourni au gouvernement les moyens matériels
d'accomplir cette œuvre patriotique. Ce détail rend encore plus sympathique à nos yeux la cérémonie du 11
novembre. » Cité Le XXe Siècle, le 10/11/1922, p. 1.
« Dans la liste des souscriptions que nous publions ci-après, nous avons délibérément supprimé l'indication des
souscriptions qui portaient des mentions telles que : "Anonyme", "Un abonné", "un lecteur assidu" et d'autres qui ne
constituaient ni une devise, ni luie marque personnelle quelconque de la part du souscripteur. Nous avons été forcés à
ces amputations, afin de gagner de la place. Pour la même raison, nous avons, ci et là, réuni en une somme totale,
plusieurs souscriptions recueillies par une même personne. Enfin, nous avons écourté quelques textes de devises trop
encombrants. » Le XXe Siècle, 12/11/1922, p. 5.
« "Un Français à ses frères d'armes". Du haut du Mont-Blanc, ma pensée s'envole vers la Belgique. "Un
Savoyard", "Un bienfaiteur cambrésien", "Un Alsacien-Lorrain ami des Belges qui veut être reconnaissant au jass
inconnu"; "May God protect Belgium" ; "Un cœur hollandais, admirateur de l'héroïque Jass" : Slins (Zélande)" »
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On peut distinguer différents éléments'^ ^^ Tout d'abord, l'inscription qui nomme et donne
des renseignements sur le dédicataire va d'un simple prénom à une identification plus précise. Le
dédicataire est quelquefois désigné selon sa classe socioprofessionnelle'^ ^^, sa situation familiale
(père de X enfants), son adresse ou encore, son vécu de guerre : « un ex-prisonnier politique »,
« ancien soldat », « un membre du service de renseignements "La Dame Blanche" », « deux
malheureux évacués », « Colo trahi et déporté rapatrié d'Allemagne, de Suisse et de
France », « Un Jass revenu sain et sauf », « un volontaire de guerre et de cœur », « un vieux poilu
de la gendarmerie », « un vieux jass à moitié mort », etc. Toutes les classes sociales semblent
représentées : duc ou vicomtesse, conseillers à la Cour d'Appel de Bruxelles et notaires côtoient
« E.D. la vieille servante », un éclusier-percepteur à Astene, un négociant à Bruxelles,... A côté de
démarches individuelles, certains corps, écoles ou associations organisent des collectes pour le
Soldat Inconnu : « Souscriptions de 28 poilus de la G.T.C. », « Au banquet de la fanfare "Moed en
Volharding" et section des anciens combattants de Vinderhaute (Gand) », « Le Cercle royal "La
Persévérance" réuni en l'hoimeur de ses Jass », « Collecte faite, samedi dernier, à la réunion de la
Jeune Garde catholique de Sainte-Walburge, à Liège », « Un groupe du personnel de l'Office des
dommages de guerre », « Scouts catholiques de Belgique », « l'école d'Itterbeek : Wij kennen u
niet, wij beminnen u toch ». Les souscripteurs viennent de diverses régions'^ ^°. Les mondes de la
finance et de l'industrie participent aussi à la souscription"^^\ Les sommes offertes varient de 0,50
à 1.000 francs'^ ^^.
Certaines dédicaces s'adressent directement au soldat inconnu : «Au héros obscur,
libérateur de la patrie », « Au héros inconnu qui incame l'âme de tous les vrais Belges », « Puisse
la mort du jass inconnu n'avoir pas été stérile pour le salut de son pays », « Au Jass inconnu, nos
cœurs reconnaissants », « Au Jass inconnu, très modeste témoignage de reconnaissance », « Un
patriote inconnu au jass inconnu. », « Pour le Jass le plus abandonné », « Afin que nous
Les citations qui suivent sont extraites du journal LeXXe siècle, 12/11/1922, p. 5-7.
« "un décorateur", "un ouvrier maçon", "avocat", "pharmacien", "général retraité, "employés de la gare de
Wiesme", aumônier militaire, les agents de change de Bruxelles, ...»
Conseil provincial du Limbourg, "Bravo Fidelis! Des Liégeois", Tournai, "Produit d'une collecte entre
"zwanzeurs", "On Namuroy", Arlon, Verviers, Binche, etc.
La Banque de Bruxelles doime 1000 francs. Crédit Général de Belgique. Société internationale de plantations et de
finance, Antwerpen. La société d'assurances Union Belge donne 70 francs. Monde économique. Grands magasins de
Bruxelles : "A la Vierge Noire", "Au Bon Marché", Maison Franchomme et Cie, "A l'Innovation" ou encore les
joailliers Wolfers donnent chacun 1000 francs. Industries : "Société anonyme des soieries de Konstantinowska,
Société anonyme des cuivres, métaux et produits chimiques d'Hemixhem, Fonderies et Forges Saint-Joseph de
Couvin, Société des Mines de Luhan, Société anonyme des charbonnages, hauts-foiuneaux et usines de Strépy-
Bracquegnies, Les tailleurs réunis de Liège ; Chambre Syndicale des Boulangers de Bruxelles.
Certains particuliers regrettent de ne pouvoir donner davantage : "Une famille particulièrement éprouvée par la
guerre, qui voudrait pouvoir donner davantage", "D'un vieux soldat, père de 10 enfants qui regrette vivement de ne
pouvoir faire davantage".
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retrouvions au ciel le glorieux jass », « Nul Belge n'a le droit d'ignorer l'héroïsme obscur du "Jass
inconnu" ».
En même temps que la reconnaissance s'exprime la volonté que ce soldat (et avec lui, tous
les autres soldats) ne soit pas mort pour rien. Plus loin, le soldat inconnu doit servir d'exemple :
« Comme le Jass inconnu, sachons nous sacrifier obscurément », « Pour que le sang du Jass n'ait
pas coulé en vain », « De l'anonyme au grand et sublime anonyme qui fit la victoire ». Cette
victoire est, du reste, rarement évoquée : « Gloire aux vainqueurs », « D'une admiratrice de
l'armée et de tous ceux qui ont travaillé pour la victoire ». L'identité belge s'exprime dans la
glorification du soldat inconnu. «Sera-t-il Flamand ? Sera-t-il Wallon ? Non, Belge... Les
écoliers luxembourgeois ». Le rôle « fédérateur » du soldat inconnu est également mis en
exergue : « Pour que tout vrai Belge honore comme il convient notre champion d'union
nationale ». D'autres vont plus loin, en souhaitant que la Belgique s'impose sur la scène
internationale : « Afin que les Belges, enfin conscients et fiers de leur histoire, ne s'en laissent
plus imposer par leurs voisins. »
L'hommage peut aussi s'étendre à tous les combattants : « Pour lui et pour tous : ils l'ont
bien mérité ! Le curé », « En recoimaissance à nos braves jass », « Hommage et reconnaissance à
nos vaillants combattants », « En reconnaissance à tous les jass morts pour la patrie », « Une
pensée pieuse à nos illustres morts ». A travers le jass inconnu, ce sont donc tous les morts qui
doivent être honorés : « Pour que pas un Belge n'oublie que c'est un devoir pour lui de participer
largement à cette manifestation de reconnaissance envers nos braves jass morts au champ
d'honneur ». Certains y associent même les vivants : « Humble et reconnaissant hommage aux
vivants et aux morts qui ont versé leur sang pour sauver la Patrie », « Aux jass qui élevèrent un
monument de gloire à la Belgique ! ». D'autres souhaits sont formulés pour le monument lui-
même"^^^ : «Pour que le monument soit une œuvre d'art belge », « N'importe, pourvu que ce soit
une œuvre d'art », « Pourvu qu'il ait sa destination artistique », « Pourvu qu'il soit moderne »,
« Pourvu qu'il soit magnifique ». D'autres associent le Roi, la Patrie, et même, les martyrs, au
soldat inconnu : « Pour la Patrie et le Roi : "Pro Patria" », « Pour le bonheur et la gloire de la
Patrie », « Pour la prospérité de ma Chère Patrie », « Vive le grand Roi Albert! », « Pour les
martyrs de la guerre ».
Les dédicaces peuvent être ironiques, drôles, touchantes, graves, nostalgiques (« Pour revoir
au plus vite le temps d'avant-guerre »). Il s'agit généralement de vœux formulés pour soi-même.
Lorsque la souscription a été ouverte par Le XXe Siècle en 1920, nulle décision quant à l'emplacement où serait
enterré le soldat inconnu belge n'avait encore été prise. A cette époque l'élaboration d'im monument lui étant
uniquement destiné était donc envisageable.
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ses proches, pour certains héros ou martyrs, pour l'avenir du pays... Quelques années après
l'armistice, certains souvenirs de guerre restent douloureusement présents. Tout d'abord, demeure
la cruelle incertitude dans laquelle sont encore certaines familles qui ignorent si leur père ou leur
fils est mort ou vivant : « Pour obtenir des nouvelles de mon frère disparu ». Pour d'autres qui
savent leur enfant mort, mais ignorent l'endroit exact, s'expriment le besoin de voir les corps des
disparus et le souci de lui donner une sépulture digne : « Pour qu'on nous rende les restes de notre
pauvre petit soldat » ; « Pour que la dépouille de mon mari me revieime », « Pour que le corps de
Louis revienne », « Pour que mon frère disparu trouve une tombe », « En souvenir de notre fils
bien-aimé V.d. G. tombé à l'Yser et pour que son corps repose bientôt dans le caveau de la
famille. » Une mère d'un disparu exprime même le désir que ce soldat inconnu soit son fils :
« D'une mère, pour que ce soit son fils ». D'autres trahissent le deuil : « Pour mon mari disparu
dans la grande guerre », « En souvenir d'un grenadier volontaire, tombé à la bataille de
Steenstraete », « En souvenir de notre regretté frère volontaire de guerre », « Une mère, en
mémoire de son fils tombé au front », « En souvenir de notre cher fils Raoul, mort pour la
Patrie », « En mémoire de mon parrain mort pour la patrie. » Et que dire de ce vœu formulé afin
que l'être cher ne soit pas mort en vain : « Pour que du vilain trou, que la balle allemande creusa
dans la cervelle de nofre pauvre père, s'échappe une source de bénédictions pour les autres ».
Certains ressentiments s'expriment par rapport à l'Allemagne ou par rapport aux embusqués
: « Pour que tous les von et ka... retournent à Berlin, chez leurs amis. », « Pour que les Boches ne
reviennent plus », « Pour que la Bavière soit désarmée », « Pour venger les victimes du Lusitania
et faire taire les feuilles boches », «Pour ne plus jamais revoir les Boches à Somme-Leuze »,
« Pour que les embusqués ne giflent plus les Jass »... Plus loin, un ressentiment s'exprime vis-à-
vis des fraîfres qui n'auraient pas été châtiés comme il se doit : « Pour que M. Colleaux prie son
ami Vandervelde de ne plus tarder à poursuivre les mauvais Belges de l'arrondissement de
Nivelles ; « Pour que les traîtres à la patrie soient traduits en justice ».
Les Belges qui se sont réfrigiés au Havre durant la guerre sont sévèrement attaqués : « Pour
que les francs fileurs du Havre nantis et décorés cessent leur besogne antipatriotique ».
L'expression « francs fileurs » est d'autant plus savoureuse que la controverse des francs-tireurs.
L'auteur de cette dédicace souhaite que Léon Colleaux aide le ministre de la Justice, Emile Vandervelde, à traquer
les « mauvais Belges ». Léon Colleaux (1865-1950). Député socialiste de Virton, ancien agent de renseignements du
réseau Oram est à l'origine d'une série de « Comités Justice ». Le but de ces comités est « la recherche et la punition
des coupables, d'abord en houspillant la magistrature (...), ensuite par la flétrissure des avocats qui se mettaient au
service des inculpés », enfin en guidant les parquets par la dénonciation de ceux qui auraient échappé à la justice... H.
HAAG, Le comte Charles de Broqueville, Ministre d'Etat, et les luttes pour le pouvoir (1910-1940), Louvain-la-
Neuve-Bruxelles, 1990, p. 706.
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entre l'Allemagne et la Belgique, fait toujours rage"^^^... D'autres en profitent pour fustiger le
gouvernement en place'^ ^^ : «Pour que Carton ne cède pas devant Vandervelde », «Pour que
Theunis nettoie les écuries d'Augias », « Un vrai patriote. Pour que notre Premier ministre
possède toute la fermeté désirable », « Pour que les combattants obtiennent de Jules Destrée
autant d'avancement que les civils », « Pour que le gouvernement n'oublie pas les gardes civiques
blessés à la guerre ». Des allusions sont faites à la réforme de l'armée qui suscite quelques débats :
« Pour que la loi militaire de deux ans soit votée. Un soldat », « Pour que le gouvernement ne
permette pas, en désorganisant l'armée, que les Allemands viennent renverser le monument du
jass inconnu. Un étudiant en droit, de Louvain. » S'expriment également quelques revendications
qui trahissent, en même temps qu'une situation matérielle difficile, un besoin de reconnaissance
de la part de l'Etat : « Pour que les prisonniers politiques soient mieux indemnisés », « Les
900.000 francs destinés à l'embellissement des Chambres seraient plus utilement employés au
dédommagement des réfugiés », « Pour que l'Etat reconstruise au plus tôt leur habitation détruite
en février 1916 », « Un sinistré du fort de Hollogne demande à rentrer dans sa maison le plus tôt
possible ».
Les regards, tournés vers l'avenir, font aussi référence au passé. On formule le vœu selon
lequel les enfants soient des soldats dignes de leurs pères : «Un père de moult futurs Jass
inconnus », « Un futur jass », « Pour que les futurs jass du patronage de Trahegnies deviennent
dignes des héros de l'Yser », « Pour que mes fils se conduisent en héros si un jour ils sont appelés
à faire la guerre », « Cinq frères, futurs soldats, petit-fils de fusillés », « Pour que St-Gérard nous
exauce en nous envoyant un futur petit jass », « Pour que le petit Jean de onze mois soit plus tard
un brave soldat ». Sentiment fortement ancré, au point de regretter que ses enfants n'aient pas
participé à la guerre : « Un père de famille de onze enfants qui regrette que ses fils n'aient pas eu
l'âge pour prendre part à la bataille » ou de façon plus générale : « Pour élever la jeunesse belge
dans le sentiment du sacrifice ». Plusieurs dédicaces font appel à la mémoire : « Afin que jamais
persoime n'oublie», «N'oublions jamais», «Pour que mes enfants n'oublient jamais ! », «Ne
jamais oublier, c'est la sagesse ! », « Afin que les bons cœurs de Saint-Georges n'oublient pas le
Jass », « Belge, souviens-toi et veille ! », « Que les membres de l'enseignement sachent faire
respecter nos morts par leurs élèves », « Pour que toutes les écoles de Belgique enseignent à leurs
Cfr. J. HORNE et A. KRAMER, Op. cit.
Les propos et critiques vis-à-vis des hommes politiques sont évidemment à replacer dans le contexte. Le XXe
Siècle est un journal catholique, naturellement critique à l'encontre des ministres socialistes et des libéraux.
Néanmoins, diverses opinions des lecteurs s'expriment. Plus rare, des remerciements sont exprimés par deux lecteurs
vis-à-vis du ministre de Broqueville : « N'oublions jamais les services rendus à la Belgique par M. de Broqueville »,
« Hommage au comte de Broqueville ».
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élèves un solide et vrai patriotisme et s'élèvent pratiquement contre la plaie des dénonciations
anonymes qui, pendant la grande guerre, ont déshonoré le nom belge ».
Au fond, la figure du soldat inconnu est le réceptacle de différentes attentes, comme en
témoigne cette supphque qui lui est adressée par un soldat belge quelques jours avant la
cérémonie :
« Au Soldat Inconnu, Tu reposes encore aux bords de l'immortel Yser, ô cher frère inconnu,
héros vaillant et obscur ! Chacun le sait, si tu pouvais parler, ta seule ambition serait de n'avoir
d'autre tombe qu'en cette terre héroïque qui but tout ton sang. Pourtant, tu ne refuseras pas
l'hommage que veut t'offrir la Nation reconnaissante ; et ta glorieuse dépouille quittera bientôt le
fleuve sacré pour une plus riche nécropole. Sur ton passage, les populations des villes et des
villages s'inclineront vers toi, dans un geste unanime de gratitude et de respect, sans distinction de
partis, de religions ; les hommes de tous rangs et de toutes conditions, unis dans un même deuil ;
celui de la Patrie, se pencheront émus et graves sur ta noble dépouille.
Puis à Bruxelles, en défilant devant toi, parmi les effluves d'encens et le parfum des fleurs
automnales, tandis que tocsins et clairons proclameront ta gloire, chacun de nous te dira du plus
profond du cœur : Merci, petit soldat !
Il y aura là, venus de lointains villages des Flandres ou de Wallonie, des épouses, des mères,
des pères, des frères et des sœurs qui, tout en regardant passer ton muet et mystérieux cercueil, se
demanderont anxieux : N'est-ce pas là celui dont nous pleurons la cruelle absence, l'inoubliable et
cher disparu ?
Et plus d'un cœur saignera en se posant cette redoutable question.
Larmes de toutes ces épouses, de toutes ces mères, sanglots paternels, douleurs navrantes de
tous ceux qui pleurent quelque mort glorieux, allez au Soldat Inconnu qui les personnifie tous !
Prix du plus sublime holocauste, seul hommage vraiment digne de son ultime sacrifice...
Et toi, mort bien-aimé, cher Soldat Inconnu, à tous ceux qui te vénéreront en ce jour, à
quelque échelon de la hiérarchie sociale qu'ils appartiennent, tu diras : "Comme j'ai donné ma vie
pour le maintien de vos libertés, ainsi consacrez la vôtre à la grande œuvre de Restauration, de
concorde et de pacification qui s'offre à vos initiatives. Efforcez-vous de rendre plus prospère et
plus grand l'héritage matériel et moral que nous ont laissé nos Pères de 1830. C'est encore là,
croyez-moi, le plus sublime hommage que vous puissiez rendre à ceux qui sont tombés, face à
l'ennemi, pour que la Belgique vive, glorieuse et immortelle !" UN JASS. »497
La veille du 11 novembre, même le journal satirique Pourquoi Pas ? salue le soldat inconnu
-quoique lui conférant le rôle de redresseur de torts- : « On nous dit : "La Belgique est toujours
en retard. Que signifie cette glorification belge de l'inconnu, après que la France, l'Angleterre,
l'Italie, ont exalté l'inconnu ?" Eh bien ! Il nous semble que ceci arrive en son heure et à son
temps, et si devant ces pauvres restes d'un pauvre homme, qui mourut pour son idéal, tant
d'hommes qui ne vivent que pour leur parti, leur mandat de député, leurs décorations et leur
La Métropole, 8/11/1922, p. 1.
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traitement ne se sentent pas rougir, c'est à désespérer de la pudeur nationale. Inconnu !... nous te
saluons...
Dans l'air de novembre, du bronze, du deuil, de la gloire
Marques de tristesse, de joie, de recueillement vont se côtoyer au sein d'une cérémonie
placée sous le signe du deuil et de la gloire, bien résumée par la caricature de Jacques OCHS,
parue le 11 novembre dans La Nation belge et intitulée Vers la gloire...Si la Victoire recueille et
enveloppe de ses ailes le soldat inconnu, celui-ci représente tous les morts dont les croix
parsèment un paysage dénudé et en ruine... Dans un ultime baiser, la victoire, la patrie, la mort se
confondent... Au-delà des émotions dispersées auxquelles la cérémonie fait écho, Xo.Nation Belge,
à travers la figure du soldat inconnu, appelle à l'unité : « Dans l'air de novembre, du bronze, du
deuil, de la gloire. Que de sentiments mêlés, de douleur et de triomphe, assaillent encore une fois
l'âme des hommes et leur font une âme unique ! Puissance invisible qui incline tous les fronts,
elle fait aussi tomber toutes ces barrières que la vie élève entre les hommes ; il n'y a plus
d'opinions, ni de castes, il n'y a plus qu'ime patrie. (...) Quatre années déjà. L'oubh aurait pu
venir, mais le souvenir a été le plus fort. Il monte dans nos mémoires, le grand fantôme aux voiles
fiinèbres qui impose à nos fronts ses mains de volonté. Il est fait, dans l'impossibilité où nous
sommes de lui assigner une personnalité définie et par conséquent réduite, de tous ceux qui sont
morts et tout le sang répandu et de la somme de tous nos deuils. Il est également cher au cœur de
chacun de nous ; il nous appartient à nous comme à vous, comme à chacun. Il est nôtre et c'est par
lui que nous sommes, que nous serons...
La cérémonie d'hommage au Soldat Inconnu est très solennisée. Le rituel est institué par
voie d'affiches destinées à la population. Quelques jours avant la cérémonie, le 6 novembre, la
proclamation suivante est adressée dans la capitale et les communes de l'agglomération
bruxelloise : « Le 11 novembre, anniversaire de l'armistice, qui mit fin aux horreurs de la plus
affreuse des guerres, les restes d'un soldat inconnu, mort pour la Patrie, seront solennellement
inhumés, à Bruxelles, au pied de la Colonne du Congrès. En rendant hommage à ce héros
anonyme, la Belgique honorera tous ceux qui, par le sacrifice de leur vie, ont sauvé l'existence du
pays et ont assuré, contre les entreprises d'un ennemi sans scrupule, le triomphe du Droit et de
l'Hoimeur outragés. Nous convions nos concitoyens à s'associer à cette manifestation de pieuse
gratitude, en arborant, EN BERNE^°°, aux façades de leurs demeures, le DRAPEAU
NATIONAL. UN COUP DE CANON aimoncera le moment précis où, vers la fin de la matinée
Pourquoi Pas ?, 10/11/1922, p. 889.
La Nation Belge, 11/11/1922, p. 1.
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du 11 novembre, la sublime dépouille du soldat inconnu sera placée dans la sépulture où elle
reposera désormais. A cet instant, la circulation sera interrompue dans le pays entier, les trains, les
tramways, les véhicules, quels qu'ils soient, arrêteront leur marche ; les hommes resteront debout
et la tête découverte, et -PENDANT UNE MINUTE- jusqu'à ce que soient mises en branle les
cloches de toutes les églises et des tous les beffrois, la population partout marquera par son silence
ému et par son recueillement le respect dont elle entoure les mânes des martyrs glorieux ensevelis,
côte à côte, dans les tombes ignorées, sous la terre sanglante des champs de bataille où ils ont pour
nous remporté la victoire.
Le 10 novembre 1922, en gare de Brugge, cinq cercueils identiques contenant les restes de
jass tombés au champ d'honneur à Liège, Namur, dans les tranchées de l'Yser et dans les pleines
de Flandre sont déposés dans une chapelle ardente aménagée pour l'occasion. Les bières,
recouvertes du drapeau national, sont rangées côte à côte. Un aveugle de guerre, guidé par le
ministre de la Défense Albert Devèze, touche d'abord chacun des cercueils avant d'en désigner un
à l'aide d'une couronne de lauriers nouée d'un ruban tricolore. L'aveugle choisit le quatrième à sa
gauche pour devenir le jass incormu. Son cercueil est alors placé dans un sarcophage en acajou et
surélevé sur im catafalque tandis que les quatre autres cercueils sont inhumés solennellement au
cimetière de Brugge.
Le lendemain, un train spécial achemine le soldat inconnu jusqu'à la gare de Bruxelles où
un catafalque monumental a été dressé au centre du grand hall. Le sarcophage est déposé sur un
affût de canon attelé à six chevaux. Un long cortège se forme et prend la direction de la Colonne
du Congrès. Tout le long du parcours, le Roi Albert et le Prince Léopold suivent à pied le char
fiinèbre. A la Colonne du congrès, devant le caveau, le Roi épingle sur le drapeau belge qui
recouvre le cercueil plusieurs décorations^®^ avant de s'incliner. Des délégués français, américain
et italien épinglent leur médaille nationale. Ensuite, la dépouille est descendue dans la fosse tandis
que retentit un coup de canon, suivi d'une minute de recueillement. Le Roi prononce alors son
discours qui montre bien le soldat inconnu comme symbole national de deuil et de gloire :
« Gravons dans nos coeurs l'exemple de ce héros qui a donné son sang pour notre indépendance,
qui, ici même, au milieu de la capitale et pour leurs générations à venir, perpétue la mémoire des
miniers de Belges qui sont tombés. Nous ne nous préoccupons pas de savoir s'il est bourgeois,
ouvrier ou paysan, s'il est Flamand ou Wallon, nous l'honorons parce qu'il persormifie à nos yeux
Ces mots sont mis en majuscules dans les deux journaux.
Cité par LeXXe siècle, 7/11/1922, p. 1 ; la Métropole, 8/11/1922, p. 1.
Un arrêté du 8/11/1922 confère au soldat inconnu la Croix de Chevalier de l'Ordre de Léopold avec palme, la
Croix de Chevalier de l'Ordre de Léopold II avec palme, la Croix de Guerre avec palme, la Médaille de l'Yser, la
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toutes les plus solides qualités de notre race, parce qu'il est le symbole intangible de la défense de
notre indépendance, retrempée par l'épreuve et de notre unité, gage des destinées immortelles de
la patrie. Ce témoignage de respect que, dans un élan de reconnaissance, la Belgique apporte à ce
grand mort va à tous ceux qui dorment leur dernier sommeil à Liège, à Namur, à Anvers, sur
l'Yser, dans les Flandres (...) »^°^ Après celui-ci, commence le défilé. Le tombeau disparaît
bientôt sous un amoncellement de courormes et de fleurs tandis que retentissent toutes les cloches
de Bruxelles.
La cérémonie du soldat inconnu est présentée dans la plupart des journaux comme une
apothéose. L'Etoile belge titre : « L'hommage au soldat inconnu. Il fut solermel, émouvant,
unanime Le Pourquoi Pas ?, qui n'a pas relaté la cérémonie, reçoit même une lettre d'un
lecteur s'étonnant de ce silence. Et le journal satirique de s'expliquer : «Notre genre n'est pas le
genre solermel. Nous ne manipulons qu'exceptionnellement l'encensoir. Ayant sorti l'autre jour la
trompette solennelle à l'occasion des funérailles de l'Incormu, nous avions remisé cet instrument
et laissé aux journaux quotidiens le soin de commenter la cérémonie. La presse insiste sur la
participation des provinces, qui imitent ce qui se passe à Bruxelles. Bruxelles est au centre des
regards^®^. Le 14 novembre 1922, L'Etoile belge félicite les organisateurs de «la magnifique
cérémonie nationale » à Bruxelles ; malgré le nombre immense de spectateurs, on n'a dû déplorer
aucun incident^"'. La volonté existe de montrer une Belgique unie, au sein d'une union sacrée
alors que surgissent les controverses dans Le Peuple et que Le Drapeau rouge se permet de
critiquer le discours du Roi.
En effet, le consensus qui semblait s'être opéré autour du soldat inconnu n'est pas parfait.
Au lendemain de la cérémonie, le journal socialiste Le Peuple critique le discours du Roi,
s'attirant par là, les foudres du reste de la presse bruxelloise. Le journal libéral L'Etoile belge
vilipende Le Peuple et l'accuse de faire semblant de ne pas avoir compris les paroles du Roi. «
Nous avons constaté que les paroles royales s'adressaient à la fois aux nationaUstes chauvins et
aux pacifistes irréductibles. Il nous faut, à nous qui n'avons pas l'humeur conquérante, une armée
nationale incarnant notre droit imprescriptible de légitime défense. Ce commentaire, Le Peuple
semble l'admettre à condition toutefois qu'on ne l'applique pas à certains de ses amis, pacifistes et
Médaille de la Victoire, la Médaille Commémorative de la Campagne de 1914-1918. AGR, Archives du Grand
Maréchal de la Cour sous le règne d'Albert 1er, dossier 298.
La Libre Belgique, 12/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 12/11/1922, p. 1.
Pourquoi Pas ?, 17/11/1922, p. 912. A la suite de cette justification, le journal publie le texte « un peu lyrique » de
ce même lecteur remerciant le Roi pour son discours devant le tombeau du soldat inconnu.
A ce culte national essentiellement militaire répondent les cultes communaux qui tiennent compte des militaires et
des civils.
L'Etoile belge, 14/11/1922, p. 1.
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désarmistes. Mais nous avons constaté qu'en parlant des devoirs et des sacrifices que le souci de
notre légitime défense impose à notre pays, le Roi Albert pensait au service militaire et à sa durée
nécessaire. Cette phrase royale est tombée, chez Le Peuple, dans une oreille volontairement
sourde. Il a donc, spéculant sur l'ignorance de la majorité de ses lecteurs, travesti le sens des
paroles royales. (...) Quand le Souverain avertit le pays de la nécessité d'assurer sa défense. Le
Peuple accuse le Roi de se jeter dans la mêlée des partis. Le Peuple considère donc la question
militaire comme une question de parti. Nous nous en doutions un peu mais nous ne le lui avons
pas fait dire ! C'est la moralité de l'incident.
Dans les provinces et les villes
Un lecteur de La Libre Belgique formule le vœu que la nation entière -aussi bien à
Bruxelles que dans les provinces- participe à la fête : « Il faut que la Belgique entière participe à
cette glorification, que d'un bout du pays à l'autre, dans les plus petits villages comme dans les
grandes villes, on communie avec Bruxelles en ce jour mémorable ! Allons, Belges de la Wallonie
et des Flandres, montrons que nous avons un cœur qui bat noblement dans notre poitrine. Les
provinces et les communes vont commémorer à leur façon le 11 novembre et certaines tentent de
se mettre en symbiose, en écho, avec la cérémonie du Soldat Inconnu qui a lieu à Bruxelles. La
cérémonie est simple, à l'image du programme de celle de Berchem : « Un cortège patriotique
auquel participeront les écoles, les sociétés et les autorités, se formera à 9h30 et pour se mettre en
marche à lOh. Les enfants des écoles chanteront "Vers l'Avenir" ; exécution suivie du "Salut au
Drapeau" au Soldat Inconnu. La cérémonie sera clôturée par la "Brabançonne" ponctuée de salves
d'artillerie et de sonneries de cloches.
Comme prescrit par le Cardinal Mercier dans sa lettre, des messes sont célébrées dans les
différents évêchés. L'hommage religieux n'est pas uniquement catholique. « Le Consistoire central
Israélite de Belgique et le Conseil d'administration de la synagogue de Bruxelles feront célébrer le
samedi 11 novembre à 16h30, un service solennel en l'honneur du Soldat Inconnu et en mémoire
des morts pour la Patrie dans la synagogue de la rue de la Régence. A Antwerpen, un service
commémoratif en l'honneur du Soldat Inconnu a lieu à la Synagogue Principale le 11 novembre à
10 heures du matin. L'Eglise protestante d'Antwerpen et l'aumônier du culte Protestant de la
garnison, P.J. Maes organisent également un service religieux en souvenir des militaires tombés
L'Etoile belge, 18/11/1922, p. 1.
La Libre Belgique, 9/11/1922, p. 1.
La Métropole, 10/11/1922, p. 2.
LeXXe Siècle, 10/11/1922, p. 1.
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au champ d'homieur et des victimes de l'occupation allemande le dimanche 12 novembre, à 11
heures 30auTemple Flamand à Antwerpen^^^.
A Antwerpen, les fêtes commémoratives sont ouvertes, le 10 novembre, à 20 heures, par
une retraite aux flambeaux, des invalides, anciens combattants, etc. L'ordre du cortège, très précis
et l'itinéraire sont publiés dans La Métropole du 8 novembre 1922 puis répétés le 10 novembre.
Dans le cortège anversois, on retrouve ime majorité de militaires : des invalides, des anciens
combattants belges, américains, firançais, britanniques, roumains, itahens, des amicales d'officiers,
de sous-officiers, Club des 'Ex-Jass, mais aussi des anciens prisonniers politiques, des orphelins de
la guerre, etc.^^^... Le Cercle des Ex-Ja55 d'Antwerpen envoie à Bruxelles une délégation de
membres chargés de déposer une palme en fer forgé sur latombe du Soldat hicormu^ '^^ .
La province d'Antwerpen veut également se mettre au diapason de la cérémonie de
Bruxelles. La ville d'Antwerpen lance un appel dans ce sens à la population : « Le bourgmestre
porte à la connaissance de ses concitoyens que l'inhumation du Soldat Inconnu au pied de la
Coloime du Congrès à Bruxelles aura heu le samedi, 11 novembre, à 11 heures précises. Cette
cérémonie sera annoncée par un coup de canon et à ce moment la circulation sera arrêtée dans tout
le pays, pour permettre à chacun de se recueillir pendant une minute. Le drapeau national sera mis
en berne à tous les bâtiments communaux jusqu'à 11 heures. Ail heures et une minute, il sera
hissé et les cloches des églises et de la ville sonneront à toute volée. Il prie ses concitoyens de
vouloir prendre part à cet hommage national et de pavoiser leurs demeures dans les mêmes
conditions que l'autorité communale. Le même appel a été adressé à la population des communes
de l'agglomération, par leurs bourgmestres respectifs.
En marge de cette organisation apparemment parfaite et à la veille de la cérémonie du 11
novembre, le journal catholique anversois, La Métropole, redoute des manifestations socialistes
« antinationales » : « Les meneurs socialistes anversois, qui ont si bien réussi, grâce à la
bienveillance inconcevable de l'administration communale démagogique, à confisquer au profit de
leur propagande antimilitariste les fêtes d'Anvers du mois d'août dernier, avec l'appoint d'un
subside de la ville, méditent de renouveler ce coup le 11 novembre. Le 11 novembre a été décrété
par la loi jour de fête nationale. Ce jour-là le peuple belge se recueillera en pensant aux héros
morts pour la patrie et se réjouira de l'expulsion de l'envahisseur boche. Eh bien ! c'est cette
journée que MM. Les meneurs rouges d'Anvers veulent derechef mettre à profit -à l'heure même
où Bruxelles célébrera le soldat incormu- pour encombrer nos rues de leurs théories de syndiqués
La Métropole, 10/11/1922, p. 2.
La Métropole, 8/11/1922, p. 1.
La Métropole, 9/11/1922, p. 2.
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suivant moutonnièrement les loques écarlates, les emblèmes au fusil brisé, les cartels séditieux,
antimilitaristes et antinationaux. Nous n'avons pas appris que M. Huysmans leur ait obtenu cette
fois encore l'intervention des subsides communaux et le logement de leurs effectifs dans les écoles
de la Ville et les casernes de pompiers. Mais à défaut de cette circonstance aggravante, le seul fait
que les alliés de M. Van Cauwelaert choisissent pour leur démonstration antinationale le jour de la
fête de la Patrie, n'est-il pas une nouvelle insulte à la population loyaliste d'Anvers et n'est-il pas
odieux qu'on la tolère ?
A Gent où les différents groupements patriotiques de la ville ont fixé définitivement le
programme des cérémonies et des festivités qui auront lieu le 11 novembre. « A 11 heures du
matin, en présence des autorités militaires et civiles, il sera procédé, sur la place d'Armes, au salut
au drapeau national qui sera hissé au haut d'un mât. Puis, pendant deux minutes, la foule
observera le plus grand silence, au moment où sera descendue dans la crypte de la Colorme du
Congrès, à Bruxelles, la dépouille mortelle du Soldat Incoimu. Le chant patriotique "De
onbekende Held" paroles du commandant Sevens et musique de César Michiels, clôturera cette
cérémonie '^'. L'après-midi et le soir, des concerts ou des représentations patriotiques auront lieu
dans divers locaux et théâtres, au profit des œuvres de guerre. Une retraite aux flambeaux par les
troupes de la garnison clôturera la journée.
A Brugge, la ville où a été désigné le Soldat Inconnu, on procède à l'inhumation des quatre
autres soldats inconnus au cimetière de la ville. Schématiquement, cette cérémonie plus modeste
se calque sur celle qui se déroule à Bruxelles au même moment. Des consignes identiques, comme
pour l'interdiction des drapeaux des sociétés dans le cortège, sont données. « Samedi vers 9 heures
1/4, les troupes seront rangées place de la Gare. Les quatre cercueils des Soldats inconnus, placés
sur des affûts de canon, seront conduits au cimetière de Brugge. Des délégations des régiments en
garnison dans cette ville et les sociétés brugeoises non accompagnées de leur drapeau,
accompagneront le cortège. Ail heures, au moment où les corps seront mis en terre, l'artillerie
tirera une salve de section, signal de la minute de recueillement. Après le grand silence, une
nouvelle salve annoncera la fin de la cérémonie. Un défilé devant les tombes terminera cette
manifestation.
La Métropole, 10/11/1922, p. 1-2.
La Métropole, 8/11/1922, p. 1.
La Métropole, 10/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 29/10/1922, p. 2.
519 La Métropole, 10/11/1922, p. 2.
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Perpétuer l'hommage au jass inconnu
Le surlendemain de la cérémonie, la proclamation suivante est affichée sur les murs de
Bruxelles qui institue, en quelque sorte, un rituel officiel pour saluer le soldat inconnu :
« VILLE DE BRUXELLES
Concitoyens,
Un Soldat Inconnu repose depuis deux jours au pied de la Colonne du Congrès.
En sa personne anonyme, la nation a voulu honorer l'abnégation de tous ceux qui, comme
lui, se sont sacrifiés à la Patrie dans la guerre sanglante où furent mises en péril l'intégrité et
l'indépendance même de la Belgique.
La population de la capitale a témoigné, par son recueillement dans l'inoubliable
manifestation du 11 novembre, la reconnaissance qu'elle garde à ces héros.
Il ne faut pas qu'un tel hommage soit celui d'un seul jour.
Le ministre de la Défense nationale a prescrit, au point de vue mihtaire, les marques de
respect qui devront être, d'une manière permanente, rendue désormais à la tombe du Soldat
Inconnu .
Je demande à tous mes concitoyens de s'inspirer de cette pensée pieuse. Devant la sépulture
de la place du Congrès, que toujours les hommes se découvrent et que les femmes s'inclinent, en
s'associant au deuil des veuves, des mères, des soeurs et des enfants, dont nous avons vu, samedi,
couler les larmes.
Bruxelles, le 13 novembre 1922.
Le Bourgmestre
Adolphe Max.
Cette annonce est commentée le 14 novembre par La Métropole : « Osons espérer que non
seulement les Bruxellois contracteront cette respectueuse habitude mais qu'à tout Belge que les
circonstances amèneront aux abords de la Colonne du Congrès, une même pensée d'affection et de
gratitude fera mettre chapeau bas.
La cérémonie du 11 novembre a institué un lieu officiel, national, de la mémoire^^^. La
tombe du Soldat Inconnu va voir défiler d'innombrables anonymes et moult personnalités. En
novembre 1922, le lieu ne désemplit pas. Le journal libéral L'Etoile belge le constate :
« L'émouvant et pieux défilé de la population devant la tombe glorieuse continue, s'intensifie
même chaque jour et le caractère qu'il revêt a quelque chose de profondément émouvant parce
Au lendemain de la cérémonie, le ministre de la Défense nationale, Albert Devèze, décrète que les honneurs et
marques de sympathies suivants seront rendus d'une manière permanente au tombeau du Soldat Inconnu : « 1. Les
troupes armées porteront l'arme par subdivision et feront "tête à droite (gauche)" ; les officiers salueront du sabre ; les
drapeaux et étendards s'inclineront ; les clairons ou trompettes sonneront ; les musiques joueront. 2. Les troupes non
armées se conformeront aux mêmes prescriptions ; les officiers salueront ; 3. Les militaires isolés salueront. » L'Etoile
belge, 12/11/1922, p. 2.
Reproduit dans L'Etoile belge, 14/11/1922, p. 1.
La Métropole, 14/11/1922, p. 1.
Le film de la cérémonie est projeté quelques jours plus tard à Bruxelles. « L'apothéose du soldat inconnu, film
officiel de l'armée, passe au cinéma High Life, 35 avenue Louise et au Tivoli, 9 chaussé de Waterloo. » Le Soir,
15/11/1922, p. 1.
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qu'en même temps qu'il constitue un sincère hommage au mort-symbole, il est indéniablement
empreint de réel et pur patriotisme. Lundi, dès les premières heures de la matinée, le pèlerinage a
repris et la tombe surchargée de fleurs, transformée ainsi une véritable montagne dont les
escarpements dévalaient en parterres de couleurs vives débordant ses abords, prenait, en dépit de
ce coloris intense, chatoyant, un aspect de plus en plus poignant, (défilé des écoles et des
sociétés). Et, sur cette lente et imposante procession du peuple, sur ce cortège incessant d'humbles
ou de riches, plane un religieux silence, un recueillement d'une indicible émotion et qui traduisent
une sincère et profonde piété vers celui qui dort dans l'impérissable gloire.
Le pèlerinage à la tombe du Soldat hiconnu est savamment orchestré. Ainsi, l'échevin de
l'instruction publique de Bruxelles prend une mesure pour régler l'ordre des visites des élèves de
toutes les écoles de la capitale. Ces visites sont précédées « d'une causerie appropriée à l'âge des
enfants rappelant l'origine et le but de l'hommage suprême rendu à la dépouille anonyme de celui
qui personnifie à jamais les défenseurs de la patrie meurtrie et les vainqueurs de la lutte
gigantesque du droit et de la liberté contre la tyrannie étrangère et l'oppression. Cette idée fait
son chemin, si l'on en juge par la lettre de Flagey, l'échevin de l'instruction publique d'Ixelles
adressée à ses collègues de l'agglomération bruxelloise : « Il serait souhaitable que chaque jour de
l'année, des mains d'enfants vierment déposer des fleurs aux pieds du monument. Ce projet est
réalisable si entre toutes les institutions scolaires de l'agglomération bruxelloise s'établit ime
entente en vertu de laquelle chaque école un jour ferait le pèlerinage à la tombe du Soldat hiconnu
et y déposerait les quelques fleurs qu'une modique cotisation de tous les élèves aurait permis
d'acquérir. (...) Comme l'agglomération bruxelloise compte assurément 365 écoles, il serait aisé
d'établir, par commune, quelles sont les époques qui leur seraient réservées et, ce travail fait, je
vous demanderais alors de vouloir faire part de cette suggestion aux chefs des établissements
intéressés et indiquer vous-même, pour les écoles de votre commune, à quelles dates elles auraient
à faire cette visite de reconnaissance qui serait en même temps un enseignement d'une haute
portée morale et patriotique. Avec mes remerciements anticipés, (s) E. Flagey. Il n'y a pas que
les écoles bruxelloises qui se rendent sur le célèbre tombeau. Des délégations de toutes les écoles
primaires communales et professionnelles ainsi que l'école normale communale de Gent viennent
fleurir la tombe le 27 novembre 1922. Si les enfants sont particulièrement visés pour cette prise de
L'Etoile belge, 14/11/1922, p. 1.
L'Etoile belge, 16/11/1922, p. 2.
L'Etoile belge, 20/11/1922, p. 1 et 2.
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conscience, les orphelins de la guerre le sont davantage car l'idée prévaut que c'est peut-être leur
père qui repose sous la dalle^^^.
Le pèlerinage est aussi un moyen de renforcer l'esprit de corps. Comme on le voit pour les
monuments, l'identité socioprofessionnelle s'affirme. Ainsi, le vendredi 24 novembre, la Société
belge des ingénieurs et des industriels annonce qu'elle se rendra en corps, le dimanche suivant, à
en o
11 heures du matin, à la Colonne du Congrès pour rendre hommage au Soldat Inconnu .
Symbole national, symbole d'unité, le soldat inconnu l'est incontestablement... « Il n'est pas de
groupement qui ne trouve à apporter son témoignage de gratitude au Soldat Inconnu. Chaque jour,
la Colonne du Congrès voit s'accroître le nombre des hommages collectifs que l'on rend au héros
anonyme.
A côté de cette dimension officielle, le Soldat inconnu incame, pour certaines familles, le
disparu qui n'a jamais été retrouvé : « Le Soldat inconnu, c'est donc celui dont toutes les mères
pourront dire : C'est mon fils, sur la tombe duquel elles viendront prier et soulager leur cœur. (...)
Leur cœur ne saignera plus, car elles sauront maintenant où est leur fils. Toutes se sentiront
rassurées dans le pieux pèlerinage qu'elles accompliront à la tombe du Soldat inconnu : elles
auront, tout au moins, la plus douce et la plus consolante des illusions. Elles seront certaines que
dans la foule des mères accourues là, la vraie mère se trouve et elles pourront toutes se dire : Qui
sait si ce n'est pas moi ?
En définitive, cette « consolation » est-elle efficiente ? Le soldat inconnu remplit-il vraiment
cette fonction auprès des familles éplorées ? En l'absence d'ego-document, il est très difficile de
répondre à cette question. Cette même question se posera d'ailleurs à l'égard de tous ces
monuments aux morts, érigés dans les communes durant l'entre-deux-guerres...
Conclusion
Le début des années vingt est une époque de revenants. Les revenants vivants, culpabilisant
de l'être encore, se heurtent à ces visages de revenants morts qui semblent les hanter
constamment. Les libérations selon différentes modalités et temporahtés dans le pays, font éclater
des sentiments contrastés au grand jour. Entre ivresse, tristesse et détresse, les égards entourant les
morts et les survivants de la Grande Guerre sont intimement liés. Liés par les remords, par les
™ Sans vouloir tout recenser, notons : Les Orphelins de la Guerre de Koekelberg déposent une couronne, le
dimanche 19 novembre 1922, sur la tombe du Soldat Inconnu. Ils sont escortés par l'Amicale des ex-combattants ainsi
que par les sociétés de la commune et la population.
L'Etoile belge, 24/11/1922, p. 2.
Le Soir, 51311923,,-p. 2.
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souvenirs, par les enjeux de reconnaissance. Les morts sont tellement grands, comme cette guerre,
que cette image idéalisée à laquelle s'ajoute l'absence de corps rend malaisé le commencement
d'un processus de deuil.
Les fêtes de la Victoire, comme les monuments aux morts éphémères puis en pierre ou en
bronze, s'inscrivent dans ce rapport entre morts, vivants et survivants. Pour chaque communauté,
il s'agit de fêter ses soldats et ses civils de retour, de pleurer ses soldats et ses civils morts,
d'exprimer le sentiment de dette que l'on a contractée envers ceux qui se sont battus, ceux qui ont
souffert. Dans cette optique, les fêtes en l'honneur des survivants peuvent être lues « comme un
moment inaugural dans la construction d'une mémoire locale de la Grande Guerre.
Les monuments provisoires semblent dévoiler le véritable besoin d'un lieu où se recueillir,
d'une « matérialisation symbolique » des morts dont les corps ne sont, dans un premier temps, pas
accessibles. Un geste de reconnaissance qui semble plus concret que les discours. Il donne bonne
conscience aux vivants puisqu'on n'oublie pas les morts. Les monuments aux morts définitifs
s'inscriront dans une problématique d'un deuil qui se fait difficilement...
Les appels à la raison, comme celui du ministre de la Justice Vandervelde en 1919 pour
laisser les corps des soldats dans les champs d'honneur, ne sont pas entendus par la population qui
a d'autres priorités que ce gouvernement trop « raisonnable », obligé de faire des restrictions
budgétaires. Les familles endeuillées auront le dernier mot.
Tandis que les Allemands et les Britanniques vont laisser les corps dans les cimetières
militaires construits dans la zone où ils étaient tombés, la question du transfert des corps suit, peu
ou prou, la même temporalité (1920-1923) en Belgique, aux Etats-Unis et en France sans doute
moins à cause des différents débats (dont les arguments comme celui de l'hygiène s'apparentent
peut-être à des prétextes...) que de la réticence du gouvernement belge qui préférerait réunir les
corps dans des nécropoles nationales et du temps qu'il faut pour tenter de rationaliser
l'identification, de procéder à un recensement plus systématique des cadavres. Ce retard aura sans
doute des conséquences psychologiques pour les familles des défunts qui ont dû se battre et mettre
parfois leurs dernières énergies dans ce combat plutôt que de pouvoir commencer un réel travail
de deuil. Ce relatif retard explique sans doute aussi pourquoi le soldat inconnu revêt une telle
importance aux yeux de la population et des anciens combattants.
S'il a été longtemps attendu et s'apparente à une copie tardive du poilu ou du tommy
inconnus, le jass inconnu s'inscrit dans un enchevêtrement de sentiments qui rappellent ceux de
l'armistice : « Les deuils, ici-bas, se confondent, si étrangement avec les joies, qu'on a pu, le
530
B. CABANES, Op. cit., p. 427.
La Libre Belgique, 10/11/1922, p. 1.
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même jour, exalter la délivrance d'un peuple et grouper silencieusement toute une nation autour
d'une tombe. Pendant une minute, le cœur palpitant du pays a cessé de battre. Pendant une
\minute, ce frisson de la mort, qui semble l'effleurement invisible d'une aile -celle de la gloire-
aura suspendu brusquement et partout la vie. La Belgique qui peu à peu se divise ne pouvait
pas trouver plus fort symbole qu'un inconnu... pouvant représenter chaque tendance politique
mais aussi chacune de ses composantes : Flamands, Wallons, Bruxellois. Le Soldat incormu ne
pouvait toutefois pas représenter un civil. Cette part occultée par le symbole du soldat inconnu est
pourtant représentée par la foule. Le soldat inconnu belge -qui semble répondre à un véritable
besoin de la population et est revendiqué par les anciens combattants- donnera indirectement plus
de poids aux combattants et reléguera les civils (comme les fusillés mis en avant lors des
funérailles nationales de 1919) à l'arrière-plan. La cérémonie du Soldat inconnu, en partie
financée par souscription publique, prouve que la population a soutenu et porté une initiative qui,
au départ, n'était pas du tout du goût du gouvernement belge.
Malgré les attentes au sein de la population et l'apparent consensus autour du soldat
inconnu, la cérémonie du 11 novembre est aussi l'occasion d'exprimer certaines tensions
naissantes au sein de la société. A la lumière de celles-ci, 1' « Union sacrée » prônée lors des
cérémonies au soldat incormu n'est qu'une façade. En 1922, les partis politiques belges sont
divisés entre partis de gauche (le parti d'extrême gauche reste minoritaire) et de droite. Des
dissensions surgissent au sein même du parti socialiste dont les parlementaires entrent en conflit
avec l'association des anciens combattants sociahstes.
Morts et vivants participent aux mêmes festivités. « Le rappel de la mort prend si bien le pas
sur la commémoration de la Victoire que des psychiatres parleraient peut-être d'une monstration
du deuil au cours de ces années d'après-guerre, tant celui-ci fut, en effet, ostensiblement
montré. Derrière toutes ces commémorations, ces monuments et ces fêtes collectives se
cachent, bien entendu, tout un enchevêtrement de ressentis, de sentiments et d'affectifs
individuels, si difficiles à percevoir, à deviner. La dimension persormelle de ces fêtes échappe à
l'investigation... Que ressentent les familles éplorées lors des fêtes de la victoire ? Participent-
elles vraiment à la fête ou restent-elles, vêtues de noir, chez elles ? Que ressentent-elles lors de
l'inhumation du soldat inconnu ? Derrière l'apparente unité du cortège et de sentiments face au
soldat inconnu se cachent toutes sortes de frustrations persormelles et collectives, des demandes
latentes... Certaines, avec le temps, se mueront en revendications.
Candide, « La muette prière » in Le Soir, 12/11/1922, p. 1.
S. AUDOIN-ROUZEAU et A. BECKER, 14-18, retrouver la Guerre, Paris, 2000, p. 202.
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Entre l'expansivité des hommages publics et la douleur intime que l'on tente d'enfouir, les
vivants devront faire le deuil des morts mais aussi le deuil de leurs illusions, de cette quête
désespérée d'un retour à l'avant-guerre^ '^^ , des espoirs de réparations^^^... (Dés)espoirs etsouhaits
exprimés avec tant de spontanéité et d'élan au lendemain de l'armistice qui se lénifieront dans les
années tourmentées de l'entre-deux-guerres...
s. ZWEIG, Le monde d'hier. Souvenirs d'un Européen, Paris, 1999.
Y compris la soif de Justice qui est en partie déçue car les coupables allemands ne seront pas condamnés lors du
procès de Leipzig en 1921.
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i« Nous avons tout de suite voulu commémorer nos
héros [de 1914-1918], nous avons voulu, par des
témoignages tangibles de notre reconnaissance,
apprendre et rappeler aux générations futures ce que
furent leur vaillance, leur abnégation, leur martyre,
et tout ce qu'ils ont fait pour illuminer l'avenir. Et
nous avons donc commencé à leur ériger des
monuments. »'
III. Imaginer, réaliser, financer
monuments. Genèse et acteurs
XXV
Un monument aux morts n'est pas le fruit du hasard. Il est l'émanation de volontés ef%V '^^
démarches diverses. Derrière ce(s) souvenir(s) de marbre ou de pierre, subsistent les traces de
ceux qui l'ont imaginé et ont parfois dû se battre pour mener leur projet à terme. « Construire des
monuments, prendre des décisions, choisir un emplacement, élire une forme de matérialisation de
la mémoire du conflit, chercher à influencer les choix, contrôler les procédures, financer la
construction, veiller à l'application des lois en vigueur sur les hommages publics, participer aux
rituels de commémoration entraînent la participation d'une multiplicité d'intervenants aux formes
d'action et aux motivations bien différentes, quelquefois complémentaires, quelquefois
opposées. C'est précisément ces acteurs -tant publics que privés- autour des monuments que
nous tenterons de cerner.
Assister à la naissance de ces monuments, c'est en même temps entrer dans un contexte
social, émotionnel, économique complexe et saisir les dessous d'une « Union sacrée » qui à
nouveau proclamée dans l'enthousiasme de l'armistice, s'effiloche vite devant les intérêts
politiques et les aspirations personnelles. Ainsi, les questions de l'emplacement et du financement
du monument diviseront plusieurs communes ou communautés.
Jusqu'à présent, la plupart des études belges ont été centrées sur le rôle des communes et
des acteurs locaux en matière de commémorations alors que, comme le constatait Sander Pierron
dans les armées trente, c'est l'ensemble de la nation belge qui a participé à ce mouvement : « Le
gouvernement, les villes, les villages ont désiré payer avec plus ou moins de munificence un tribut
' S. PIERRON, Lasculpture en Belgique 1830-1930, Paris-Bruxelles-Courtrai, 1932, p. 136.
^P. HERVE, Le deuil, la Patrie, construire la mémoire communale de la Grande Guerre. L'exemple du département
de la Vienne, Thèse de doctorat en Histoire, Université de Poitiers, 1998,1.1, p. 46.
171
Imaginer, réaliser, financer des monuments. Senèse et acteurs
collectif de gratitude à ceux qui nous ont sauvés ; et chacun de nous, personnellement, s'est
préoccupé de dormer aux proches qu'il avait perdus dans la grande guerre des preuves de sa
fidélité. »^. Pour combler cette carence épistémologique, nous nous interrogerons, dans unpremier
temps, sur l'implication de l'Etat central et provincial. Quelles sont les politiques adoptées par le
gouvernement et les provinces par rapport à l'élaboration et au financement des monuments aux
morts ? Des règles strictes ont-elles été édictées en ce domaine ? Quelle pohtique mémorielle va
être développée par le gouvernement belge, aux niveaux national et local ? Des projets ont-ils
échoué ? Pourquoi ? Dans un second temps, nous évoquerons les autres acteurs que sont les
communes, les communautés, les associations, les anciens combattants, déportés, prisonniers
politiques et leurs familles ainsi que les artistes qui ont façonné les monuments aux morts.
Comment choisit-on les artistes qui vont les réaliser? Conmient les auteurs de monuments et leurs
œuvres sont-ils perçus à cette époque ? En se penchant sur quelques desseins de monuments, nous
tenterons de saisir les interactions qui surgissent et les enjeux de mémoires qui se profilent...
Si la presse ne relate guère la genèse des monuments et s'intéresse surtout au produit fini'^ ,
d'autres sources se révèlent plus riches sur cette question. Afin d'étudier l'action de l'Etat dans le
domaine législatif, les sources parlementaires et les lois publiées au Moniteur sont fondamentales.
Les procès-verbaux des conseils des ministres, les mémoriaux administratifs, le Bulletin
communal de la ville de Bruxelles. Documents officiels et le Bulletin communal de la Ville de
Bruxelles. Compte-rendu des séances du conseil communal nous ont également permis de rentrer
dans les débats. La composition des comités, le financement des monuments et la manière dont les
projets sont perçus ont pu être traités grâce aux archives de l'administration des Beaux-Arts, les
archives de l'Académie royale, les archives de la ville de Bruxelles, les archives de l'Office des
Régions dévastées, etc.
L'Etat belge et les monuments aux morts
Au sortir de la Grande Guerre, la « manie de commémorer » s'empare des pays belligérants.
Vingt jours après l'Armistice, un habitant de Watermael propose au gouvernement belge d'ériger,
à Bruxelles, un Arc de Triomphe national pour commémorer « la victoire de notre Roi et de notre
armée. Tous les héros et personnages illustres de l'Entente se trouveraient groupés autour de ce
monument dont la splendeur devrait être sans précédent. Les Allemands qui nous ont dérobé tant
^S.PIERRON, Op. cit., p. 136.
La presse reste néanmoins une source intéressante pour glaner çà et là des informations sur les comités qui ont érigé
des monuments et pour connaître les noms des sculpteurs et architectes qui les ont réalisés.
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de cuivre au mépris de la Convention de la Haye, seraient punis à nous livrer gratuitement le
bronze nécessaire pour couler les groupes et motifs. Si cette proposition apparaît quelque peu
fantasque aux yeux du fonctionnaire de l'Administration des Beaux-Arts en charge du dossier, elle
n'en annonce pas moins de futurs projets de monuments aux morts dans tout le pays. Et le
fonctionnaire de conclure : « Il faut s'attendre à voir se dresser un certain nombre d'hormêtes
citoyens qui proposeront au gouvernement des idées de ce genre. Je crois que le gouvernement
n'aura pas à susciter des projets de monuments commémoratifs. Ces projets surgiront d'eux-
mêmes ; il en a surgi déjà ; espérons, sans oser l'affirmer, qu'il y en aura de beaux ou de
satisfaisants dans la masse.
I
I En effet, l'Etat belge n'aura pas à insuffler un mouvement commémoratif ; ce dernier sera
spontanément généré par la population^. Ce mouvement est neuf dans l'histoire de Belgique
puisque comme l'ont montré Philippe Raxhon et Laurence van Ypersele, les monuments érigés
pour le Centenaire de la guerre des Paysans sont portés par les classes dirigeantes (sénateurs et
I
communes) mais ne sont point soutenus par la population elle-même ; les souscriptions ne
rencontreront guère de succès^. Dès janvier 1919, une note adressée par un de ses collaborateurs
au ministre Jules Destrée suggère la circonspection : « Il y a cependant une autre question
d'argent qui pourrait nous arrêter. L'Etat va-t-il favoriser l'érection de tous les monuments que
des villes ou des provinces ou des comités vont juger à propos d'élever partout ? On prophétise à
coup sûr que la plupart des monuments aux morts ne vaudront pas grand-chose et même qu'ils
seront ridicules. Si on laissait les sculpteurs exposer (publiquement ou dans leur atelier) les
œuvres qu'ils préparent, si on les examinait à loisir, si on commandait, en mettant le prix qu'il
' ' faut, les œuvres belles qui viendraient de surgir, on pourrait conjurer le péril. Je suis partisan de
parler aux sculpteurs et de ne pas exciter indirectement en leur faisant prévoir un subside pour une
œuvre quelconque qui serait proposée par une ville ou un comité. Dès cet instant, les
préoccupations de l'administration des Beaux-Arts tournent déjà autour de l'esthétique des
^ AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA dossier 53. M. Vanvaerenbergh. Erection Arc de Triomphe pour glorifier S.M. le
Roi et l'armée, Lettre de L. Vanvaerenbergh, 31/11/1918. Cette lettre témoigne également du besoin, dès décembre
1918, au sein de la population belge, de recevoir des réparations de la part de l'Allemagne. Cette question des
réparations, cruciale dans les années d'après-guerre, décevra beaucoup les Belges. S. DE SCHAEPDRIAŒR, La
Belgique et la Première Guerre mondiale, Bruxelles, 2004, p. 294-295. R. DEPORTERE, La question des
réparations allemandes dans la politique étrangère de la Belgique après la Première guerre mondiale, 1919-1925,
Bruxelles, 1997.
®AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 53. M. Vanvaerenbergh. Erection Arc de Triomphe pour glorifier S.M. le
Roi et l'armée, Note pour M. le ministre, 31/12/1918.
^ AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1240. Erection d'un Monument Commémoratif au Palais des Nations
Bruxelles, Lettre de E.D. M. Hooper à Jules Destrée ministre des Beaux-Arts, le 11/5/1920.
' P. RAXHON et L. VAN YPERSELE, « 1789 : contre les républicains français, une identité belge a posteriori ? »,
Colloque L'émergence de l'identité Belge avant 1830 ?, AGR, Bruxelles, 29 septembre 2005.
' Centre d'Art contemporain de Bruxelles, dossier 48,Note pourM. le ministre, 21/1/1919.
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monuments, du financement et des moyens à mettre en œuvre pour restreindre le nombre de
monuments à financer.
Les citoyens belges ne seront d'ailleurs pas les seuls à faire des suggestions puisque, en
1920, un Anglais résidant à Bruxelles prend la plume «to suggest for your considération the
erection of a statue representing a Belgian soldier "en tenue de campagne" on the large stone
courtyard in front of the Palais des Nations facing the Park in the me de la Loi - with an
appropriate short inscription such as "La Belgique reconnaissante 1914 -1919 (sic) Liège
l'Yser" ». Si cette suggestion ne sera pas suivie, les désirs d'ériger des monuments aux morts de la
Grande Guerre vont se multiplier, obligeant le gouvernement à prendre position en matière de
1
, politique mémorielle et de commémorations.
La loi de glorification du 14 juillet 1919
Le gouvernement belge va prendre rapidement des dispositions afin de glorifier les morts de
la guerre. Le 4 février 1919, leministre de l'Intérieur, Charles deBroqueville^° et leministre de la
'Guerre, Fulgence Masson^^, déposent à la Chambre des Représentants, aunom du Gouvernement,
un projet de loi relatif à la commémoration et à la glorification des morts et condamnés à morts
pour la Belgique au cours de la Grande Guerre. En inscrivant leurs noms sur de « vrais registers
(sic) de la gloire » qui devraient être déposés au Palais de la Nation (articles 1 et 2), il s'agit de
rendre un hommage national non seulement aux soldats mais également aux civils^^. Le Palais de
la Nation est, aux yeux du gouvernement, l'endroit idéal pour conserver ces registres'^ . Le
diplôme que recevront les familles (article 3) constituera pour celles-ci un souvenir précieux.
1 I Enfin, l'article 4 prévoit l'érection d'un monument commémorât!f dont la nature et l'emplacement
seront ultérieurement déterminés. Ce monument « s'impose dans un pays où chaque génération a
! marqué dans le sol les grands événements de son temps. Les Chambres voudront qu'il soit digne
de son noble objet. Dans toute notre histoire, on chercherait vainement des héros plus glorieux
que ceux de la résistance à l'Allemagne, résistance prolongée, douloureuse, couronnée, enfin, par
Charles de Broqueville (1860-1940). Baron puis comte; deux fois chef de cabinet, huit fois ministre. Du
21/11/1918 au 2/12/1919, il est ministre de l'Intérieur. Sa biographie pour les années 1910-1940 est minutieusement
retracée par H. HAAG, Le comte Charles de Broqueville, Ministre d'Etat, et les luttes pour le pouvoir (1910-1940),
Louvain-la-Neuve-Bruxelles, 1990.
" Fulgence Masson (1854-1942). Homme politique libéral. Représentant de Mons de 1904 à 1933, il estministre de
la Guerre de 1918 à 1920 puis ministre de la Justice de 1921 à 1925.
« Les noms des non-combattants qui auront succombé à la suite d'actes de violence commis par l'ennemi, soit dans
l'exercice de fonctions publiques, soit dans l'accomplissement de leur devoir citoyen ; Les noms de ceux qui ont été
condamnés à mort pour les mêmes motifs » dans Chambre des Représentants. Documents, n°60. Projet de loi, p. 254.
« Les représentants du pays se feront les gardiens fidèles de ces archives, dont l'existence comportera tant de
leçons. Dans ce lieu même de leurs séances, ils aimeront à posséder le mémorial qui témoignera d'un passé dont la
Belgique voudra chaque jour être digne » dans Chambre des Représentants. Documents, n'^ ôO. Exposé des motifs, p.
254.
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la plus magnifique victoire qui auréola jamais nos drapeaux. » Ce projet de loi semble tellement
aller de soi que Charles de Broqueville, lors de l'exposé des motifs, juge tout développement
inutile. D'emblée, le gouvernement se propose de rendre un « hommage national » aux soldats et à
certaines catégories de civils en inscrivant leurs noms sur des registres et en érigeant un
monument. Si l'intention de glorifier les civils est notifiée dès le départ dans le projet de loi, il
reste que ces civils viennent après les soldats et sont officiellement désignés comme «non-
combattants », c'est-à-dire définis par opposition aux soldats... De plus, l'Etat belge ne glorifie
pas tous les civils ; il oublie par exemple d'évoquer le cas des prisonniers et des déportés. Par
ailleurs, le choix du Palais de la Nation comme dépositaire de ces registres « de la gloire » n'est
pas anodin. Il s'inscrit dans la vision d'une guerre pour le Droit et la Justice '^^ . Confier les noms
des « héros que la Patrie veut honorer » aux Chambres législatives, c'est les instituer gardiennes
de la mémoire officielle.
Le 5 mars 1919, Paul Terlinden présente à la Chambre des Représentants le rapport de la
section centrale sur le projet de loi relatif à la commémoration et à la glorification des morts et
condamnés à morts pour la Belgique au cours de la Grande Guerre'^ . Ce rapport insiste, d'une
part, sur la reconnaissance nationale à donner aux « Disparus que sont les prisonniers civils et
militaires et les déportés (oubhés dans la première mouture du projet de loi déposé en février
1919) et d'autre part, sur le fait de rendre cet hommage sur tous les points du territoire. C'est ainsi
que la section centrale préconise non seulement la création d'un registre communal afin de
conserver les extraits des registres nationaux, mais ajoute également, à l'article 4 (concernant
l'érection d'un monument commémoratif national), la proposition suivante : «Dans chaque
commune du pays il sera érigé une plaque ou un monument commémoratif consacrant les noms
de ceux qui figureront au registre communal Dans cette optique, chaque plaque apposée dans
une commune belge constituerait, en quelque sorte, le pendant du monument national. Il s'agirait
de glorifier les héros à la fois sur le plan local et national. Deux semaines plus tard, Henry Carton
de Wiart'^ propose d'ajouter un article 3 bis indiquant que les noms des morts et condamnés à
E. HrNZELIN, 1914 ; Histoire illustrée de la guerre du droit, 3 vol., Paris, 1916.
Présidée par Emile Tibbaut (catholique), la section centrale est composée de quatre hommes politiques catholiques
(Joseph Verachtert, Louis Ooms, Edmond Duysters, Paul Terlinden), du libéral Emile Braun et de Léon Troclet issu
du Parti Ouvrier Belge.
Notons que le statut de ces « Disparus » reste flou puisque les propos de la section centrale suggèrent qu'il puisse y
avoir des suspects parmi cette catégorie. La section centrale regrette « la quasi-impossibilité qu'il y a de distinguer et
de n'inscrire au registre de la Gloire que ceux qui en sont dignes, en clouant, en même temps, au pilori, ceux des
"disparus" qui, peut-être actuellement, cachent à l'étranger leur ignominie et leur honte. »
" Chambre des Représentants. Documents, n°87, séance du5/3/1919, p. 314.
Henry Carton de Wiart (1869-1951). Représentant catholique pour l'arrondissement de Bruxelles de 1896 à 1951.
Ministre de la Justice de 1911 à 1918, il devient ministre d'Etat en 1918. Il est Premier ministre et ministre de
l'Intérieur de novembre 1920 à décembre 1921.
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morts seront inscrits par les soins et aux frais de l'Etat, sur les murs intérieurs du Palais de Justice
deBruxelles^^. Dans son rapport complémentaire présenté le4juin, la section centrale signale que
des « considérations d'ordre pratique » (ce point reste vague) l'ont engagée à modifier ses
premières observations. Ainsi, «il lui a semblé préférable d'abandonner à l'initiative des
communes, l'érection d'une plaque ou d'un monument glorifiant les noms de leurs habitants
inscrits sur les deux registres communaux prévus par la loi Ces modifications recueillent
l'approbation du gouvernement. Le surlendemain, c'est au tour de Hendrik Marck et consorts de
présenter un nouvel amendement portant sur l'entretien -par les communes mais aux frais de
l'Etat- des tombes des combattants et non-combattants^\ Le 11 juin 1919, le projet de loi est
débattu à la Chambre^^.
La loi du 14 juillet 1919 relative à la commémoration et à la glorification des morts et des
condamnés à mort pour la Belgique au cours de la Grande Guerre^^ témoigne du profond désir de
commémorer la guerre sur le plan local et national^"^. La commémoration est d'abord nationale.
Les trois premiers articles concernent les registres nationaux, qui seront déposés au Palais de la
Nation et sur lesquels figureront « les noms des combattants ayant servi sous les plis du drapeau
belge et morts pour la Belgique au cours de la guerre 1914-1918, les noms des non-combattants
qui auront succombé à la suite d'actes de violence, commis par l'ennemi, soit dans l'exercice de
fonctions publiques, soit dans l'accomplissement de leur devoir de citoyens », ainsi que les noms
de ceux qui ont été condamnés à mort pour les mêmes motifs. Les familles recevront un diplôme
attestant l'inscription sur ces registres. La commémoration se veut aussi locale puisque le pendant
des inscriptions dans les registres nationaux se retrouvera dans les registres communaux (art. 7).
Les communes devront, en outre, dresser un second registre avec les noms des « prisonniers civils
et militaires, des déportés et de tous autres citoyens belges, domiciliés dans la commune qui
auront succombé soit par le fait des violences physiques de l'ennemi, soit comme victimes des
violations du droit des gens et des lois de la guerre ». Dans l'article 4, communes et gouvernement
" Chambre desReprésentants. Documents, n°180, séance du 5/6/1919. L'amendement est signé par Henry Carton de
' Wiart, Jules Destrée (socialiste), Emile Tibbaut, Paul Terlinden, Maurice Lemonnier (libéral), Eugène Hanssens
(libéral).
Chambre des Représentants. Documents, n°473, séance du 4/6/1919, p. 540-541, Rapport complémentaire, fait, au
, nom de la section centrale, par M. Terlinden.
L'amendement est signé par H. Marck, Edouard Pecher, Victor Ernest et R. de Kerchove d'Exaerde.
* C'est lors de cette séance que le député socialiste Victor Ernest proposera d'ajouter un amendement précisant la
participation de l'Etat belge pour l'érection des monuments communaux. Voir ci-dessous.
i ' Loi du 14juillet 1919, dans Le Moniteur belge. Journal officiel, 1/8/1919,p. 3667-3668.
I En France, la loi du 25 octobre 1919 relative àla commémoration et àla glorification des morts pour la France au
cours de la Grande Guerre {Journal Officiel, 26/10/1919, Paris, p. 11910) considère également les obligations qui
relèvent de l'Etat et celles qui relèvent des communes. Les quatre premiers articles concernent l'échelon national, les
articles 3, 5, 6 l'échelon communal et les relations entre pouvoir national et communes. Cfr. P. HERVE, Le deuil, la
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interviennent conjointement dans l'entretien des tombes communales qui le seront « aux frais de
l'Etat ». Par les articles 5 et 6, l'Etat belge affirme son intention d'inscrire les noms des morts et
condamnés à morts sur les murs intérieurs du Palais de Justice de Bruxelles et d'élever un
monument commémoratif aux héros de la Grande Guerre sans préciser de quels héros (mihtaires
et civils ?) il s'agit. Les rôles étatique et communal semblent délibérément répartis par le
législateur. Selon cette loi, les obligations des communes en matière de commémoration se
résument donc -imitant l'Etat sur une plus petite échelle- à conserver la copie des noms de leurs
héros repris sur les registres nationaux, établir des registres reprenant les noms des héros « de
seconde zone » et entretenir les tombes des héros aux frais de l'Etat. Si l'entretien des tombes des
héros sera en effet financé par l'Etat, les autres points de la loi de glorification resteront lettres
mortes. Après denombreux débats sur l'esthétique de ces inscriptions^^ etune étude de faisabilité,
l'Etat belge renoncera à inscrire les noms des morts et condamnés à morts sur les murs du Palais
deJustice^®. Quant au monument national à lamémoire des héros belges, il nesera jamais érigé.
Un monument national... virtuel
Si le principe d'un monument national est vite voté, sa réalisation se heurtera à de nombreux
obstacles, notamment décisionnels et financiers.
Dès novembre 1919, l'administration bruxelloise étudie un projet de mémorial national
établi par l'architecte Joseph Van Neck et le sculpteur Paul Dubois, « inspiré par les événements
douloureux dont a souffert notre pays & destiné à glorifier les restes des braves qui offiirent leur
sang pour la défensêde la Belgique Le coût du monument s'élèverait à 850.000 francs. Avant
de prendre une décision, la Ville de Bruxelles désire savoir si, en principe, l'Etat lui accorderait
une intervention extraordinaire vu le caractère national de ce monument à élever au cimetière de
Bruxelles. Ce projet suscite maintes réflexions parmi les fonctionnaires de l'administration des
Patrie, construire la mémoire communale de la Grande Guerre, l'exemple du département de la Vienne, Thèse de
doctorat d'Histoire contemporaine, Université de Poitiers, 1998,1.1, p. 176.
Sénat Annales parlementaires, séance du 9/2/1921, p. 160-162.
La Commission constituée en août 1921 par le Premier ministre afin d'étudier les projets du monument national se
charge, subsidiairement, d'examiner s'il serait possible, et sous quelle forme, d'inscrire dans les 36 panneaux de
l'hémicycle de l'arcade du Cinquantenaire les noms des morts et condamnés à mort pour la Belgique, au cours de la
Grande Guerre, selon un projet présenté par la Commission du Mont des Arts et du Cinquantenaire. Cette
Commission va estimer, à l'unanimité, qu'il n'y a pas lieu de procéder à cette inscription. Son avis se base sur « le
mauvais effet architectural que produirait l'inscription d'un si grand nombre de noms ; sur la très forte dépense qu'elle
entraînerait et qui serait sans intérêt réel pour les familles, sans valeur artistique et sans intérêt national ; sur la
difficulté de rendre ces noms lisibles et visibles, ainsi que sur les récriminations qui se produiraient inévitablement à
raison de l'emploi de la langue française ou flamande. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de
Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre 1914-1918, Note récapitulative du ministère de
l'Intérieur, 26/1/1925.
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Beaux-Arts, notamment quant à l'emplacement et aux artistes choisis^^, mais aucune réponse n'est
envoyée à la ville de Bruxelles. Sur un rappel du bourgmestre Adolphe Max, le ministre des
Sciences et des Arts lui répond personnellement en mai 1920 que seul le Conseil des ministres
peut décider si, en principe, le gouvernement peut intervenir dans les frais d'érection d'un tel
monument. Dans ce cas des crédits spéciaux pourraient éventuellement être sollicités. Après quoi,
le ministre reprend à son propre compte les remarques du Directeur général, Emest Verlant^^ :
« Je me demande si la place de pareil mémorial est bien dans un cimetière et s'il ne serait pas
préférable de lui désigner un emplacement au centre de Bruxelles ? Ce Monument National,
comme le monument de la place des Martyrs, ne me paraît pas conçu pour être relégué à la
périphérie de l'agglomération, dans le recueillement d'un lointain cimetière. Son effet sur
l'imagination et la mémoire de la population serait beaucoup plus intense s'il était situé au miheu
de la vie mouvementée de la cité. Je me demande aussi quelles considérations ont guidé la ville
dans le choix de l'architecte et du sculpteur chargés d'élaborer un projet ? Notre école compte tant
de personnalités ayant donné de très grandes preuves de talent qu'un choix si exclusif et qui peut
être ne s'impose pas avec évidence^" sera extrêmement discuté. Au surplus, il serait nécessaire que
j'aie connaissance des plans avant de soumettre la question au Conseil des ministres. Dès le
départ, se posent donc la question du choix des auteurs et de la situation de ce monument national.
En réponse à ces observations, le bourgmestre de Bruxelles se dégage de toute responsabilité en
faisant remarquer que l'initiative émane des sculpteurs eux-mêmes et que la ville de Bruxelles, la
jugeant intéressante, s'est contentée de la répercuter auprès du ministère des Sciences et des Arts
et de proposer au ministre de Travaux pubhcs, l'emplacement du square de l'ancien
Observatoire^^.
En février 1920, la Commission du Palais de Justice chargée de l'aménagement des abords
de celui-ci émet le vœu de voir réaliser « l'arc de triomphe dont le projet conçu par Poelaert est
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie, Lettre de
l'Administration communale de Bruxelles, 6° Division B. n°12772/721-5 au ministre des Sciences et des Arts, le
6/11/1919.
« On peut se demander si pareil monument doit nécessairement être placé dans un cimetière. Il me paraît que, par
analogie avec le monument de la Place des Martyrs, un emplacement dans le centre de Bruxelles conviendrait mieux
à ce monument national. On peut se demander aussi si la Ville a raison de ne demander im projet qu'aux seuls MM.
Van Neck et Dubois ? Ce choix ne manquera pas d'être très vivement discuté. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B,
Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre 1914-1918, Note pour M. le
ministre, 8/11/1919.
Emest Verlant est directeur général de l'Administration des Beaux-Arts de 1906 à 1922.
Cette mention est barrée au crayon bleu.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note pour M. le ministre, 8/11/1919.
« En réalité, la Ville de Bruxelles n'a pris aucune décision ni aucun engagement vis-à-vis des auteurs du projet, ni
au sujet d'un emplacement éventuel. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux
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mis sous les yeux des membres. Mr Khnopff^^ fait remarquer que devant le Palais de Justice, il
constituerait réellement le symbole de la Victoire du Droit, principal enjeu de la Grande guerre
mondiale. Ce problème de la Place des Héros serait ainsi résolu. Lors de la séance suivante,
Khnopff -ajoutant que c'est « l'endroit tout désigné pour recevoir le monument à élever aux
vainqueurs et aux morts de la Grande Guerre »- se heurte à l'opinion d'un autre membre du
conseil, Macquet, opposé à cette idée^^. Quant augouvernement, il ne semble pas prendre position
sur le dossier jusqu'à ce que, en novembre 1920, un sénateur libéral, Alphonse Carpentier, et un
député socialiste, Louis Pierard, soumettent au Sénat une proposition tendant à exhumer les restes
d'un soldat incoimu qui seraient inhumés solennellement le 21 juillet 1921 à la place des
Martyrs^^. Ces nouvelles suggestions ne semblent pas au goût du gouvernement belge. Lors du
Conseil des ministres du 6 décembre 1920, Henry Carton de Wiart, Premier ministre et ministre
de l'hitérieur, juge les propositions faites au Sénat et à la Chambre au sujet de l'érection d'un
monument au soldat inconnu complètement "décalées", d'autant que le gouvernement a décidé
d'ériger un monument national : « ces propositions qui constituent une contrefaçon de ce qui a été
fait en France et en Angleterre, arrivent trop tard et que le gouvernement doit s'en tenir à
l'exécution de la loi du 14 juillet 1919 relative à la commémoration et à la glorification des morts
et des condamnés à morts pour la Belgique, au cours de la Grande Guerre Le conseil se rallie
imanimement à son avis. Dans l'esprit du gouvernement, la commémoration des héros belges à
Bruxelles ne saurait être une pâle copie de ce qui s'est fait dans les capitales alliées ; aux yeux des
ministres, l'érection du monument aux morts national où figureraient les noms de tous les morts,
prévu dans la législation, demeure une priorité, voire une obligation^^. D'ailleurs, lors de cette
même séance, le ministre des Affaires économiques demande à saisir le Conseil de la question du
monument commémoratif de la guerre. A ses yeux, arrêter l'emplacement du futur monument est
urgent. Il suggère la place Rogier, devant la Gare du Nord, car elle est très fréquentée. De cette
manière, les noms de tous les morts de la guerre gravés sur le monument pourraient être lus par
tous les passants. Le Vicomte Berryer déclare qu'il faut renoncer à graver les noms de tous les
morts sur les murs du Palais de Justice, ce projet s'avérant inexécutable. Il propose qu'im concours
Soldats morts pour la Patrie. Guerre 1914-1918, Lettre d'Adolphe Max au ministre des Sciences et des Arts, le
28/5/1920.
Peut-être s'agit-il du célèbre peintre Femand Khnopff (Grembergen-lez-Termonde 1858-Bruxelles, 1921) ou de son
ôère, critique d'art. Mais aucune bibliographie ne mentionne s'il a fait ou non partie de cette commission.
Archives de l'Académie Royale de Belgique, 15236 Commission des monuments de guerre (1914-1918),
Commission du Palais de Justice, 3^section. Aménagement des abords, séance du 10/2/1920.
Idem, séance du 27/2/1920.
A ce propos, voir la question du soldat inconnu au chapitre II.
AGR, Conseil des ministres, procès-verbal, séance du 6/12/1920.
AGR, Conseil des ministres, procès-verbal, séance du 22/9/1922, p. 14.
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comprenant à la fois le projet architectural et l'emplacement soit ouvert. « Pour cela il manque une
donnée essentielle : le prix. Que peut-on y mettre ? 500.000 francs ? Un million ? Certains
membres du conseil rejettent l'idée d'un concours et préféreraient s'adresser à un artiste de renom
tels Egide Rombaux, Jules Lagae ou Victor Rousseau. Cependant, aucun nom d'artiste belge ne
faisant l'unanimité, il n'est finalement pris aucune décision, ni au sujet de la somme à consacrer au
monument, ni au sujet du choix de l'artiste, ni au sujet de l'emplacement.
Evoquant le monument national en novembre 1920, Le Soir constate que comme
d'habitude, la Belgique va recopier la France et l'Angleterre et se moque de la vision du
monument national proposée par le journal socialiste Le Peuple-. « La Belgique se doit d'élever un
monument à tous ses morts, et, pour venir une fois de plus après tous les autres, elle l'érigera au
« Soldat inconnu ». Un confrère du Peuple a conçu un projet de monument et nous nous en
voudrions de le laisser tomber dans l'oubli. Le voici : "Le monument le plus beau, le plus durable,
sera celui constitué par une patrie vraiment libérée de toutes les servitudes, exprimant la fraternité
véritable dans la justice sociale". Nul doute que le gouvernement ne mette ce projet au
concours. Quelques jours, plus tard, le 22 novembre 1920, pendant la séance du conseil
communal de Bruxelles, le conseiller De Mot regrette que la ville de Bruxelles n'ait pas encore
élevé un monument à la mémoire des soldats morts pour la patrie et des ftisillés alors que
l'exemple a été donné ailleurs. Et Adolphe Max de répliquer qu'un monument national sera érigé
par l'Etat et que «pour les frisillés, on attend de savoir ce que deviendra le Tir National de
Bruxelles En décembre 1920, Le Soir évoque le «monument à nos Héros » qui devrait être
érigé à Bruxelles en précisant que le monument aux civils dépend du sort du Tir national. Il
annonce que « Le projet, qui consistait à créer au centre de la ville une vaste place ornée de
plusieurs monviments allégoriques importants est abandonné, la réaUsation devant entraîner des
dépenses considérables et surtout des expropriations de logements. Le principe de
collaboration entre la ville de Bruxelles et le gouvernement pour ériger un monument national (ou
deux selon le sort du Tir national) semble acquis. Il a été décidé de faire une place dans le cenfre
de l'avenue des Nations. « On y construira un monument grandiose, dont les quatre angles seront
dotés de monuments de moindre importance. En attendant ce monument, la ville de Bruxelles
tente de dresser la liste des soldats bruxellois morts pour graver leurs noms sur l'Hôtel de ville.
AGR, Conseil des ministres, procès-verbal, séance du 22/9/1922, p. 17.
'"LeSoir, 15/11/1920, p. 1.
le 23/11/1920, p. 3.
Le Soir, 11/12/1920, p. 2.
Idem.
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Quoiqu'en dise Le Soir, l'emplacement n'est pas encore été définitivement arrêté par le
gouvernement. Face à cet épineux problème, le cabinet du Premier ministre décide, en janvier
1921, de consulter discrètement M. Brunfaut, membre de la classe des Beaux-Arts, afin
« de connaître l'avis officieux de la Classe des Beaux-Arts sur les conditions de l'érection, à
Bruxelles, du monument national prévu par la loi du 14 juillet 1919 », tout en lui précisant que le
choix de l'emplacement du gouvernement se porterait de préférence sur la Place du Palais de la
Nation car cela « permettrait d'ériger un monument sans dépenses excessives et dans un cadre
spécialement approprié. La Classe des Beaux-Arts ne partage pas les vues du gouvernement et
nomme une commission chargée de rechercher l'emplacement le plus approprié''^ . Cette
commission, composée de messieurs De Groot, Brunfaut, Khnopff, Max et le secrétaire
perpétuel'^ ^ arrive aux conclusions suivantes : « 1. Place du Palais de la Nation. Le monument y
nuirait au caractère architectural de l'ensemble. Il ne pourra pas y avoir de dimensions suffisantes.
Cet emplacement doit donc être écarté. 2. Place du Palais de Justice : Il est rappelé que à la
Commission du Palais de Justice, 3® section, le 10 février 1920, M. Khnopff a fait remarquer qu'à
cet emplacement, le monument constituerait réellement le symbole de la Victoire du Droit,
principal enjeu de la Grande guerre mondiale. La Commission estime que cet emplacement devra
être étudié soigneusement et qu'on pourrait y édifier comme monument aux morts, un des arcs de
triomphe projetés par Poelaert (de préférence, le n°4). En en exécutant une maquette, à disposer
auprès de la maquette du Palais, on pourrait s'assurer de l'effet que ce monument ferait à côté du
Palais de Justice, et de la meilleure place à lui donner, vers la vallée ou vers l'avenue. 3.
Accessoirement, la commission signale comme autre emplacement favorable, le rond-point de
l'avenue Louise.
En février 1921, Le Soir revenant sur les projets de monuments « fiiturs » qui n'ont pas
encore vu le jour depuis la guerre, évoque, en point final, le monument national ; « Voilà bien des
monuments et des statues... sur la planche, sans compter le monument aux Morts de la Guerre qui
attendent toujours l'hommage suprême de la ville de Bruxelles. Pendant ce temps, au Sénat,
durant les débats à propos du soldat inconnu, le rapporteur de Ro, s'il n'a pas voulu s'opposer au
projet du soldat incormu, estime qu'ériger un monument à la mémoire des combattants vaut
Archives de l'Académie Royale de Belgique, 15236 Commission des monuments de guerre (1914-1918), Lettre du
Cabinet du ministre à M. Brunfaut, membre de la classe des Beaux-Arts, Palais des Académies, 11/1/1921.
Idem, Lettre de la classe des Beaux-Arts au Premier ministre, 4/2/1921.
Victor Rousseau, faisant également partie de cette commission, a une « absence motivée ».
Archives de l'Académie Royale de Belgique, 15236 Commission des monuments de guerre (1914-1918),
Commission pour le choix de l'emplacement du monument national aux morts, manuscrit non daté.
Le Soir, 28/2/1921,-p. 1.
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infiniment mieux etque cemonument doit être élevé leplus vite possible"^^. D'autant que «Parmi
les nations combattantes, la Belgique est la seule dont la gloire soit aussi pure : nous n'avons pas
lutté par intérêt, nous n'avions aucune revendication à formuler ; nous avons lutté simplement
pour l'hormeur, pour défendre notre indépendance, pour repousser une invasion homicide et
brutale. Il importe donc que ce monument soit élevé le plus tôt possible. Et le rapporteur de
passer en revue les différents emplacements qui pourraient être envisagés : devant le Palais de la
Nation, la place du Palais de Justice, la rue de la Régence (en regard de la statue de Godefroid de
Bouillon) ou encore le square de l'ancien observatoire. Le sénateur catholique Keesen préfère,
quant à lui, la place de la Nation : « Il s'agit d'un monument national, érigé au nom de la nation
entière, afin d'exprimer l'admiration et la recormaissance collectives de tous les citoyens belges. Il
faut donc le dresser sur une place qui est nominalement et par destination le point central de la
Nation. Plus loin, le même sénateur ajoute : « Il importe aussi de choisir le lieu le plus
fi-équenté par la généralité des habitants du pays. Or, c'est ici que se rencontrent des hommes
venant des quatre points cardinaux de la patrie qui ont un intérêt à débattre avec le gouvernement
ou avec leurs mandataires. » Et de conclure : « Enfin, il ne sera pas inutile que les législateurs, au
moment où ils vont gravir les marches du Sénat et de la Chambre, se souviennent qu'ils doivent
faire abstraction de leurs intérêts privés et de leurs opinions persormelles pour ne considérer que le
bien-être matériel, moral et religieux de la collectivité, à l'exemple des braves qui ont versé sans
arrière-pensée leur sang pour la patrie et dont ce monument consacrera la mémoire.
Le sénateur Du Bois propose que le soldat incoimu soit inhumé dans un monument
commémoratif place de la Nation. Après avoir rappelé l'existence de la loi du 14 juillet 1919 et
souligné qu'avant d'adopter des formules nouvelles (l'inhumation du soldat inconnu), le
Sénat. Annales parlementaires, séance du 4/2/1921, p. 155.
Idem, p. 155-156. Remarquons que l'image qui est reprise ici est celle de la « Belgique héroïque de 1914 » à
laquelle la Belgique demeure la seule à croire. Or, au niveau international, la Belgique a été reléguée, depuis les
grandes offensives meurtrières de 1916, au second plan. Le Traité de Versailles corroborera d'ailleurs ce décalage
entre les attentes des Belges et la vision des Alliés. John Home esquisse ainsi ce phénomène : « Car le pays fut à la
fois au cœur et en marge du conflit, ce qui explique certains aspects de son après-guerre. Lors de l'invasion de 1914,
la Belgique est au centre de la guerre et de son symbolisme. Mais comme d'autres petits pays, elle se trouve en marge
de la reconstruction du système de pouvoir européen entreprise en 1919 par ses puissants Alliés et elle est obligée, par
la suite (lors de Locamo ou après l'occupation de la Rhénanie), de composer avec l'Allemagne. » J. HORNE,
« Contentieux » in S. JAUMAIN, M. AMARA, B. MAJERUS et A. VRINTS (sous la dir. de). Une guerre totale ? La
Belgique dans la Première guerre mondiale. Nouvelles tendances de la recherche historique, AGR, Etudes sur la
Première guerre mondiale, n°l 1, Bruxelles, 2005, p. 445.
Idem, p. 157.
Idem, p. 157. Quelques jours plus tard, le sénateur Casier se prononcera également en faveur de la Place de la
Nation. « Le Palais de la Nation a connu toutes les joies, tous les deuils, toutes les gloires de notre histoire nationale.
La place du soldat de la grande guerre est ici, à nos côtés, au cœur du pays, et je crois que si cet emplacement est
adopté par le Sénat, il correspondra au sentiment du peuple belge, qui verra avec plaisir dans le décor magnifique
formé par la perspective du parc le monument funéraire avec ces mots ineffaçables pour les générations à venir ; "Au
soldat belge, la Patrie reconnaissante" » Sénat. Annales parlementaires, séance du 9/2/1921, p. 162.
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Parlement doit être attentif à l'exécution de ses propres décisions, le Premier ministre Carton de
Wiart reconnaît que la Place de la Nation, de par sa situation et son caractère symbolique,
apparaîtrait comme un emplacement intéressant. Pour autant, il reste prudent et demande au Sénat
de laisser au gouvernement le soin de résoudre la question. Son discours se termine sur la
promesse de réaliser la loi patriotique du 14 juillet 1919 : « Le jour où une décision sera prise à ce
sujet, rien ne nous empêchera d'envisager l'inhumation sous ce monument national des restes
d'un soldat inconnu. Mais peut-être vaudrait-il mieux réserver la question jusqu'au moment où le
choix d'un emplacement sera arrêté et les deux idées dont il s'agit pourraient à ce moment trouver
une réalisation d'ensemble. Pour le gouvernement, il importe donc d'ériger le monument
national avant d'inhumer le soldat inconnu. Lors de la séance suivante, ressurgit la question de
l'emplacement. Le comte Goblet d'Alviella suggère d'ériger le monument national sur le rond-
point de la rue de la Loi, où le monument se détacherait dans la perspective de l'Arc du Triomphe
et du Cinquantenaire '^^ . Un autre sénateur évoque la place Rogier, devant la gare du Nord^^. Bref,
si plusieurs voix s'élèvent en faveur de la place de la Nation, la question de l'emplacement du
monument national demeure un véritable casse-tête. De plus, l'érection d'un monument national
ne fait pas tout à fait l'unanimité, comme en témoigne l'intervention du sénateur Volckaert. Celui-
ci s'oppose à ce qu'un monument aux morts soit érigé alors que les familles de soldats et de civils
décédés (les fusillés de la province du Luxembourg sont cités en exemples) sont dans un total
dénuement. Et de conclure ; « Eh bien, lorsque le pays aura assuré de quoi vivre aux mères, aux
veuves et aux orphelins de nos glorieux martyrs, alors, ce jour-là, on élèvera des monuments
dignes d'eux. Pour ce sénateur, la priorité est donc d'aider les vivants plutôt que de consacrer
les deniers publics à glorifier les morts.
Le 2 août 1921, Carton de Wiart institue une commission en vue de déterminer
l'emplacement et la nature du monument commémoratif composée de représentants de plusieurs
ministères '^. A propos de la nature et de l'emplacement du monument, la Commission émet
Sénat. Annales parlementaires, séance du 4/2/1921, p. 158.
Sénat. Annales parlementaires, séance du 9/2/1921, p. 160. Et le sénateur de préciser: «Peut-être pourrait-on
placer le monument sous l'arcade même, comme on l'a fait à Paris »
Sénat. Annales parlementaires, séance du 9/2/1921, p. 162.
Sénat. Annales parlementaires, séance du 4/2/1921, p. 158.
La Commission est composée du Secrétaire Général Honoraire Sauveur ; du Colonel Giron, représentant le
Département de la Défense nationale ; du Directeur Général Verlant, représentant le Département des Sciences et des
Arts ; du Directeur Général Vanderdonckt, représentant le Département de l'Intérieur ; du Directeur Van Volsem,
représentant le Département des Travaux Publics. Le secrétaire de la Commission est le sous-Directeur du ministère
de l'Intérieur, le Vicomte de Biolley ; le Sénateur Vinck, Directeur de l'Union des Villes et communes belges, étant
adjoint à la commission. C'est cette même commission qui, chargée d'étudier la faisabilité d'inscrire les noms des
soldats et civils belges morts pour la Patrie sur les murs du Palais de Justice, jugera que ce point, présent dans la loi
du 14 juillet 1919, est impossible à réaliser. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial
aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre 1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
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d'abord l'idée de la création d'un quartier neuf taillé dans le Vieux-Bruxelles, réunissant la place
des Martyrs à la Colonne du Congrès et permettant de donner au projet à soumettre au
Gouvernement l'ampleur souhaitable. Elle se demande s'il serait possible de trouver un
groupement financier qui pourrait réaliser ce projet sans frais pour l'Etat. Cette proposition initiale
ayant été rejetée par le Premier ministre Carton de Wiart, la Commission va préconiser plusieurs
emplacements : 1°) l'ancien Observatoire, avec la perspective des Boulevards Botanique et
Bischoffsheim ; 2°) Le grand Rond-Point de l'Avenue de Tervueren, avec la perspective de cette
Avenue avec le Cinquantenaire d'une part et de la Vallée de Woluwé, d'autre part ; 3°) Le Rond-
Point de l'Avenue Louise, avec la perspective de l'entrée du Bois et de la Porte Louise et la
perspective du côté de la Vallée du Maelbeek ; 4°) L'entrée du Bois de la Cambre dans l'axe de
l'Avenue Louise, l'emplacement étant prélevé dans les taillis existant tout en réservant le cadre des
arbres de haute futaie^^. Quant à la nature du monument commémoratif, la Commission
envisagera tour à tour plusieurs formes : l'arc de triomphe, la colonne, l'obélisque, le mausolée ou
temple, «chacun de ces éléments architecturaux pouvant être complétés par des éléments
sculpturaux caractéristiques, ou une œuvre dans laquelle le caractère sculptural serait
prédominant.
Après maintes délibérations, la Commission va fournir ce projet de monument national :
«Considérant qu'au total la grande période 1914-1918 reste dans notre souvenir une période
tragique, elle a estimé que l'arc de triomphe ne semble pas une expression adéquate de ce
souvenir. Elle a marqué une préférence pour une colonne surmontée d'une Victoire ayant à sa base
des groupes sculpturaux rappelant la résistance militaire et la résistance civile, ou pour le
mausolée ou temple, qui célébrerait plus spécialement la commémoration des morts militaires et
civils de la Grande Guerre et qui pourrait comporter un tabernacle contenant le hvre d'or des
victimes de cette période tragique. Elle a estimé que la tombe définitive du Soldat Inconnu
pourrait être incorporée dans un tel monument dont l'emplacement, qui ne nécessite pas de
lointaines perspectives, serait tout indiqué à l'entrée du Bois de la Cambre. Incontestablement,
le monument national est dédié aux militaires et aux civils. Que ce soit dans le projet d'inscrire les
noms des soldats et des civils dans le livre d'or, ou celui d'ériger des statues, les figures des civils
et leurs actes de résistance sont clairement campés sur le monument. Ces projets révèlent
également les sentiments ambigus de l'après-guerre : entre la victoire et les souvenirs douloureux.
Le Directeur Général du ministère de l'Intérieur, Vanderdonckt, avait présenté un projet pour la Place du Palais de
Justice, mais cette dernière a finalement été jugée défavorable...
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
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l'heure n'est plus à l'apothéose. Plus de deux ans après l'armistice, un arc de triomphe ne semble
pas être en phase avec l'état d'esprit de la population. Aux yeux des délégués des différents
ministères, le projet du soldat inconnu et celui du monument national ne se concurrencent
nullement puisque le jass inconnu pourra être inhumé dans ce mémorial. Après avoir envisagé
plusieurs emplacements, c'est l'entrée du bois de la Cambre qui est finalement choisi.
Quant aux modalités de projection et de réalisation du monument, elles sont ainsi esquissées
par la Commission : « La majorité de la Commission a conclu à la mise au concours d'un premier
avant-projet basé sur des données très générales, sans imposer un emplacement ou une forme de
monument commémoratif déterminés, de telle sorte que les artistes appelés à fournir des projets
ne se trouvent pas limités dans la recherche d'une œuvre grandiose et expressive. L'avant-projet ne
devrait comporter qu'une silhouette d'ensemble, un schéma, quelques croquis montrant les
proportions et l'expression du monument dans le cadre choisi. Quelques primes seraient attachées
à ce concours en rémunération des efforts les plus méritoires. Le Jury se composerait de la
Commission actuelle, autorisée à se compléter ou à demander l'avis des compétences qu'il lui
plairait de choisir. Il serait passé ensuite à la commande du projet définitif de l'une ou de
plusieurs œuvres des artistes primés. Ces projets comporteraient tous les documents détaillés
permettant éventuellement de passer à l'exécution. Ce travail serait rémunéré et soumis à
l'appréciation de la Commission qui pourrait alors proposer à bon escient l'érection du monument
commémoratif.
Au cours de la séance du 27 mars 1922, le conseil des ministres s'occupe de la question. Un
communiqué officiel aux journaux annonce l'ouverture prochaine d'un concours au sujet du
monument à élever à la mémoire des morts de la guerre : « On sait que la Belgique se proposait, à
l'exemple des pays alliés, d'élever un monument à la mémoire des morts de la guerre. Le Conseil
du cabinet s'est occupé de la question hier. D'ici à quelque temps, un concours sera ouvert, pour
lequel on s'efforcera d'obtenir la collaboration des meilleurs artistes. Ceux-ci n'auront à présenter
qu'un projet sommaire. Toute liberté leur sera laissée quant au choix du type de monument. On
envisage même la possibilité de laisser aux artistes le choix de l'emplacement qui formerait le
meilleur cadre à leur œuvre. Dans le monument même, il sera réservé une place à la tombe du
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, Dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
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soldat inconnu. Adolphe Max fait parvenir, pour disposition, au ministère de l'Intérieur, deux
avant-projets de monument, l'undû à l'architecte Vanneck, l'autre à l'architecte Malfait^^.
Aucune décision ne sera prise à cet égard. Comme nous l'avons vu plus haut, les projets de
l'inhumation du soldat inconnu et d'un monument national sont d'abord officiellement réunis®'^
puis, faute de temps pour élaborer un monument digne de ce nom, le gouvernement belge se
résoudra, en septembre 1922 à enterrer le jass inconnu sous la Colonne du Congrès. Une loi du 7
novembre 1922 prescrit la translation du corps d'un soldat incormu, mort au champ d'honneur, au
cours de la Grande Guerre, pour être inhumé solennellement au pied de la colonne du Congrès. Le
11 novembre 1922, la cérémonie du soldat inconnu, va, en quelque sorte, modifier l'état de la
question. La loi du 14 juillet 1919 va se révéler caduque, d'autant que la plupart de ses
dispositions ont été reconnues inexécutables et que l'opinion publique « semble se contenter de
l'hommage au soldat inconnu, hommage qui a été complété par le placement de la lampe du
souvenir.
En décembre 1924, lors du vote du budget de la ville de Bruxelles pour l'exercice 1925, le
conseiller communal cathohque Hallet fait remarquer qu'aucun monument aux morts n'a été érigé
à Bruxelles : « Quant aux fils de Bruxelles tués à la guerre, rien ne figure au budget à cet égard et
Bruxelles est la seule commune du pays qui n'a encore rien fait pour ses enfants morts pour la
Patrie. Lors de la séance suivante, le bourgmestre libéral Adolphe Max revient sur ce
problème : « Le discours de M. Hallet tendait évidemment à faire supposer que la Ville de
Bruxelles se désintéresserait de l'hommage à rendre aux héros qui sont morts pour la Patrie. Or,
vous savez qu'il n'en est rien. » Le bourgmestre explique alors que le projet de monument de la
ville de Bruxelles et celui du monument national ne font qu'un : «Une loi du 14 juillet 1919
contient en son article 6, la disposition suivante : "Un monument commémoratif sera élevé par
l'Etat aux héros de la grande guerre". Et il a été entendu que ce monument serait élevé à
Bruxelles. La Ville s'associera à la réalisation de cette pensée pieuse. Il n'y a pas lieu pour elle
d'édifier un monument communal, qui sur son territoire, constituerait un double emploi avec le
29/3/1922, p. 1.
" AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour laPatrie. Guerre
1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
En février 1921, le projet transmis par le Sénat, en un article unique, annonce que les restes d'un soldat belge
incormu mort au champ d'honneur au cours de la Grande Guerre seront exhumés et transportés à Bruxelles pour être
inhumés solennellement dans le monument commémoratif qui sera élevé par l'Etat en vertu de l'article 6 de la loi du
14 juillet 1919. A ce stade, les projets d'un monument national et la glorification d'un soldat belge incoimu ne font
effectivement plus qu'im.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
Bulletin communal de la Ville de Bruxelles. Compte-rendu des séances du conseil communal, Bruxelles, 1924, p.
1427.
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monument que la Nation tout entière veut dédier aux héros de la guerre. J'ai écrit à ce sujet à
diverses reprises au Gouvernement et M. Hallet pourra facilement obtenir communication d'une
lettre que j'ai adressée le 5 mai 1920 au ministre des Sciences et des Arts qui était alors M.
Destrée. Ce discours est interrompu par le conseiller socialiste Brunfaut qui demande ce qui a
été fait depuis 1920 et à quelles dates. Et le Bourgmestre de poursuivre : «... et je puis vous
assurer qu'il n'a pas dépendu de moi que le projet ne fût réalisé. Nous avions, en outre, l'intention
d'édifier, au cimetière d'Evere, un monument aux morts de la grande guerre qui s'y trouvent
inhumés. Mais l'idée a surgi de donner à ces morts une sépulture dans la ville même, ainsi qu'il a
été fait pour les héros de 1830, et c'est ce qui nous a déterminés à ajourner la réalisation de notre
projet jusqu'au moment où le Gouvernement aurait pris une décision définitive. D'autre part, un
monument devait être édifié sur le territoire de l'ancienne commune de Laeken ; vous savez que le
projet qui avait été conçu a été l'objet de critiques de la part des commissions compétentes et que
la réahsation a dû être ajournée. Mais, en ce moment même, nous nous préoccupons des moyens
de réaliser les intentions de l'ancienne commune de Laeken. Il y aura donc, dans le 2® district un
monument aux héros de la grande guerre, de même qu'il y en aura un élevé par l'Etat sur le
territoire de la capitale. » Et le conseiller catholique Hallet de réphquer : « seulement il a toujours
été convenu qu'on élèverait un monument au cimetière d'Evere. Depuis on a parlé aussi d'en
élever un à Laeken, mais la guerre est finie depuis six ans et nous ne voyons toujours rien.
68Bruxelles n'a pas son monument aux morts, alors que toutes les communes en possèdent un. »
Finalement, le conseil communal de Bruxelles formule ce souhait : « Le conseil communal de
Bruxelles, désireux de voir ériger promptement, sur le territoire de la Ville, le monument dédié
aux Héros de la Grande guerre, et qui est prévu par la loi du 14 juillet 1919, émet le vœu que le
gouvernement ne tarde pas à exécuter cette loi. » Malgré la volonté du bourgmestre bruxellois de
présenter sur cette question un front uni dépassant les tendances politiques^^, on est très loin de
l'union sacrée. La séance se termine d'ailleurs sur cette sortie virulente du conseiller sociahste
Brunfaut qui s'empresse de boycotter la déclaration : « Je m'abstiens. Je veux ainsi avoir
l'occasion de marquer publiquement mon opposition à toutes ces manifestations patriotardes qui,
au surplus, ne tendent pour vous qu'à y plastronner ! Quoi qu'il en soit, la ville de Bruxelles
transfère ce vœu au cabinet du ministre de l'Intérieur.
1605.
®Idem, p. 1607.
A la fin de la séance, le bourgmestre libéral s'adresse au conseiller catholique Hallet : « Je vous ai dit tout à l'heure
quelles étaient les diligences que nous avons faites. Il est déplorable que sur une question comme celle-ci, où nos
sentiments doivent être identiques, on essaie dans un esprit que je ne puis que blâmer, d'induire l'opinion publique en
erreur. » Idem, p. 1609.
'"'Idem, p. 1609.
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Le cabinet du ministre de l'Intérieur, transmettant au ministère des Sciences et des Arts la
lettre de la Ville de Bruxelles, conclut que l'affaire peut attendre «jusqu'au moment où la situation
internationale et financière sera définitivement réglée et que l'opinion publique manifeste le désir
de voir se réaliser la décision de 1919. Et l'Administration des Beaux-Arts, d'abonder dans ce
sens : « En effet par l'inhumation du Soldat inconnu au pied de la Colorme du Congrès et par
l'inauguration, dans la très grande majorité des communes du Pays, de Monuments locaux
consacrant la mémoire de citoyens tombés pour la Patrie, l'opportunité immédiate d'une
commémoration collective de tous les héros de la guerre dans la Capitale n'est plus évidente
Revirement de situation, c'est désormais la multiplication des monuments aux morts communaux
qui justifie l'abandon du projet de monument national ! Si le moment n'est guère propice et les
finances de l'Etat déjà fort grevées, l'Administration des Beaux-Arts constate, en outre, qu'au
terme de tous ces débats, aucun projet concret (pas même le choix de l'emplacement !) n'a
recueilli tous les suffrages'^ . En somme, si l'état financier ne permet pas au gouvernement
d'intervenir, la loi de 1919 semble désormais bien éloignée de ses préoccupations. Néanmoins, à
cette époque, le ministère de l'Intérieur n'exclut pas l'érection du monument national, se
proposant même de faire correspondre sa réalisation avec les fêtes du Centenaire : « Convient-il
de prendre position en suggérant, en principe, de faire coïncider l'érection du monument avec les
fêtes du centenaire de la Belgique et l'exposition universelle de 1930 ? A cette époque, la situation
financière sera peut-être assainie. Et puis, on pourrait avoir recours à des moyens de nature à
diminuer le sacrifice financier du Trésor. L'article 6 de la loi du 14 juillet prévoit que le
monimient sera érigé par l'Etat. Est-ce à dire que le Gouvernement soit obligatoirement tenu à
assumer tous les frais ? Une souscription nationale organisée sous les auspices du Parlement, ne
manquerait de doimer des résultats qu'on peut espérer d'autant plus appréciables que l'on
s'éloignerait d'une époque troublée.
En décembre 1925, Adolphe Max remet la question du monument national/bruxellois sur la
table en proposant au conseil communal de Bruxelles de voter un subside pour la réalisation de
celui-ci : « Mesdames et messieurs, vous savez qu'au mois de juillet, j'ai saisi le Parlement de la
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Lettre du Cabinet du ministre de l'Intérieur n°A. 3906 à M. Nolf, ministre des Sciences et des Arts, le
14/2/1925.
Idem, Lettre du ministère des Sciences et des Arts à M. Poullet, ministre de l'Intérieur, le 11/9/1925.
« Je remarque qu'aucun emplacement ne s'impose réellement pour recevoir le monument et, d'autre part, nous
n'avons pas vu apparaître jusqu'à présent une conception d'un mérite artistique remarquable inspirée spontanément à
\in de nos artistespar l'idée de cette glorification, conception que l'opinionpubliqueréclameraitde voir réaliserpar les
Pouvoirs Publics. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour
la Patrie. Guerre 1914-1918, Lettre du ministère des Sciences et des Arts à M. Poullet, ministre de l'Intérieur, le
11/9/1925.
Idem, Note récapitulative du ministère de l'Intérieur, 26/1/1925.
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question. J'ai interpellé le Gouvernement et j'ai obtenu de M. le ministre de l'Intérieur des
déclarations satisfaisantes. La Ville de Bruxelles ne peut se désintéresser de l'hommage mérité qui
sera rendu aux héros de la guerre 1914-1918. Puisque le Gouvernement est décidé à prendre les
initiatives nécessaires à cet égard, nous tenons à nous associer à ce qui sera fait par l'Etat et nous
vous proposons d'inscrire, à cette fm, au budget, un crédit de 500.000 francs. (Très bien ! à droite
et à gauche)^^. L'article de«participation au coût dumonument national à élever par l'Etat sur le
territoire de la capitale, à la mémoire des héros de la guerre 1914-1918, 500.000 francs » est donc
adopté. L'année suivante, le bourgmestre démontre qu'il est indispensable de maintenir, au point
de vue du principe, le crédit « en affirmant ainsi notre intention bien arrêtée de rendre un juste
hommage aux héros de la Grande Guerre.
Le 21 mars 1927, le conseiller catholique Speeckaert demande où en est la question de
l'édification du monument à ériger aux habitants de la ville morts pour la Patrie : « Bruxelles est la
capitale du pays et il n'est pas encore question d'y élever un monument aux soldats morts, alors
qu'un grand nombre de communes l'ont déjà fait, ainsi que plusieurs faubourgs, tels que
Molenbeek-St-Jean et Uccle et de nombreuses villes telles que Namur, Gand et d'autres encore. Je
voudrais savoir si cette question est à l'étude. Il en a été vaguement question dans le temps, mais
on n'a plus l'air d'en parler. » Et le bourgmestre de lui rétorquer que la Ville de Bruxelles a voté
500.000 fr. « Il peut paraître étrange de voir une commune accorder un subside à l'Etat. Le fait
s'explique par la circonstance que le monument sera placé sur le territoire de Bruxelles et que
nous reconnaissons les difficultés financières dans lesquelles se débat le gouvernement. J'aurai
soin au cours de la discussion du budget de l'intérieur de rappeler au Gouvernement les promesses
qui m'ont été faites.
En juin 1927, sur la proposition d'Adolphe Max, une nouvelle commission est instituée en
vue de se prononcer sur l'emplacement à choisir pour le Monument National à élever en l'honneur
des Héros de la Grande Guerre, en exécution de l'article 6 de la loi du 14 juillet 1919, ainsi que sur
le caractère et l'ampleur à dormer à ce monument. En mars 1928, Adolphe Max est choisi pour
prendre la présidence de cette commission composée de délégués des ministères de l'Intérieur, des
Sciences et des Arts, de la Défense Nationale, des Travaux Publics ainsi que le président de la
Bulletin communal de la Ville de Bruxelles. Compte-rendu des séances du conseil communal, Bruxelles, 1925, p.
1732.
''^ Idem, 1926, p. 941-942.
''''Idem, 1927,p.332-333.
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Commission royale des Monuments et des Sites^^. L'emplacement choisi par la commission est le
rond-point de l'avenue Louise^^.
Evoquée une troisième fois au sein du conseil des ministres le 7 janvier 1929, la question de
l'érection d'un monument aux héros de la guerre n'est toujours pas tranchée. En 1932, le ministre
des Sciences et des Arts demande à son administration où en est le dossier : « En vertu d'une loi
(laquelle ?) il paraît qu'il a été décidé d'ériger à Bruxelles un monument aux Héros civils et
Militaires de la Guerre, avec intervention de la Ville de Bruxelles à concurrence de 500.000 frs.
Où en est l'exécution de cette affaire ? Y a-t-il un concours entre artistes ? A-t-on établi le cahier
des charges ? Quel en est le jury ? Chargé de faire le point sur ces questions, le Directeur
général de l'Administration des Beaux-Arts condamne le monument national, jugeant le projet
superfétatoire et boiteux : « Cette affaire dort. La Commission ne s'est plus réunie depuis plus d'un
an. Aux dernières nouvelles, il était question de supprimer le beau massif de rhododendrons de
l'avenue Louise, de déplacer le petit monument à C. Lemonier et même le groupe de Van der
Stappen et d'élever là une énorme pièce montée que couroimerait la statue équestre du Roi Albert.
Architecte Malfait. Sculpteur inconnu. L'affaire en est là. Il semble qu'il faille souhaiter qu'elle
n'aille pas plus loin. Elle dépasse la mesure des talents dont nous disposons.» '^. En l'absence de
détails sur cette « énorme pièce montée », impossible de savoir si ce projet met encore en avant la
résistance des soldats et des civils belges... Quoi qu'il en soit, la figure qui émerge semble être
celle du Roi Albert.
Dans les années trente, l'idée d'ériger un monument national aux héros de la Grande Guerre
sombrera finalement dans l'oubli. Faute de consensus sur l'emplacement, le financement et la
forme même du projet -faute peut-être aussi, de réelle volonté poUtique puisque le monument ne
semble plus réclamé que par la seule ville de Bruxelles, elle-même divisée sur la question- le
monument national demeurera à jamais... virtuel.
L'Etat belge doit-il subsidier les monuments communaux ?
Si le gouvernement belge ne se préoccupe, au départ, que de la mémoire sur le plan national,
il va très vite être sollicité par les communes. Dans quelle mesure l'Etat doit-il ou non s'impliquer
dans l'hommage local ? Cette question suscitera moult débats. Lors du conseil des ministres, le 24
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Lettre du ministre de l'Intérieur au ministre des Sciences et des Arts, le 29/3/1928.
Bulletin communal de la Ville de Bruxelles. Compte-rendu des séances du conseil communal, Bruxelles, 1928, p.
1689. Ce choix sera contesté, en 1930 par le conseiller Speeckaert. Idem, 1930, p. 1419.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note à monsieur Glesener, 6/2/1932.
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février 1919, Charles de Broqueville signale que le ministère de l'Intérieur fait l'objet de demandes
de subsides de la part des communes qui veulent ériger des monuments commémoratifs de la
guerre^^. Leministre des Affaires économiques, Henri Jaspar, considère qu'il ne faut pas favoriser
l'érection de ces monuments communaux. L'Etat en érigera un. Le ministre des Chemins de fer.
Marine, Postes et Télégraphes, Jules Renkin, abonde dans ce sens et ajoute même qu'il suffirait
juste, au niveau local, d'apposer des plaques commémoratives. En revanche, le Premier ministre
Léon Delacroix juge qu'il ne faut pas écarter a priori toute idée de monument ni de subside .
Finalement, le conseil des ministres décide de centraliser toutes ces questions au ministère de
l'Intérieur. Sur quoi, la séance est levée. Dans les délibérations au sein du conseil des ministres, la
question des monuments aux morts est donc considérée simultanément sur les plans national et
communal. Au vu de la décision prise, les deux options sont assurément liées. Le gouvernement
prétend que c'est parce qu'il va ériger un monument national qu'il n'intervient pas dans le
financement des monuments locaux. Par la suite, le gouvernement prendra prétexte de la
cérémonie du soldat incormu et de l'érection des monuments aux morts communaux pour ne pas
ériger demonument national '^'. Bref, laboucle estbouclée.
Le Soir, dès 1919, semble trouver judicieuse l'idée ne pas multiplier les monuments
communaux puisqu'il relate ainsi les décisions prises au Conseil des ministres : « Le point de
savoir s'il fallait subsidier les communes qui voudraient ériger des monuments pour commémorer
les faits de guerre a été ensuite examiné. On a émis à ce sujet ce très sage avis qu'il fallait limiter
le plus possible à quelques monuments dignes de ce nom cette commémoration dans les grands
centres. Pour le surplus, il y aura lieu de placer des plaques commémoratives partout ailleurs^^. »
Par contre, deux jours plus tard, le même journal s'insurge contre la décision de confier
l'appréciation des monuments de guerre au ministère de l'Intérieur : « Le compte-rendu de la
séance, tenue hier par le Conseil des ministres, atteste, une fois de plus, la mauvaise méthode de
répartition du travail adoptée par nos ministres -et nous n'entendons pas en faire particulièrement
grief aux membres du gouvernement actuel. Il en a, hélas ! toujours été ainsi. Il existe une
direction des Beaux-Arts, elle est ressortissante au département des Sciences et Arts. Vous pensez
peut-être, que c'est ce département et cette direction qui vont être juges du caractère artistique des
monuments que nos communes se proposent d'ériger?!... Pas du tout, c'est le ministère de
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie, Guerre
1914-1918, Note pour M. le ministre, le 10/2/1932.
AGR, Conseil des ministres, séance du 24/2/1919.
Au-delà des considérations politiques sur l'opportunité de financer ou non les monuments locaux, il est évident que
la situation financière de l'Etat belge au sortir de la guerre est pour le moins préoccupante. Ce qui explique sans doute
le pragmatisme du ministre des Affaires Economiques qui refuse de subsidier ces monuments.
Cfr. supra.
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l'Intérieur qui s'en occupera ! Puisqu'on prétend que la guerre doit nous avoir appris quelque
chose, ne pourrait-on s'en remettre pour les questions artistiques, au département des Beaux-
Arts?»®^
Le gouvernement va plaider pour la pose de plaques commémoratives qui lui semblent
davantage appropriées et moins coûteuses^^, comme en témoigne la circulaire du ministère de
l'Intérieur adressée aux gouverneurs de provinces en mars 1919 : « Sans écarter a priori toute
intervention de l'Etat, il a été estimé qu'il convenait de ne point favoriser la multiplication des
monuments et qu'il était préférable, en général, de perpétuer le souvenir des victimes de la guerre,
par des plaques commémoratives. La même circulaire annonce que le ministère de
l'Agriculture a conçu le projet de faire coïncider l'inauguration des plaques commémoratives avec
la plantation, le même jour, dans toutes les communes, d'un arbre de la libération.
En mai 1919, le ministre de l'Agriculture, le baron A. Ruzette propose de planter, dans
toutes les communes du pays, un arbre commémoratif de la guerre. « Les buts multiples de cette
fête de la libération seraient : rappeler aux générations futures, en même temps qu'un glorieux
événement, la crise terrible par laquelle notre pays a passé ; entretenir la faveur patriotique ;
souligner l'étendue des sacrifices imposés à la Nation et aussi aux forêts ; faire mieux connaître
encore la contribution de celles-ci à la prospérité et à l'embellissement du pays, etc. Il me paraît.
Monsieur le Gouverneur, qu'il appartient aux administrations communales de prendre l'initiative
de la fête. Dans les communes où le service forestier possède un représentant, celui-ci apportera
son concours le plus actif notamment en ce qui concerne les mesures à prendre pour la plantation
et la bonne végétation des sujets plantés (...) De même, il serait désirable de faire participer à la
cérémonie les enfants des écoles, et, suivant les circonstances les délégués des organismes qui se
préoccupent de la conservation de nos sites et de nos forêts (...) Les divers organismes et autorités
devront ainsi, dans une collaboration intime, unir leurs efforts pour donner à la manifestation une
portée symbolique et le caractère patriotique qui en feront un acte de recoimaissance et de foi : de
reconnaissance envers nos soldats, de foi en l'avenir de la Belgique. » Le ministre de
l'Agriculture, propose, en outre, d'adjoindre à cet arbre une stèle commémorative : «Je pense
qu'il serait opportun. Monsieur le Gouverneur, d'engager les administrations commimales,
notamment dans les communes rurales, à faire placer au pied de l'arbre commémoratif ou du
Le Soir, 251211919, p. 2.
Le Soir, 26/2/1919, p. 1. Au yeux dUiSoj'?", le choix du ministère de l'Intérieur révèle que cette question n'est qu'une
parmi d'autres et que le critère artistique n'est guère pris en compte.
^AGR, Conseil des tninistres, séance du 24/2/1919. Cette question de subsides aux communes ne sera plus abordée
au sein du conseil des ministres.
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groupe d'arbres, une pierre ou stèle portant les noms des soldats^^ de la commune morts pour la
Patrie et destinée à perpétuer la mémoire de ces glorieux disparus. Cette dépêche du ministère
de l'Agriculture s'inscrit bien dans la visée globale du gouvernement (limiter le nombre de
moniraients en proposant une simple plaque commémorative afin de réduire les frais) et, en même
temps, elle s'en écarte dans la mesure où elle veut attiser la commémoration en incitant, par le
biais des provinces, les communes à ériger une pierre ou une stèle. Le ministère de l'Agriculture
propose même que la fête ait lieu en même temps dans toutes les communes du pays, le « 22
novembre, date du 1er anniversaire de la rentrée du Roi en Belgique. Si les motivations du
ministre de l'Agriculture sont multiples (visée patriotique mais aussi esthétique auxquelles
s'ajoute la volonté de reconstruire le patrimoine forestier...), il s'agit bien d'insuffler une
politique commémorative à l'échelon national. Dans le chef du gouvernement, à la différence des
bois des héros plantés en Allemagne, ces arbres ne sont pas un hommage aux soldats morts mais
symbolisent la liberté retrouvée. D'où l'ajout d'une plaque commémorative, jugée nécessaire pour
rappeler les noms des héros. Cependant, la circulaire ne précise pas qui va financer ces arbres de
la liberté et les plaques commémoratives. La facture sera-t-elle payée par le gouvernement, par les
organismes se préoccupant de la conservation des sites et des forêts ou par les communes elles-
mêmes ? Quoi qu'il en soit, cette initiative rencontrera un succès variable^^. Sidans laprovince de
Liège cette idée semble bien suivie^^, dans la province d'Anvers, en revanche, seules quelques
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 773. Commission royale des Monuments et des Sites. Plaques
commémoratives de la guerre. Monuments de guerre (questions générales), Copie de la circulaire du ministère de
l'Intérieur aux gouverneurs de provinces, 27/3/1919.
Etonnement, le ministère de l'Agriculture ne se préoccupe que des soldats alors que l'ensemble du pays rend
hommage aux militaires, mais aussi aux civils morts durant la Grande Guerre.
Archives provinciales d'Anvers, dépêche du ministère de l'Agriculture. Administration des Eaux et forêts,
7/5/1919.
Idem. Notons que la date choisie par le ministère de l'Agriculture n'est pas la date officielle du souvenir de la
guerre, le 4 août, symbole de deuil et d'affliction mais bien, le 22 novembre, rentrée du Roi Albert 1" dans la capitale,
symbohsant la libération de la Belgique entière.
Peut-être ce succès variable est-il à imputer au symbolisme même de cet arbre censé représenter la liberté alors que
la population semble davantage avoir besoin de «gestes de deuil» pour honorer ses morts. Seules quelques
plantations d'arbres de la Liberté sont mentionnées dans Le Soir entre 1919 et 1920. Le 7/3/1920, la plantation d'un
arbre de la liberté à Péruwelz est suivie de la remise d'un drapeau aux combattants. Le 4 avril 1920, Jemappes plante
l'Arbre de la liberté, la veille de la fête des combattants. Le 11 juillet 1920, l'arbre de la Liberté est planté à Flénu « à
l'endroit où la bataille des 23-24 août eut lieu et où les barbares massacrèrent de nombreux civils et enterrèrent vivant
un soldat anglais » en présence de représentants anglais et de l'Impérial War Graves Commission. Le 22/8/1920,
l'arbre de la liberté est planté à Péronnes-Lez-Binche, avant l'inauguration du monument. Par ailleurs, il est probable
que toutes les plantations d'arbres de la liberté n'ont pas été signalées dans la presse, le récit de ces manifestations
devant se révéler encore plus « sclérosé » que les comptes-rendus d'inaugurations de monuments...
« Dans sa dernière séance, le conseil communal de Seraing-sur-Meuse a décidé qu'il serait procédé, le 22 novembre
prochain, à la plantation d'un arbre de la Liberté. Une plaque commémorative sera également inaugurée. Elle portera
le nom des cent cinquante martyrs que la commune a donnés à la cause sacrée. » Le Soir, 18/10/1919, p. 2. Voir
également N. ERGEN, Op. cit.. Nous avons également trouvé un arbre de la Victoire à Desnié, à Herstal (« 1914
1918 Hêtre de la Délivrance planté le 22-11-1919 premier anniversaire de la rentrée triomphale du Roi chevalier et de
ses vaillants soldats, vainqueurs des Allemands barbares qui saccagèrent et pillèrent notre chère Belgique. Respectez
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communes répondent favorablement alors que le gouverneur avait lui-même initié le même genre
de projet dès janvier 1919^^^. En Flandre occidentale, bien que la plupart des communes aient
accepté la proposition, seules 85 sur 225 communes planteront effectivement un arbre
commémoratif^^.
Le 11 juin 1919, alors que le projet de loi sur la glorification des morts est débattu à la
Chambre, le député socialiste Victor Emest, propose d'ajouter un amendement selon lequel l'Etat
-en plus d'ériger un monument national- financerait une partie des monuments commémoratifs
locaux : « Des subsides couvrant la totalité de la dépense seront accordés aux Administrations
communales qui apposeront sur un bâtiment public une plaque portant les noms des habitants
inscrits sur les deux registres communaux prévus par la loi. Des subsides d'au moins 50 p. c. de la
dépense totale seront accordés aux communes qui édifieront des monuments dans le même but de
glorifier les morts héroïques pour la Patrie. S'ouvre alors un débat autour du financement de
ces mémoriaux par l'Etat. Le ministre de l'Intérieur, Charles de Broqueville, juge cet amendement
inutile dans la mesure où il existe un poste du budget des Sciences et des Arts permettant
d'intervenir lorsque le monument présente un caractère artistique. De plus, « le projet de budget de
l'Intérieur contient une demande de crédit afin de pouvoir subsidier les communes qui veulent
faire exécuter des plaques commémoratives. A la question de savoir si l'Etat interviendra pour
tout monument, quelle qu'en soit l'importance, le ministre de l'Intérieur réplique que seuls les
monuments qui ont un caractère artistique pourront faire l'objet d'un subside. Et Charles de
Broqueville de réitérer l'argument déjà invoqué par le gouvernement lors du conseil des ministres
de février ; puisque l'Etat élèvera un monument général pour la commémoration et la glorification
de tous les morts du pays, il est normal que les communes qui veulent ériger leur propre
monument prennent celui-ci en charge. Victor Emest ayant retiré son amendement, les derniers
articles sont adoptés et la loi promulguée un mois plus tard. Ainsi, contrairement à la France qui
verse son prorata, il n'est pas question, pour l'Etat belge de subsidier l'ensemble des monuments
QO
des communes qui en feront la demande mais seulement ceux présentant un caractère artistique .
Seuls quelques subsides seront dès lors distribués.
cet arbre. Souvenez-vous »), à Spa (où une inscription stipule la date de son inauguration : « Arbre de la Victoire
planté le 22 novembre 1919 par les enfants des écoles »).
Archives provinciales d'Anvers, circulaire du gouverneur d'Anvers envoyée aux communes, 20/1/1919.
Voir ci-après sur les politiques des provinces.
M. JACOBS, Zij, die vielen als helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, Bruges, 1995, t. l,p. 11-12.
Chambre des Représentants. Documents, n°186, séance du 11/6/1919.
Chambre des Représentants. Annales parlementaires de Belgique, séance du 12/6/1919, p. 1104-1105.
En France, l'article 5 de la loi du 25 octobre 1919 relative à la commémoration et à la glorification des morts pour
la France au cours de la Grande Guerre précise que : « Des subventions seront accordées par l'Etat aux communes, en
proportion de l'effort et des sacrifices qu'elles feront en vue de glorifier les héros morts pour la patrie. La loi de
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En octobre 1919, le Haut Commissariat royal des régions dévastées des provinces de Liège-
Namur et Luxembourg envoie une circulaire aux administrations communales de son ressort pour
signaler que bien que les plaques commémoratives soient préférées, l'Etat ne s'opposera pas à
l'érection des monuments aux morts communaux, mais n'interviendra pas dans leur financement,
vu son intention d'ériger un monument national : « Messieurs, Monsieur le ministre de l'Intérieur
a été consulté sur le point de savoir si une commune peut être autorisée à contracter un emprunt en
vue de couvrir les fi-ais d'érection d'un monument commémoratif destiné à perpétuer le souvenir
des victimes de la guerre. Tout en préconisant, dans l'intérêt des finances publiques, l'usage des
plaques commémoratives. Monsieur le ministre estime qu'il n'est guère possible de s'opposer à ce
qu'une administration communale, répondant au vœu de la population, contracte un emprunt pour
rendre hommage, par l'érection d'un monument, aux malheureux habitants qui ont trouvé une
mort tragique au cours de l'invasion ennemie. Une dépense de l'espèce doit, toutefois, rester à la
charge de la commune ; elle ne peut ni directement ni indirectement être supportée par l'Etat, qui
a décidé d'élever un monument, aux firais du Trésor public, à la gloire des héros de la grande
guerre. Le Haut Commissaire Royal Baron Delvaux de Fenffe
Dans l'ensemble, le gouvernement éprouvera toujours quelque réticence à octroyer des
subsides. Cette réticence s'exphque d'autant mieux que les moyens financiers sont limités, et que
-reconstruction de la Belgique obhge- les matériaux font défaut. Comme l'explique cette
circulaire du ministère des Sciences et des Arts adressée en avril 1920 aux gouverneurs de
provinces^®®. Intitulée « Le souvenir se garde dans les cœurs », elle s'insurge contre la
prolifération de monuments et prie les communes de « raison garder » : « N'y a-t-il pas dans ces
dépenses somptuaires, un singulier oubli des difficultés exceptionnelles de notre situation
financière ? Ne serait-il pas plus sage de ne rien précipiter, de remettre les cérémonies à des temps
où nous pourrons nous y consacrer sans accroître la détresse générale. ? Le souvenir se garde dans
les cœurs, mieux que dans le marbre ou l'airain, et je suis persuadé que tous ceux qui en sont
dignes vivront dans la recormaissance du pays. Quoi qu'il en soit, je voudrais que vous appeliez
l'attention des administrations communales et des comités organisateurs, sur la nécessité de ne pas
finances ouvrant le crédit sur lequel les subventions seront imputées réglera les conditions de leur attribution ».
Journal Officiel, 26/10/1919, Paris, p. 11910.
AGR, Office des Régions dévastées n°11151 Rossignol, Lettre du Haut Commissaire royal des régions dévastées
des provinces de Liège-Namur et Luxembourg aux administrations communales, le 31/10/1919.
Le 30 avril 1920, Le Soir -la jugeant « excellente »- publie la circulaire du ministre des Arts et des Sciences, Jules
Destrée. Remarquons par ailleurs que Jules Destrée, jusque sa nomination comme ministre des Sciences et des Arts
en 1920, était collaborateur du Soir où il commentait l'actualité ou émettait une réflexion philosophique (en
alternance notamment avec Paul-Emile Janson) dans sa Tribune Libre.
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escompter toujours le concours de l'Etat. Cette circulaire rappelle également les deux
conditions nécessaires pour l'octroi d'un subside : un accord préalable et un caractère artistique
avéré. Cet appel à la raison est d'autant moins entendu qu'il s'adresse à des gens touchés par le
deuil. A leurs yeux, ériger un monument aux morts apparaît comme un besoin vital. En revanche,
pour l'administration, nombre de monuments « ratés » -car dépourvus de tout sens artistique-
engendrent un gaspillage de matériaux au moment où ceux-ci sont justement nécessaires pour
reconstruire les bâtiments et maisons détruits pendant l'occupation allemande. Et le fonctionnaire
de l'Administration des Beaux-Arts, évoquant le futur monument de Sprimont, de déplorer tout ce
gâchis : « Il est simplement fâcheux, quand on songe que le devis estimatif prévoit une dépense de
47.000 firancs, que nous ne puissions intervenir pour empêcher un tel gaspillage d'argent et de
belle pierre bleue.
Malgré les réserves exprimées à plusieurs reprises par le gouvernement et par certains
fonctionnaires, des subsides vont être alloués par le ministère de l'Intérieur^ Dépendant du
ministère de l'Intérieur, l'Office des Régions dévastées se préoccupe des villes et villages
particulièrement touchés par la guerre et qui ont été « adoptés » par l'Etat. Si les dossiers
conservés aux AGR tournent principalement autour des reconstructions de maisons, de bâtiments
publics, d'églises, etc., une vingtaine sont consacrés aux monuments aux morts'°'^ .
Le cas du caveau de Rossignol révèle la position ambiguë du gouvernement sur la question.
Alors que la Société nationale des Industries de Construction en Belgique propose de construire à
ses frais à Rossignol un ossuaire monumental où reposeraient les restes des fusillés, cette offre est
rejetée par le ministre de l'Intérieur Renkin : « C'est l'Etat, et non un particuher, qui devait
assumer l'honneur et la charge de construire cet ossuaire (...)»^°^ Ce refus semble singulier
puisqu'à cette date, le gouvernement belge a clairement décidé de ne pas subsidier les monuments
aux morts locaux, préférant ériger un monument national. Cependant, il semble que les funérailles
solennelles des fusillés de Rossignol et l'attention dont ils ont fait l'objet en 1920 aient fait
pencher la balance. Comme l'exphque cette note transmise le 16 septembre 1921 par le Directeur
de l'Office des Régions dévastées au Haut Commissaire royal adjoint, Camille Joset, il semble
que le ministre Renkin lui-même ait pris toutes les décisions :
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 773. Commission royale des Monuments et des Sites. Plaques
commémoratives de la guerre. Monuments de guerre (questions générales). Copie de la circulaire du ministère des
Sciences et des Arts aux gouverneurs de provinces, avril 1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Note pour M. le ministre, 15/7/1921.
Ces archives n'ont pas pu être retrouvées.
Parmi eux, des dossiers que nous ne traiterons pas ici sont consacrés à des monuments érigés par les Britanniques,
Canadiens, pour l'aviateur français Georges Guynemer, etc.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Transport des restes de fusillés de Rossignol. Note envoyée par le
Haut Commissaire Royal Adjoint pour le Luxembourg, au ministre de l'Intérieur, Renkin, le 13/4/1920.
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«Dès janvier 1920, M le ministre RENKIN avait décidé de faire construire, aux frais de
l'Etat, au lieu dit « Le Calvaire » un monument digne d'eux, aux fusillés de Rossignol. Ce
monument ne pouvait pas, matériellement, être érigé immédiatement. Par contre, le caveau dans
lequel reposeraient les restes des martyrs -caveau que le monument surmonterait dans la suite-
devait être construit sans plus de retard pour que la translation pût avoir lieu. C'est pourquoi les
travaux de construction du caveau ont été exécutés en juin-juillet 1920 déjà. Ils ont été entrepris,
conformément à la décision ministérielle du 29 avril 1920, par les entrepreneurs des travaux du
Luxembourg (S.N.LC.) et ont coûté :
99 m 3 de terrassements à 12.15 1.242.45
6 m 3 de maçonneries briques à 117.15 702. 90
44 m 3 de maçormeries moellons à 77.55 3.443.20
4 m 3. 750 de béton simple à 175 831.25
13 m 3. 790 de béton armé à 475 6.550.20
Total : 12.770.00
Cette somme a été versée au début d'octobre 1920 à la S.N.LC. Elle doit naturellement venir en
déduction de la somme de 100.000 frs accordée par M. le ministre RENKJN pour l'érection du
Moniraient, cette somme comprenant également les frais de construction du caveau.
Le 13 avril 1920, le ministre Renkin désigne l'architecte Adrien Blomme^®' et le sculpteur
Frans Huygelen pour réaliser le monument de Rossignol qui devrait êfre inauguré en août 1921
(sans la partie statuaire si Huygelen n'est pas prêt pour cette date). En réalité, il faudra 5 ans pour
construire ce monument. Dès le départ, le projet du monument de Rossignol accuse de sérieux
retards, aussi bien auprès du sculpteur que de l'architecte, comme en témoigne cette lettre
exaspérée de Camille Joset, Haut commissaire royal du Luxembourg, adressée à l'architecte
Blomme le 8 mars 1921 : «Je désirerais savoir si, pour ce qui concerne le monument de
Rossignol, vous croyez que les choses se passeront comme pour la livraison des plans du
Luxembourg : à savoir que je me contenterai de promesses périodiques, quitte à en voir la
réalisation constamment ajournée à des temps meilleurs. Voilà plus de huit mois que vous
promettez constamment une maquette. Et jusqu'à présent, je n'ai même -en dehors de la grossière
esquisse au fusain qu'on m'exhiba un jour- pas reçu un croquis convenable de ce que pourrait être
le monument. On devait l'inaugurer au moins d'août. Nous voici en mars. Et rien encore. Vous
• • 1 ns
est-il donc réellement impossible de tenir le moindre des engagements que vous prenez ? »
L'architecte rétorque, dès le lendemain, qu'à sa demande, le sculpteur Huygelen vient seulement
de recevoir une provision pour faire son étude ; Blomme demande une somme de 2.000 francs
AGR, Office des Régions dévastées, n°l 1151 Rossignol, Note relative au Caveau de Rossignol.
Adrien Blomme (Falisolle, 1878-Bruxelles, 1940) . Directeur du Bureau Central d'Etudes du Haut Commissariat
Royal du Luxembourg, habitant à Ixelles.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151 Rossignol, Lettre du Haut Commissaire royal adjoint à Blomme,
8/3/1921.
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pour son travail. Le 22 mars 1921, l'architecte Adrien Blomme demande de préciser quel
organisme édifie le monument : « Est-ce l'Etat ?, le Haut Commissariat Royal ?, Ou un Comité
faisant appel à une souscription publique, qui prend la responsabilité de mener à bonne fin la
réalisation de ce projet ? Il n'obtient aucune réponse. Le 5 avril 1921, Camille Joset annonce
personnellement à Adrien Blomme que s'il persiste à vouloir toucher un émolument pour le
monument, il sera déchargé de cette mission. Il aurait, en effet, comme d'autres architectes,
proposé de s'occuper du monument à titre gracieux. Camille Joset ajoute : « J'estime que si même
vous deviez faire ce très modeste sacrifice de ne pas recevoir d'honoraires pour les quelques
heures de besogne que cette affaire vous occasionnerait, ce ne serait pas seulement un hommage
bien naturel à ces morts et à leurs familles, mais un hommage de gratitude aussi à ceux qui, tant
au cours de la guerre que depuis, vous ont permis de vous occuper de très intéressante façon dans
le Luxembourg. En octobre 1922, le Haut Commissariat royal de Liège-Namur-Luxembourg
signale au délégué du Haut Commissariat royal à Habay-la-Neuve, Demeuse, qu'en vertu d'un
accord du ministre Renkin daté du 29 avril 1920, une somme de 100.000 jfrancs peut être
employée pour le paiement des dépenses occasionnées pour le monument de Rossignol. Et de
conclure : « Je ne négligerai rien pour que, sans retard, le monument commémoratif soit édifié ;
car j'y attache le plus grand intérêt. Je compte que vous m'y aiderez de tous vos efforts. En
décembre 1922, des tractations ont heu entre l'entreprise fournissant les pierres et le sculpteur.
Frans Huygelen obtient que sa fi-esque soit un peu agrandie : de 6.60 de long sur 1.20 de hauteur,
le bas-rehef passe à 6.80 X 1,78^^. Le 23 mai 1923, le curé de Rossignol demande que l'on
procède sans plus tarder au déplacement du calvaire qui doit faire partie du monument de
Rossignol^ Le monument prend du retard. En mars 1925, on constate que des pierres sont
défectueuses. Des modifications doivent être apportées aux assises en pierre afin d'assurer un
placement parfait du bas-relief Enfin, les joints des assises sont disproportionnés. Toutes ces
malfaçons doivent être corrigées'^ ''. En avril 1925, un recommandé est envoyé à l'entreprise
Gobertange : « L'autorité supérieure insiste pour que le monument commémoratif de Rossignol
soit totalement terminé fin de ce mois. Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir mettre tout
AGR, Office des Régions dévastées, n°l 1151, Lettre d'A. Blomme au Haut Commissaire royal, 22/3/1921.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Lettre du Haut Commissaire à Blomme, 5/4/1921. Cette allusion à
des profits faits durant et après la guerre n'est pas relevée par l'intéressé...
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre du Haut Commissariat royal de Liège-Namur-Luxembourg
au délégué du Haut Commissariat royal d'Habay-Ia-Neuve, 6/10/1922.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre de l'entreprise Claisse & Dussart chantier de Rossignol à
l'entreprise Gobertange, 29/12/1922.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Lettre du Haut Commissaire royal à l'entreprise Gobertange,
23/5/1923.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre recommandée du délégué de l'administration centrale à
l'entreprise Gobertange, 20/3/1925.
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en œuvre pour achever votre travail pour la date précitée. Je crois utile d'ajouter que c'est le délai
extrême et qu'il est indispensable d'en finir avec cette affaire. En 1926, le point est fait sur les
sommes qui ont été imputées au crédit accordé pour le monument de Rossignol par le ministre
Renkin. Au total la somme s'élève à 102.405.58 firancs^^^. « Le crédit ouvert est donc dépassé de
2.405.58, principalement du fait que les honoraires du sculpteur Huygelen, d'abord fixés à 25.000
ont été portés à 50.000 francs.
L'autre gros dossier examiné par l'Office des régions dévastées, celui du monument de
Leuven, illustre bien toutes les hésitations du gouvernement, tiraillé entre la volonté de réserver
l'argent pour financer le monument national, le besoin d'intervenir pour le monument de Leuven
qui symbohse, sur le plan international, la « barbarie teutonne » et la peur, en créant un précédent,
de devoir alors s'engager à financer tous les autres monuments aux morts locaux.
En septembre 1920, le Haut commissaire royal pour le Brabant-Hainaut demande au
ministre de l'Intérieur d'octroyer un crédit pour le monument de Leuven. Il met en avant
l'importance des faits qui se sont produits et la nécessité d'y ériger un monument : «L'histoire du
sac de Louvain n'est plus à refaire, première grande victime de la guerre, elle a profondément ému
le monde entier. J'applaudis donc volontiers à l'idée du Conseil communal et j'estime que son
projet doit être réaUsé. L'administration coromunale dans mes nombreuses visites m'a fait part de
ses intentions regrettant ne pouvoir, faute de fonds, mettre la main à l'œuvre pour doter la ville de
ce précieux souvenir qui tient tant au cœur des habitants. Le cas de Louvain est exceptionnel. Par
son sacrifice, la capitale du Pays a été épargnée. En conséquence, je viens vous prier. Monsieur le
ministre, d'autoriser l'inscription au budget de 1920 de cette cité, d'un premier crédit, en vue de
l'exécution de ce travail. En octobre, le ministre de l'Intérieur, Henri Jaspar, fait savoir qu'il
est disposé à accorder à la ville de Leuven, « pour l'érection d'un monument rappelant le sac de
cette localité par les Allemands en 1914, un subside égal au dixième de la dépense, à condition
que celle-ci ne dépasse pas les 100.000 francs.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151, Lettre recommandée du délégué de l'administration centrale à
l'entreprise Gobertange, 2/4/1925.
« Sommes versées : 12.770 pour la construction du caveau ; 24.824.44 pour le gros œuvre du monument ; 50.000
pour la sculpture de la frise ; 3.200 de frais de transport. En août 1925, 90.794.74 francs ont déjà été payés. Le 15
mars 1926, outre ces dépenses, 6.606.70 francs sont remboursés au président du comité avec autorisation de M. le
ministre Poullet. Après un premier acompte payé à la Gobertange de 14.775.52, il reste un solde à liquider de
15.053.58 francs ».
AGR, Office des Régions dévastées, n°11151. Note pour le ministre des Affaires économiques, 15/3/1926.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059, Lettre du Haut commissaire royal du Brabant-Hainaut au ministre de
l'Intérieur, 22/9/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059, Lettre du ministère de l'Intérieur au Gouverneur du Brabant, le
11/10/1920. Une note (non datée, signature illisible mais il s'agit sans doute du secrétaire général...) du ministre de
l'Intérieur revient sur cette promesse de subside et précise que pour intervenir dans la dépense, il faut que celle-ci soit
décidée et par conséquent inscrite dans le budget. C'est précisément la demande du Haut-Commissaire royal qui
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En novembre, une note adressée au ministre de l'Intérieur s'interroge sur les conséquences
de la participation de l'Etat au monument de Leuven : « Monsieur le ministre a accordé à la ville
de Louvain un subside pour l'érection d'un monument commémoratif. Ce subside est égal à 1/10
de la dépense, à condition que celle-ci ne dépasse pas cent mille francs. Mais Louvain est ville
adoptée et ce sera finalement l'Etat qui payera le tout par application de l'article 4 de la loi du 8
avril 1919. Le Haut Commissaire Royal demande s'il peut admettre la dépense. La Ville a voté un
premier crédit de 100.000 francs le 15 février 1920 ; elle semble donc vouloir faire largement les
choses. Il est à remarquer que l'Etat érigera lui-même un monument à Bruxelles. Le cas de
Louvain est évidemment spécial : mais convient-il de poser un précédent, qui sera évidemment
invoqué par nombre de communes dévastées et qui pourra faire une large brèche dans les finances
publiques ? Le Haut Commissaire royal pose la question de savoir s'il peut admettre l'inscription
de la dépense au budget et M. le secrétaire général, estimant que principe engagé, pense qu'il faut
répondre affirmativement. Je n'oserais être très affirmatif. L'adoption entraîne pour l'Etat
l'obligation d'assurer les dépenses nécessitées par le rétablissement du domaine et des services
publics de la commune, les dépenses obligatoires auxquelles elle ne peut faire face en tout ou en
partie, par suite des circonstances, ainsi que les dépenses facultatives dont l'inscription au budget
communal a été admise par le Haut Commissaire Royal. L'érection d'un monument
commémoratif est une dépense facultative. Le principe n'est pas engagé ici ; tout ce qui a été fait,
c'est promettre un subside d'un dixième d'une dépense facultative et encore cette dépense
facultative est-elle limitée à 100.000 francs. La question se pose aujourd'hui autrement : Il s'agit
de savoir si, dans les commîmes adoptées, l'Etat admet comme dépense facultative entraînant son
intervention, les frais d'établissement de monuments commémoratifs. Il faut évidemment ériger
un monument à Louvain. Je n'hésiterais pas à émettre un avis favorable; mais la ville envisage en
réalité l'érection de deux monuments : l'un en souvenir des civils tués par l'ennemi et qui sera
placé Place des Martyrs ; l'autre en mémoire des soldats tombés au champ d'honneur et qui
trouvera sa place au cimetière. La dépense peut aller très loin et la question est : Faut-il que l'Etat
s'en charge ? Un monument unique à la Place des Martyrs simplifierait la question : les frais
seraient sans doute sensiblement diminués, mais encore serait-ce un précédent que l'on peut
craindre de voir invoquer. Monsieur le ministre voudra bien apprécier. » Et le ministre de
l'Intérieur d'exprimer son point de vue : « J'estime qu'il faudrait un monument unique. Quant à la
demande s'il peut admettre l'inscription de la somme au budget, ce qui entraînerait l'obligation pour l'Etat d'assurer
la dépense à concurrence de l'insuffisance des ressources communales par application de l'art. 4 de la loi du 8 avril
1919. « La dépêche ministérielle admettant le principe de l'érection du monument commémoratif, il semble difficile
de ne pas répondre affirmativement à la lettre du H.C.R.. En somme, le ministère de l'Intérieur interviendrait pour un
dixième dans la dépense et le surplus de la dépense à concurrence de l'insuffisance des ressources communales. »
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question de principe il me semble qu'il ne peut être question de faire ériger aux frais de l'Etat un
monument dans toutes les communes adoptées ; mais le sac de Louvain a eu un tel retentissement
que l'érection d'un monument commémoratif aux frais de l'Etat paraît se justifier. Il faudrait bien
entendu que la mesure soit exceptioimelle. Seule la Ville de Dinant me paraît pouvoir solliciter la
même faveur. Quant aux villes de Flandres si elles dressent des propositions on pourra leur
répondre que la question sera examinée quand la reconstruction des édifices publics et des
habitations privées sera plus avancée. En conséquence, le ministre de l'Intérieur décide, en
plus du subside alloué, et à tifre exceptionnel, d'autoriser l'administration de Leuven à porter à
son budget le crédit nécessaire pour l'exécution dutravail dont il s'agit'^\
En mai 1922, l'affaire ressurgit car le ministère de l'Intérieur demande des éclaircissements
au Haut Commissaire royal sur la rumeur selon laquelle le projet du monument de la ville de
Leuven dépasserait la somme des 100.000 francs. Le 27 mai 1922, celui-ci transmet la réponse de
l'administration communale de Leuven au ministre de l'Intérieur. L'administration annonce que la
famille David-Fischbach a offert 20.000 francs pour le monument à ériger aux martyrs.
L'administration explique que, vu l'importance des événements, elle n'a pas lésiné sur les moyens
: « Quoi qu'il en soit, devant l'étendue du désastre de Louvain et le sacrifice de nos nombreux
habitants lâchement assassinés, nous avons estimé, malgré nos finances obérées, ne pouvoir
lésiner pour un sacrifice pécuniaire, alors que tant des nôtres ont payé de leur sang.
L'adminisfration de Leuven promet de tenir le Haut Conunissariat royal au courant dès qu'un
accord provisoire avec les artistes sur le coût probable du monviment aura été établi.
D'août à octobre 1922, le ministère de l'Intérieur demande à trois reprises, en vain, au HCR
où en est l'affaire du monument. Finalement, le 27 octobre 1922, la ville de Leuven annonce
qu'elle a décidé d'ouvrir une souscription pubUque afin de se procurer une partie des fonds
nécessaires pour l'érection du monument commémoratif'^ ^. En juillet 1924, la ville de Leuven
demande au ministre des Affaires économiques de bien vouloir ordonner la liquidation du subside
de 10.000 francs, afin de payer les artistes et les entrepreneurs qui ont collaboré à l'érection du
monument aux morts de Leuven. Cette liquidation sera inscrite en août 1924.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059, Note au ministre de l'Intérieur, 3/11/1920.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059, Lettre du ministère de l'Intérieur. Office des Régions dévastées au
Haut Commissaire royal, le 22/11/1920. « Il doit être entendu toutefois que cette décision ne vise qu'un seul des
monuments que la ville se propose d'ériger et que la somme de 100.000 frs susindiquée reste maintenue comme
maximum d'intervention de l'Etat, 1/10 de cette somme étant accordée sous forme de subside et le surplus
éventuellement à concurrence de l'insuffisance des ressources communales. »
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059, Lettre de la ville de Louvain au Haut Commissaire Royal, le
23/05/1922.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9059 et n°9066, Lettre de la ville de Louvain au Haut Commissaire Royal,
le 27/10/1920.
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D'autres ministères sont directement ou indirectement concernés par la question des
monuments. Si le ministère de l'Intérieur centralise la majorité des dossiers'^ '^ , d'autres ministères
peuvent intervenir ponctuellement. Le ministère de la Justice, responsable des cultes, a un droit de
regard sur les plaques commémoratives ou les monuments érigés dans les églises. Ainsi, le 30
octobre 1919, le ministre de la Justice envoie une note aux gouverneurs de province pour rappeler
aux administrations fabriciennes «qu'aucun placement de plaques commémoratives ou de
monuments ne peut être effectué dans les églises, sans l'autorisation du ministre de la Justice,
requise par l'art. 73 du décret du 30 décembre 1809. La même circulaire sera à nouveau
envoyée aux communes en janvier 1922 pour attirer leur attention « sur les conséquences
j auxquelles elles s'exposent en passant outre à cette disposition, dont la violation peut entraîner
pour les fabriciens en faute l'obligation de faire enlever à leurs frais les plaques ou monuments
j_, érigés sans autorisation. Le ministère de la Défense peut intervenir lorsque l'armée est
directement concernée. Le ministère de l'Agriculture et des Travaux publics sera même sollicité
i, par l'institut agronomique de Gembloux'^ ^ et la commune de Battice. Quant au ministère des
Sciences et des Arts, d'abord sollicité directement par les communes, il est ensuite prié par le
1 ministère de l'Intérieur de rendre un avis sur le caractère esthétique des projets présentés'^ ^. Cette
situation complexe ne facilite pas l'étude de la politique de subvention de l'Etat en la matière. Et
ce, d'autant plus que les archives du ministère de l'Intérieur ont disparu. Notre analyse se base
donc essentiellement sur l'étude des archives conservées dans l'Ancien Fonds de l'Administration
' des Beaux-Arts du ministère des Sciences et des Arts.
^ A cette époque, le ministère de l'Intérieur rassemble une multitude d'attributions très diverses. F. PEETEMANS,
I Structures et attributions des administrations centrales des ministères en Belgique, 1830-1980. Recherches sur un
aspect du systèmepolitico-administratifbelge, in Miscellanea archivistica, XXXIII, Archives Générales du Royaume,
Bruxelles, 1982, p. 5-48. Malgré de nombreuses recherches dans les inventaires publiés et nos questions aux
responsables et anciens responsables des AGR concernés (notamment le professeur Jean-Marie Yante), ces archives
du ministère de l'Intérieur concernant les monuments aux morts de l'entre-deux-guerres n'ont pu être retrouvées.
M. JACOBS, Zij, die vielen als helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, Bruges, 1995, t. 1, p. 14. Par ailleurs, le ministère de la Justice n'intervient pas
dans le financement de plaques ou de monuments commémoratifs de la Grande Guerre (« Le budget de mon
département ne comporte pas de crédits pouvant être affectés aux travaux de l'espèce, qui n'intéressent pas le service
du culte. »), c'est pourquoi, en mai 1921, il transmet le dossier de la plaque commémorative de Forville au ministère
de l'Intérieur. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 42 Forville.
Archives provinciales d'Anvers, circulaire du ministère de la Justice aux gouverneurs, 9/1/1922.
Dans ce cas précis, le ministère des Sciences et des Arts semble avoir seulement joué le rôle d'intermédiaire entre
le ministère de l'Agriculture et la Commission royale des Monuments et des Sites consultée pour avis... AGR, Ane.
Fds des B-A, 99A, dossier 2528 Gembloux, institut agronomique.
L'administration des Beaux-Arts du ministère des Sciences et des Arts avait acquis, bien avant la guerre, une
expérience en matière de monuments puisqu'elle octroyait les crédits pour la réalisation de monuments aux hommes
illustres. Cette allocation, basée sur l'aspect esthétique, permettait aux communes d'orner leurs places de monuments
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L'administration des Beaux-Arts
1 90
L'ancien fonds d'archives de l'administration des Beaux-Arts contient quelque 190
dossiers dont 158 concernent les demandes de subsides pour financer des monuments aux morts
de la Première guerre belges'^ ®. Si certains dossiers sont réduits à une seule lettre (parfois fort
vague) envoyée par une administration communale ou une association, d'autres dossiers plus
épais font l'objet d'un véritable suivi et comportent parfois des projets, des plans de monuments,
des photographies de maquettes, etc.^^\
L'administration des Beaux-Arts est un organe de gestion qui a été rattaché au ministère des
Sciences et des Arts lorsque celui-ci fut institué par l'arrêté royal du 3 mai 190?'^ ^. Ses
attributions sont extrêmement étendues. Outre l'enseignement artistique, les musées, les Prix de
Rome, la Commission des Monuments et des sites, les demandes de subsides (notamment, pour
les monuments aux morts de la guerre), elle gère aussi les académies de littérature, les
bibhothèques, etc. Le ministère des Sciences et des Arts recouvre des domaines extrêmement
variés qui vont de l'organisation, l'élaboration des programmes, l'inspection des enseignements
divers à la gestion des bibliothèques publiques. Sans parler des différents conseils, comités et
commissions du ressort du ministère des Sciences et des Arts. Dans ce paysage étendu de
compétences, l'administration des Beaux-Arts n'est qu'une administration parmi d'autres et les
Certains dossiers, probablement transmis intégralement au ministère de l'Intérieur, ne se retrouvent pas dans le
fonds actuel puisqu'on novembre 1921 le Directeur de l'Administration des Beaux-Arts estime que plus de deux cents
demandes visant l'octroi d'un subside pour les monuments aux morts ont été introduites. Il ajoute : « Elles auraient
été plus nombreuses encore, si l'Administration n'avait pris des mesures pour décourager le zèle des solliciteurs. »
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Note pour M. le ministre, 8/11/1921.
Début 1920, certains demandeurs, comme la commune de Nevele, se renseignent seulement dans quelles
conditions un subside peut être octroyé. D'autres requêtes n'ont pas pour objet le subside pour financer un monument
aux morts. Deux correspondants proposent d'ériger un monument : le premier aux soldats belges et le second aux
déportés. En juillet 1922, l'Administration des Beaux-Arts octroie un subside de 750 francs à l'école moyerme de
Spa, non pour financer un monument mais pour éditer 600 brochures (destinées aux souscripteurs, aux parents des
morts, aux élèves, etc.) reprenant le programme et les discours qui furent prononcés lors de l'inauguration du
^ mémorial. AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2131 Spa (école moyenne). Enjuillet 1923, le Conservatoire royal
^ de Musique de Bruxelles ne vise pas un subside proprement dit, mais demande à l'Administration des Beaux-Arts
dont elle dépend, son approbation du projet de la plaque commémorative ainsi que l'autorisation d'imputer le montant
(1.500 francs) sur le fonds de réserve de l'établissement. AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2706 Bruxelles
I (Conservatoire royal de Musique). En 1924, la ville de Dinant demande à l'Administration des Beaux-Arts de l'aider
à choisir un artiste pour réaliser un mémorial. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2777 Dinant. En 1934, le Comité
d'entente des Groupements d'invalides, d'anciens combattants et de condamnés politiques de Liège signale qu'unS monument au Roi Albert sera érigé le 21 juillet au cimetière de Robermont. Un représentant du ministère des
Sciences et des Arts est envoyé à la cérémonie. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 5466 Robermont. En 1936,
l'Asbl «Le Mémorial» demande -en vain- à l'Administration des Beaux-Arts le don des bustes des quatre
souverains pour orner la salle belge du Mémorial interallié édifié à Liège. Quelques dossiers concernant des projets de
I monuments étrangers (anglais à Ypres, portugais, etc.) à ériger sur le sol belge n'ont pas été repris ici.
Malheureusement, il est très fréquent que les dossiers complets ou les plans soient finalement renvoyés au
ministère de l'Intérieur ou que des pièces du dossier aient été renvoyées, à leur demande, à certaines conmiunes.
Avant 1907, l'Administration des Beaux-Arts avait dépendu du ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et des
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monuments commémoratifs de la Grande Guerre eux-mêmes ne constituent qu'une infime partie
des dossiers traités. Ce n'est en tout cas pas une priorité. Cet aspect secondaire explique peut-être
l'état nébuleux dans lequel resteront, durant près d'un an, les questions d'attributions.
En analysant la stabilité ministérielle'^ ^ juste après la Première guerre, nous pouvons
constater que le nombre de ministrables, comparé au nombre de combinaisons ministérielles, est
assez restreint. En revanche, il n'en va pas de même pour la stabilité départementale. Entre le 21
novembre 1918 et le 10 décembre 1925, pas moins de dix ministres différents se succèdent à la
tête du le ministère des Sciences et des Arts'^ "^.
Le 21 novembre 1918, Alphonse Harmignie'^ ^ succède à Prosper Poullet à la tête du
ministère des Sciences et des Arts. Contrairement à son prédécesseur qui avait conservé ce
portefeuille durant près de huit années, Alphonse Harmignie ne le conserva que dix mois. Suit un
bref intermède où le département est subordonné à d'autres ministèresA partir de décembre
1919 et pendant près de deux ans, le ministère des Sciences et des Arts retrouvera une autonomie,
une stabilité ainsi qu'un certain prestige sous la direction de Jules Destrée . Après la démission
• • 138forcée du ministre socialiste suite à l'affaire du drapeau de La Louvière, c'est Xavier Neujean ,
ministre des Chemins de fer, marine, postes et télégraphe, qui assumera l'intérim du 24 octobre au
16 décembre 1921. Eugène Hubert'^ ^ dirigera le ministère durant 10 mois. Son successeur
Crisp, 1974, p. 162. Sur les « splendeurs et misères de l'administration des Beaux-Arts », voir V. DEVILLEZ, Le
retour à l'ordre. Art et politique en Belgique, 1918-1945, Bruxelles, 2002, p. 16.
C.H. HOJER, Le régime parlementaire belge de 1918 à 1940, Crisp, Bruxelles, 1959, p. 315 propose les
définitions suivantes : « Cette continuité, ou stabilité, personnelle présente deux faces. Pour les distinguer de la
1 ' stabilité gouvernementale proprement dite, nous les appellerons "la stabilité départementale", celle qui consiste en ce
que la direction d'un ministère (département) ne change pas souvent de mains, et la "stabilité ministérielle", celle qui
consiste en ce qu'une personnalité reste longtemps ministre tout en changeant de portefeuilles. »
Après 1925, la cadence se ralentit. Almanach royal, Bruxelles, 1935, p. 168-171.
Alphonse Harmigrùe (Mons, 1851-Bruxelles, 1931) Homme politique catholique. Docteur en droit, député pour
l'arrondissement de Mons en 1900-1921 et ministre des Sciences et des Arts du 21/11/1918 au 21/9/1919.
* Pendant près d'un mois, le ministère des Sciences et des Arts fait partie du ministère de l'Intérieur, sous la
^ direction de Charles de Broqueville. A ce propos, il est intéressant de remarquer que le ministère des Sciences et des
Arts a été "sous la coupe" du ministère de l'Intérieur avec lequel il aura beaucoup de rapports pour les monuments. Le
^ ' mois suivant, le ministère des Sciences et des Arts est subordonné au ministère des Finances, dirigé par Léon
, Delacroix.
Jules Destrée (Marcinelle, 1863-Bruxelles, 1936) Homme politique socialiste. Docteur en droit, il évolue dans les
milieux libéraux carolorégiens. Député pour l'arrondissement de Charleroi de 1894 à 1936, il sera secrétaire général
de l'Assemblée wallonne en 1912-1914 et 1919. Jules Destrée est l'auteur de la célèbre Lettre au Roi sur la séparation
* de la Wallonie et de la Flandre, publiée en 1912.11 deviendra ministre des Sciences et des Arts de 1919 à 1921. P.
DESTATTE, «Jules Destrée», in Encyclopédie du Mouvement wallon, t. 1, Charleroi, 2000, p. 483-490. J.
i 1 TORDEUR, e. a., Jules Destrée, le multiple, Bruxelles, 1995.
Xavier Neujean (Liège, 1865-1940) Honrnie politique libéral. Député pour l'arrondissement de Liège de 1912 à
1932. Ministre des Chemins de fer. Marines, Postes et Télégraphes de 1920 à 1925 et ministre des Sciences et des
Arts du 24/10/1921 à 16/12/1921.
i Eugène Hubert (Saint-Josse-ten-Noode, 1853-Liège, 1931) Homme politique extra parlementaire. Docteur en
\ philosophie et lettre et en sciences historiques. Professeur à Liège entre 1886 et 1923 puis recteur entre 1918 et 1921.
Ministre des Sciences et des Arts du 16/12/1921 au 16/10/1922.
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éphémère, Léon Leclère, n'aura même pas le temps de s'installer '^'®. Pierre Nolf '^^ ' sera ministre
des Sciences et des Arts durant deux ans et demi, du 8 novembre 1922 au 13 mai 1925. Après un
mois sous la coupe du ministère de la Justice, le ministère des Sciences et des Arts sera ensuite
dirigé parCamille Huysmans '^'^ jusqu'en 1927*''^ .
Au fond, en ce début des années vingt, seuls Jules Destrée et Pierre Nolf marqueront
véritablement de leur empreinte le ministère des Sciences et des Arts et disposeront du temps
nécessaire pour insuffler une véritable politique (y compris en matière de monuments aux
morts...). Encore n'auront-ils pas le loisir, selon Virginie Devillez, d'élaborer une politique
artistique globale. L'enseignement accapare la majeure partie de leur temps et les questions
d'ordre culturel sont laissées aux soins de l'administration et de ses fonctionnaires'''^'. Ces derniers
rédigent sur chaque problématique à traiter des notes qui sont ensuite supervisées et signées par le
directeur général'''^ . Par ailleurs, il faut également souligner l'importance du cabinet du ministre
qui traite parfois des affaires à l'insu de l'administration, comme le suggère une note pour
monsieur le ministre qui remarque qu'un courrier adressé au ministère « semble répondre à une
communication du Cabinet ou former la suite d'une conversation que nous ne connaissons
pas. Faute de connaître les rétroactes de cette affaire, le service des Beaux-Arts demande les
instructions du ministre Jules Destrée. Le cabinet du ministre écrit parfois à son administration
pour le prier d'examiner tel dossier « avec bienveillance »''''. Si le ministre prend évidemment la
décision finale, il arrive également qu'il traite une affaire de manière plus personnelle, presque à
l'insu de son administration. En octobre 1921, dans le dossier du monument de Nismes-lez-
Couvin, le sculpteur Auguste Puttemans '^'^ (soutenu par la commune) traite directement avec le
ministre Jules Destrée et obtient un subside sans qu'une analyse ait été faite par les fonctionnaires
L. Leclère est ministre des Sciences et des Arts du 16 octobre au 8 novembre 1922.
Pierre Nolf (leper, 1873-Bruxelles, 1953) Homme politique extra parlementaire. Docteur en médecine, chirurgie et
accouchements. Professeur à l'Université de Liège en 1919. Président de la Croix Rouge entre 1925 et 1945. Ministre
des Sciences et des Arts de 1922 à 1925.
Camille Huysmans (Bilzen, 1871-Antwerpen, 1968) Homme politique socialiste. Docteur en philologie
germanique. Journaliste, secrétaire de la Deuxième Internationale (1905-1922).Député d'Antwerpen de 1919 à 1965.
Ministre des Sciences et des Arts de 1925 à 1927.
Almanach Royal, Bruxelles,1935, p. 168-171.
V. DEVILLEZ, Le retour à l'ordre. Art et politique en Belgique, 1918-1945, Bruxelles, 2002, p. 17.
Ernest Verlant est directeur général des Beaux-Arts de 1906 à 1922. Son successeur, Arthur Daxhelet dirigera
l'administration jusqu'en 1927.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1116 Jemelle, Note pour M. le ministre, 13/4/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2156 Chapelle Saint-Lambert. Apparemment, ce dossier est incomplet car
aucune décision n'a été notifiée.
Auguste Puttemans (Bruxelles, 1866-Ixelles, 1927) Sculpteur. Formé, en même temps que Victor Rousseau, à
l'Académie de Bruxelles, chez Van der Stappen. Auteur du monument Ferrer, il a réalisé le monument aux morts de
Nismes-lez-Couvin.
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de l'Administration des Beaux-Arts''*^. Dans cette optique, peut-être lapersonnalité du ministre et
son « tissus de relations » influent-ils sur la politique et le travail de l'administration qu'il dirige.
Ainsi, ce n'est certainement pas un hasard si la commune de Marcinelle -d'où est originaire Jules
Destrée- a obtenu un subside pour réaliser son monument aux morts tandis que celui-ci dirigeait
le ministère des Sciences et des Arts, en 1921. On pourrait également se demander si l'Université
de Liège n'a pas bénéficié, pour obtenir un subside, du fait que Hubert et Nolf, (ministres des
sciences et des Arts entre 1922 et 1925) aient été respectivement recteur et professeur dans ses
murs.
Demandes et demandeurs
Un total de 158 demandes de subsides pour la réalisation d'un monument aux morts'^ ° vont
émaner de toutes les provinces belges. Si l'on excepte le Brabant et le Limbourg, une quinzaine de
demandes par provinces sont formulées. Le record est détenu par la province du Brabant d'oià 38
demandes sont envoyées. Quant aux Limbourgeois, ils ne sont guère quémandeurs puisque
seulement 5 requêtes sont envoyées au ministère des Sciences et des Arts. L'ensemble des
demandes se répartissent comme suit :
Demandes de subsides par provinces envoyées









Flandre Or; 17 Lpiandre Occ; 13
Comme on peut le constater sur le tableau suivant, les demandes commencent à affluer au
ministère des Sciences et des Arts dès 1919. La majorité des demandes sont envoyées entre 1920
Malgré nos recherches, nous n'avons pas pu déterminer s'il existait ou non un lien personnel antérieur entre
l'artiste et le ministre. Quoi qu'il en soit, le subside sera imputé, non sur le crédit des monuments commémoratifs,
mais sur celui « aide aux communes pour acquisitions d'oeuvre d'art. » AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1933
Nismes.
Comme nous l'avons spécifié plus haut, ce chiffre ne reprend pas les demandes pour les monuments aux morts
étrangers érigés en Belgique, ni les autres demandes (de renseignements, de prêt d'une œuvre, etc.).
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et 1921. Dès 1922, la demande commence à chuter. Après 1926, quelques demandes éparses pour
obtenir un subside pour ériger un monument aux morts parviendront encore au ministère des
Sciences et des Arts jusque 1935.
Demandes de subsides envoyées aux Beaux-Arts par année
(1919-1935)
1919 1921 1923 1925 1927 1929 1931 1933 1935
En général, l'administration communale est la principale demandeuse ou appuie
-parfois expressément, comme à Limai- la demande d'un comité local présidé par un
particulier'^ '. Des comités formés dans les écoles demandent également un subside à l'Etat,
comme le comité pour la plaque commémorative de l'Union des Orphelins de Liège. Parfois,
comme à l'Athénée de Bruxelles, c'est l'Association des élèves et anciens élèves qui se charge de
réunir la somme et de réaliser le projet. Un comité peut être présidé par un ancien combattant, un
professeur, un curé et un baron à Fumai, un avocatun député permanent comme Charles
Lahaye qui est président du Comité du Monument d'Andenne, un écrivain comme Georges
Rency, ... Bref, une autorité morale, socialement reconnue. A Drongen ou à Waterloo, c'est
l'association des Anciens combattants qui s'occupe d'ériger le monument. Le bourgmestre de
Lebekke (aussi sénateur), utilisant du papier à l'entête du Sénat, reçoit une réponse négative qui
lui est adressée personnellement par le ministre. De même, le comité du Monument de Hauthem-
Sainte-Marguerite fait intervenir le député de Cent, Mechelijnck en sa faveur auprès du ministre
des Sciences et des Arts. Malgré la promesse du ministre Neujean d'examiner le projet avec
bienveillance, un refus catégorique parvient en décembre 1921. Voyant le subside lui échapper, le
même Comité écrit, en mars 1922, une nouvelle lettre à l'Administration des Beaux-Arts en
insistant sur le fait que la liste des personnalités physiques et morales ayant participé à son
A Les Waleffes, le Comité pour l'érection du monument aux soldats s'est formé sous le patronage de
l'administration communale. AGR, Ane. Fds des B-A, dossier 483 Les Walleffes.
Par exemple, l'avocat Alexandre Martens de Leuven écrit au nom du Comité pour le monument au soldat Schreurs
à Leuven afin d'obtenir une subvention de l'Administration des Beaux-Arts ; l'avocat bruxellois Femand Levêque,
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financement sera gravée sur le monument de Hauthem-Sainte-Marguerite. Et de conclure : « Dans
ces circonstances l'absence du nom du Gouvernement de la Belgique sur cette liste d'honneur,
pourrait être d'un effet malheureux sur l'esprit des populations présentes et à venir. Cet
argument ne fera pas revenir l'Administration des Beaux-Arts sur sa décision.
A Châtelet, c'est un professeur de diction, de chant, d'esthétique musicale et lyrique qui
prend la plume de manière... lyrique pour demander une subvention. En vain. La demande du
lieutenant aviateur Thieffry pour obtenir un subside pour le monument à la mémoire du célèbre
aviateur français Guynemer (dont l'avion s'écrasa durant la Grande Guerre) à Poelcapelle ne
rencontrera pas plus de succès'^ ''. Le prestige de certaines personnalités comme la Vicomtesse
Obert de Thieusies, présidente du Comité pour le monument aux Fusillés du Tir national'^ ^, celui
de Thomas Braun, avocat à la Cour d'Appel de Bruxelles, président du Comité Psichari ou encore
les interventions de Pierre Mille^^^, de René Lyr^ '^ ou Georges Rency^^®, semblent, en revanche,
influencer favorablement les fonctionnaires de l'Administration des Beaux-Arts. La Ligue
Patriotique «Le Souvenir» qui s'occupe de l'érection d'un monument commémoratif de la
bataille du Sart-Tilman^^® insiste quant à elle, sur les personnalités du monde artistique, de
l'armée, de la magistrature et des partis politiques qui ont apporté leur soutien à cette œuvre ainsi
que sur l'intervention des colonies de Belges à l'étranger qui ont versé diverses souscriptions^^".
Dans le cas de Nismes, c'est la commune qui intervient auprès du ministre afin d'octroyer un
subside supplémentaire au sculpteur qui a déjà été payé : «Aujourd'hui, Monsieur Puttemans se
plaint, avec raison, nous semble-t-il, d'avoir été à peine couvert de ses débours, dans les travaux
d'art et de longue durée, passés à son entreprise. Ne pourriez-vous. Monsieur le ministre, nous
accorder un subside, en nous engageant à le remettre en son intégralité, à l'ingénieux artiste ? Il est
le véritable et le seul auteur de cette œuvre d'art. Vous donneriez ainsi un précieux encouragement
présidant le Comité du Monument de Chapelle Saint-Lambert, écrit la demande de subside au ministère des Sciences
et des Arts.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite, Lettre de l'Amicale des anciens
combattants de Hauthem-Sainte-Marguerite au ministère des Sciences et des Arts, 12/3/1922
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2508 Poelcapelle (Guynemer).
Le comité «Pour nos fusillés » se constitue en juin 1920. AVB, Cabinet du bourgmestre n°233, Lettre de la
Vicomtesse Obert de Thieusies à Adolphe Max, 26/6/1920.
Ecrivain, Pierre Mille est le mari de la sculptrice Yvonne Serruys qui réalisera le monument de Menen.
René Lyr, pseudonyme de René Vanderhaege (1887-1957), poète, écrivain, critique d'art belge. En août 1914, la
famille Vanderhaege prend la route de l'exil. Après la guerre, il est le coordonnateurdu livre Nos Héros morts pour la
Patrie, publié également en néerlandais.Nouvellebiographie nationale, t. IV, Bruxelles, 1997,p. 263-267.
Georges Rency est le pseudonyme d'Albert Stassart, professeur à l'Athénée royal et à l'Ecole normale de
Bruxelles et secrétaire général de l'Association des écrivains belges. Il est notamment l'auteur de La Belgique et la
guerre, tl\ La vie matérielle de la Belgique durant la guerre mondiale, Bruxelles, 1920.
Durant la nuit du 5 au 6 août 1914, environ 400 soldats belges moururent lors de la bataille sur le plateau du Sart-
Tilman.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1599 Sart-Tilman. La souscription de Belges établis à Hartford-City dans
l'Indiana (Amérique du Nord), s'élève à 11.000 francs.
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à Monsieur Puttemans, et nous serions heureux de voir récompensé comme il le mérite, ce Grand
Génie. Ce cas est exceptionnel puisque, en général, les demandeurs plaident pour pouvoir
boucler leur propre budget.
En juin 1920, le Comité Joe English demande l'intervention du gouvernement pour financer
le monument qui va être érigé sur sa tombe à Steenkerke. Joe English est présenté, par ce comité,
comme im grand peintre mort en soldat pour la Patrie : « Wij hebben de eer U mede te deelen dat
het Komiteit samengesteld om den Brugschen Kunstenaar Joe English, korporaal bij den
artistengroep van het Belgisch Leger, gestorven aan den Ijzer te Vinckhem op 31 Augustus 1918,
te verheerlijken. Het plan opgevat heeft hem, op zondag 5 september aanstaande, een grootsche
hulde te brengen en te dier gelegenheid een gedenkteeken te plaatsen op zijn graf te Steenkerke.
Wij nemen dan ook de eerbiedige vrijheid, Excellentie, een beroep te doen op uwe hooge
welwillendheid en U een geldelijke toelage te vragen voor het oprichten van dit gedenkteeken.
Telle n'est pas du tout la perception d'Ernest Verlant qui, dans sa "note pour monsieur le
ministre", explique que Joe English n'est qu'un peintre de talent secondaire, mort de maladie
pendant la guerre et dont la mémoire est célébrée par les activistes : « En ferait-on un héros et un
grand homme s'il n'avait été un flamingant échevelé, je ne le crois pas. Quoi qu'il en soit, j'ai
retrouvé une correspondance brugeoise de l'Etoile belge qui montre que la glorification d'English
est entreprise avec des arrière-pensées séparatistes, hostiles à l'unité nationale. A mon avis, le
gouvernement belge ne doit pas s'associer à de telles manifestations. Cette demande de
subside de la part « d'activistes » est exceptionnelle puisqu'en général, les demandeurs se
présentent comme de « bons patriotes » ou des personnalités bien en vue. Refiasant d'entrer dans
le débat, l'administration des Beaux-Arts refusera finalement le subside sous prétexte qu'aucun
accord préalable n'a été conclu.
Certaines demandes sont plutôt truculentes, comme celle envoyée en novembre 1919 par le
Comité du Monument de Wanlin-Lesfe, bourrée de fautes d'orthographe : « Nous prenons la
respectueuse liberté de venir sollicité (sic) de Vous nommé par le peuple Belge, à la plus haute
dignité de bien vouloir nous faire l'honneur de Vous inscrire pour un don, sur notre liste de
souscription, afin de prouver à tous que tous les Belges, sont frères et égaux. Notre Uste est faite
pour pouvoir ériger un monument aux braves de la Commune qui ont pris part à la lutte fi*atricide
qui a duré quatre grandes années. Cette Uste, Monsieur le ministre, patroné (sic) par le Colonel
d'Etat-Major Adolphe Cumont, sera versée dans les archives de la commune afin de faire
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1933 Nismes.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1284 Comité Joe English, Lettre du Comité Joe English au ministère des
Sciences et des Arts, 15/6/1920.
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connaître aux générations futur (sic), le nom de ceux qui par le cœur et l'âme savent comprendre
i ce qu'est le nom de Belge et que grand et petits se sont unis dans une pensée fraternel (sic) pour
porter leurs noms à la connaisance (sic) des générations futur (sic). Dans cette espoir (sic)
' Monsieur le ministre, nous Vous remercions aux noms de toutes les familles de notre commune,
Pour le comité, Zicodesme Le style singulier et la mystérieuse signature peuvent faire penser
à un canular. Faute d'informations sur l'auteur de cette lettre, la question reste posée.
Les demandes de subsides peuvent s'apparenter à de véritables plaidoyers. Les arguments
, vont de l'importance d'une commune sur le plan politique ou de la population, à son rôle joué
pendant la guerre et au nombre de destructions ou de morts qu'elle a dû endurer. La commime de
Beauraing argue que le subside de l'Etat devrait lui permettre d'ériger un monument digne d'un
chef-lieu de canton et des braves morts pour la Patrie, en concluant que ce subside est d'autant
plus nécessaire pour payer ce monument (dont le coût est évalué à 32.000 francs), qu'elle se
trouve dans une « situation financière très pénible. Le Comité exécutif pour l'érection d'un
I monument aux glorieux défenseurs de Loncin met quant à lui en avant l'intérêt que la
construction d'un tel monument présente pour l'histoire de la Belgique ainsi que le grand nombre
de pèlerins qui viennent se recueillir sur les lieux. Le discours se mue en une vibrante apologie du
fort de Loncin : « Nous disons l'histoire de notre pays parce que, comme nous l'avons fait sous
l'occupation, nous avons continué depuis l'armistice à amener à chaque anniversaire de la date du
15 août des foules toujours plus nombreuses au fort de Loncin. Parce que ce monument illustrera
admirablement l'héroïque fait d'armes des défenseurs de cet ouvrage. Parce que pas une semaine
; ne s'écoule sans que l'une ou l'autre des écoles de la ville ou de la province n'envoie ses enfants
i ^' visiter les ruines et y semer des fleurs cependant que l'un ou l'autre des défenseurs se fait leur
cicérone et leur raconte l'histoire vécue des trois cent et cinquante soldats qui gisent sous les
ruines de l'ouvrage qu'ils ont défendu jusqu'à la mort. Parce qu'il ne vient en Belgique aucun
étranger de marque sans que le pèlerinage (sic) aux ruines de Loncin ne fasse partie du
programme de sa visite ; parce qu'enfin, de l'avis des plus hautes personnahtés militaires des pays
alliés, le serment de la garnison qui par deux fois avait juré de mourir plutôt que de se rendre a
permis, en retenant quelques jours l'ennemi, que son élan vienne se briser à la Marne oii nos alliés
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1284 Comité Joe English, Note pour M. le ministre, 29/7/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 817 Wanlin-Lesfe, Lettre du Comité du Monument au ministère des
Sciences et des Arts, 4/11/1919.
A ce propos, la communede Beauraing met en avant l'exemple du Lieutenant-colonel Sterpin, du 2® Régiment des
Grenadiers « si glorieusement tombé, dit le rapport, les armes à la main, en dirigeant une résistance héroïque et
désespérée contre une puissante attaque allemande ». En outre, parmi les soldats survivants, Beauraing compte le
Général-Major Buisseret, présent au sein du Comité exécutif. AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier Beauraing,
Lettre de la commune de Beauraing au ministre des Sciences et des Arts, 14/7/1920.
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avaient pu trouver le temps de se fortifier. Les anciens combattants de Hauthem-Sainte-
Marguerite mettent en avant le même type d'arguments pour inciter l'Etat belge à financer un
monument national pour perpétuer le souvenir de l'héroïsme des soldats belges morts à la bataille
du 18 août 1914: «De nombreux monuments s'élèvent un peu partout, commémorant des
batailles des guerres du temps passé, qui n'eurent pas l'importance de celle de Hauthem-Sainte-
Marguerite c'est pourquoi la Nation reconnaissante a un devoir sacré à remplir pour glorifier ses
héros et immortaliser dans l'histoire, l'acte héroïque de ses Enfants, en faisant élever sur les heux
mêmes, abreuvés de leur sang, un mémorial digne de leur sacrifice.
La ville de Gembloux insiste sur ses responsabilités et son image de ville universitaire
« internationale » afin d'obtenir l'intervention de l'Etat : « Nous nous permettons donc, Monsieur
le ministre, de solliciter de votre Bienveillance l'allocation d'un subside permettant à la commune,
chef-lieu de canton, siège de notre université agricole et, par suite, fréquentée par de nombreux
étrangers, d'élever à ses enfants un monument digne d'eux et de la ville. Ces arguments ne
convainquent pas le ministère. Après avoir essuyé un premier refus, Manage tente -en vain- de
faire revenir l'Administration des Beaux-Arts sur sa décision en lui faisant remarquer que la
région du Centre est totalement dépourvue de monument présentant une réelle valeur artistique
« et qu'il semble en conséquence nécessaire d'encourager les organismes qui ont à cœur dans des
agglomérations de cette importance de faire pénétrer l'amour du beau et du patriotisme parmi la
population industrieuse. Le comité insiste également sur l'importance de la ville de Manage
appelée à jouer un rôle prépondérant dans la région.
Le comité du monument d'Ottignies signale au ministre des Sciences et des Arts que cette
commune fiât « une des principales victimes de la Sauvagerie teutonne. Plus de soixante maisons y
furent incendiées. Sa situation fut jugée si intéressante que le Gouvernement l'adopta. Les
villes plus touchées mettent en avant leurs morts, civils ou militaires. Le petit village de Battice
insiste sur la destruction de son centre et ses 32 civils fusillés par les Allemands en estimant
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1721. Mémorial fort de Loncin, Lettre du Comité au ministère des Sciences
et des Arts, 20/1/1922. Malgré ce vibrant plaidoyer et le soutien du chef de cabinet du ministre, le mémorial de
Loncin ne recevra aucun subside de l'Etat.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1252 Gembloux, Lettre de l'administration communale de Gembloux au
ministère des Sciences et des Arts, le 25/5/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2631 Manage, Lettre du Comité du Monument au ministère des Sciences
et des Arts, 8/6/1923. «Nous aurions peut-être pu, M. le Ministre, nous borner comme la plupart des Communes, à
ériger une œuvre moins coûteuse mais banale ; nous avons estimé que Manage de par sa situation privilégiée sous le
rapport des communications ferroviaires étant appelé à devenir la localité la plus importante du Centre, il était de
bonne administration de doter notre commune d'un monument réellement intéressant et c'est pourquoi nous nous
sommes adressés à la Commission royale des Monuments et des Sites qui nous guida dans notre entreprise. Notre
demande. Monsieur le Ministre, est donc digne d'intérêt. ».
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qu' « Il est légitime que le souvenir de ces horreurs soit commémoré. Cet argument sera
d'autant moins pris en considération par l'Administration des Beaux-Arts que la demande a été
formulée tardivement et dans « des conditions irrégulières ». La petite commune luxembourgeoise
de Cherain estimant avoir mérité un monument à la hauteur des sacrifices de ses habitants se
verra opposer le même refus. Le Comité du Monument d'Andenne estime que son statut de ville
martyre et son obligation d'aménager le cimetière des civils fusillés de façon décente valent bien
l'intervention financière de l'Etat : « notre Comité, ne pouvant plus guère recourir aux
souscriptions privées a pensé de s'adresser avec confiance au Gouvernement dont l'intervention ne
pourrait en aucun cas constituer un précédent, la ville d'Andenne étant certainement la seule des
villes martyres à pouvoir mettre en avant les considérations de haute portée historique citées ci-
dessus. Le comité d'Houdemont, soutenu par la commune, tentera également de se distinguer
en revendiquant, en quelque sorte, son statut de village mart)^: : « Nous savons. Monsieur le
Ministre, que d'une façon générale vous ne subsidiez que les plaques commémoratives, mais il
existe des cas où les faits à commémorer sont si émouvants qu'un monument s'impose pour les
rappeler. Notre situation est une de celles-là car nous avons de tristes privilèges à revendiquer : 11
martyrs du 24 août 1914, 63 maisons incendiées, 3 soldats morts (Notre commune compte 524
habitants). Après quoi, le même comité explique combien la participation de l'Etat est
importante : « Dans une œuvre aussi sublime que celle que nous avons entreprise, nous avons
pensé que M. le Min voudrait également s'associer à nous et apporter à notre monument la quote-
part de la Belgique. Le bourgmestre de Surice insiste sur les destructions et les malheurs qui
ont ravagé sa commune : «Notre commune a été complètement détruite par les Allemands, 33
soldats français sont tombés au champ d'honneur sur notre territoire et les barbares y ont fusillé
environ 70 malheureux civils. Un an plus tard, le même bourgmestre insiste une nouvelle fois
auprès du ministre sur le nombre de morts, tant civils que militaires, belges et français en
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2044 Ottignies, Lettre du comité au ministre des Sciences et des Arts,
26/12/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1123 Battice.
« Comptant 900 habitants à peine, elle a donné à la Patrie 24 soldats dont le tiers est resté sur les champs de
bataille. Elle a eu trois volontaires de guerre, trois déportés, cinq prisonniers de guerre et trois condamnés pour
espionnage ayant rendu de grands services à nos armées et libérés à la faveur de l'armistice. Part modeste, mais
cependant glorieuse, notre commune peut, toutes proportions gardées, se rendre le témoignage d'avoir été à la hauteur
des moments tragiques. Et il nous a fallu commémorer ces actions pour l'avenir. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99A,
dossier 744 Cherain.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 3084 Anderme, Lettre du Comité du Monument d'Andenne au ministre des
Sciences et des Arts, 10/10/1930.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1643 Houdemont, Lettre du comité, le 22/4/1921.
Idem. Cet appel ne sera pas entendu puisque le monument d'Houdemont ne recevra aucun subside de
l'Administration des Beaux-Arts.
™AGR, Ane. Fds desB-A, lOOB, dossier 881 Surice, Lettre duBourgmestre de Surice au ministère des Sciences et
des Arts, 13/12/1919.
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concluant : « J'ose espérer que, vu le nombre élevé de victimes, Monsieur le Ministre reconnaîtra
la nécessité du monument en question. Malgré l'intercession du député Périquet auprès du
ministre Destrée, le monument de Surice ne recevra aucun subside de l'Etat.
La ville de Dendermonde brandit, elle aussi, ses quatre-vingt héros -tant civils que
militaires- qui ont donné leur courage et leur vie au salut de la Patrie. « Comparativement à sa
population, Termonde tient le record dans cet élan de patriotisme. C'est en outre une des villes qui
ont le plus souffert de la dévastation systématiquement pratiquée par nos ennemis. Notre
population malgré toutes ses souffrances, tient à commémorer ses Glorieux Morts par un
Monument digne de leur héroïsme. (...) Malheureusement notre ville, complètement tarie dans ses
ressources par la destruction, ne saurait seule en supporter les frais ; elle compte sur le concours
patriotique du Gouvernement pour l'aider. La commune de Sprimont insiste sur les
conséquences démographiques et économiques de la guerre qui ont grevé ses recettes : « Par suite
des événements de la guerre notre commune compte parmi celles qui ont eu le plus à souffrir.
Nombreux sont les bâtiments détruits ici -notre population a diminué beaucoup- et compte à
peine 4.200 habitants contre plus de 4.500 en 1914. Elle est très pauvre et vit très misérablement
surtout la population industrielle par suite du manque de travail. Les secours doivent se faire
larges. Tout milite en notre faveur -la commune est très endettée- ses recettes presque nulle,
(sic) Quelques mois plus tard, la même commune change de registre en insistant sur le
caractère artistique du monument : « C'est un véritable chef-d'œuvre artistique que vierment
admirer les touristes de passage dans la contrée. Ce second argument n'aura guère plus de
poids que le précédent.
Le comité de Jemelle, présidé par un sous-lieutenant du 6® de ligne, met en avant ses 17
soldats morts ainsi que la difficulté de récolter de l'argent au sein d'une population ouvrière :
« Les moyens de ramasser de l'argent dans ime contrée comme la nôtre deviennent très difficiles.
Vous comprenez, Monsieur le Ministre, notre village ne se compose que d'ouvriers et c'est
toujours auprès d'eux qu'on revient à la charge. Dans de telles conditions, vous devinez notre
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 881 Surice, Lettre du Bourgmestre de Surice au ministère des Sciences et
des Arts, 28/12/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1802 Termonde, Lettre de l'administration communale au ministère des
Sciences et des Arts, 20/7/1921.
™ AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Lettre de la commune de Sprimont au ministère des
Sciences et des Arts, 14/2/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont,Lettre de la commune de Sprimont à la Ligue Nationale du
Souvenir, 2/12/1922. Cet avis n'est pas partagé par la Ligue Nationale du Souvenir qui estime que ce monument
« n'offre aucun caractère artistique et ne commémore donc pas dignement les événements tragiques dont la commune
a été le théâtre. » Idem, Lettre de la Ligue Nationale du Souvenir au ministère de l'Intérieur, 13/12/1922.
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tâche. Cet argument -outre le caractère artistique reconnu du monument- semble toucher le
rédacteur de la « note pour monsieur le ministre » qui constate : « Le Comité du Monument
commémoratif de la guerre à Jemelle est dans l'embarras. Les frais du monument se montant au
total à 40.000 frs. Ils n'en ont recueiUi que 25.000. La Province a très chichement accordé 500 frs ;
la Commune 2.500 frs. Le Luxembourg est une pauvre contrée... et propose d'accorder un
subside eu égard la situation particulière du comité. Trois mille francs seront octroyés au Comité
de Jemelle « par faveur toute spéciale » en septembre 1921.
Quant à la commune de Hamme, elle énumère un à un les arguments qui justifient, à ses
yeux, un subside de l'Etat : «Nous nous permettons d'attirer l'attention sur : a/ Notre initiative.
En effet, au moment de l'organisation du Concours, fort peu de Communes se proposaient alors
d'ériger un monument. Notre initiative a été appréciée unanimement par tous les exposants, qui à
ce moment là n'avaient pas encore eu l'occasion de concourir, b/ Le chiffre extraordinaire des
victimes des Déportations. Nulle part, la proportion atteint le nombre lugubre des malheureux
Martyrs de Hamme /122 décès sur une population de 14.000 habitants/, c/ Le projet primé. - Tous
les membres du Jury ont manifesté leur satisfaction au sujet de la conception artistique et
l'ensemble délicat du Commémoratif d/ La situation financière de la Commune. Notre population
se compose presqu'exclusivement d'ouvriers, qui ont du être soutenus pendant toute la guerre. Le
comité national a distribué pour plus de six millions de secours & les ressources de la Commune
ne permettent pas d'intervenir pour une part considérable dans les frais. »
Pour certains, le monument est une «marque de reconnaissance»^ '^' qui va, en quelque
sorte, de soi. Ainsi, le collège de Tirlemont met en avant les différentes fonctions du monument
commémoratif : « Le monument sera un ornement pour l'établissement public et un exemple pour
185 • •les jeunes générations en même temps qu'une récompense pour nos héros. » D'aucuns msistent
sur son utilité et le rôle « pédagogique » que jouera le monument commémoratif vis-à-vis des
générations fiitures. Le Comité de la Trinité d'Ixelles veut ériger un mémorial digne des
« braves » de sa paroisse « capable de rappeler aux générations fiitures jusqu'où doit aller le
patriotisme. L'école moyenne de Mons s'inscrit dans la même optique : « Glorifier nos morts
de la grande guerre -2 professeurs de l'école et 13 élèves et anciens élèves- apparaît comme un
geste de recoimaissance nécessaire à l'égard de nos martyrs et de leurs familles et comme une
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1116 Jemelle, Lettre du Comité au ministre des Sciences et des Arts,
4/8/1921.
Idem, Note pour M. le ministre, 28/8/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 641 Hamme.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2573 Union des Orphelins de Liège.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1349 Tirlemont (Collège), Lettre du comité organisateur au ministère des
Sciences et des Arts, 4/9/1920.
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vivante leçon de morale pour l'édification des générations scolaires présentes et futures. Si ce
dernier argument se retrouve plus fréquemment au sein des établissements scolaires, il est
également utilisé par certaines communes. Le Comité de la commune de Saint-Michel-lez-Bruges
souhaite que ses soldats, ainsi que le civil fusillé par les Allemands pour avoir été au service
d'espionnage du gouvernement belge, soient glorifiés et montrés en exemple aux générations
futures^^^. De même, les habitants de Fumai qui veulent ériger un monument pour glorifier
l'héroïsme de leurs combattants et demandent à l'Etat de les aider pour « l'accomplissement de
1 SQ
cette œuvre si nécessaire et si hautement éducatrice. »
Le comité du monument du cimetière militaire de Schilplaeken interpelle en ces termes le
ministre des Sciences et des Arts : « Est-il œuvre plus sympathique que la nôtre et plus digne
d'être encouragée ? Le monument que nous voulons élever à la mémoire de nos héros doit être,
pour les Belges, la preuve que la Belgique sait honorer ses morts : Il sera le paiement d'une dette
du passé et une leçon pour l'avenir. (...) Nous nous permettons de demander, par la présente
requête, un tour de faveur, l'inauguration du monument devant avoir lieu le 26 août prochain,
sixième anniversaire de la première bataille. Il ne convient pas que nos soldats attendent
davantage. Au bout de quatre mois, n'obtenant pas de réponse satisfaisante de la part du
ministère des Sciences et des Arts, le président du comité de Schilplaeken, Paul Terlinden -
Procureur général pour la Cour de Cassation- s'adresse directement au ministre Jules Destrée. Le
procureur est visiblement quelque peu agacé et son ton se fait, insidieusement menaçant : « Je sais
combien vous êtes sympathique à notre entreprise et je vous en suis infiniment reconnaissant.
Mais voici que le temps passe et malgré les avis favorables de votre fonctionnaire, M. Lambotte,
l'affaire du subside n'avance pas. (...) L'inauguration a été fixée au 26 août, date anniversaire du
premier combat de Schiplaeken et vous ne voudrez pas qu'en prenant, ce jour-là, la parole sur la
tombe de nos héros, je doive constater avec douleur que l'Etat ne nous a pas aidés. Cette
menace, à peine voilée, a-t-elle produit quelque effet ? Quoi qu'il en soit, le président du comité
de Schilplaeken obtiendra finalement gain de cause.
Bref, chacun tente de se distinguer pour tenter d'obtenir un subside étatique. Cependant les
critères officiellement pris en compte sont tout autres. L'Administration des Beaux-Arts tient
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2194 Paroisse de la Trinité Ixelles.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1086 Mons (Ecole moyenne). Lettre au ministre des Sciences et des Arts,
18/3/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier Saint-Michel-lez-Bruges.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1339 Fumai.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schiplaeken, Lettre du comité au ministère des Sciences et des Arts,
6/4/1920.
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compte du respect des procédures etsurtout, de l'esthétique du monument^®^. Ce dernier aspect est
évoqué par Edouard Lagasse de Locht qui, originaire de cette région limbourgeoise, écrit
personnellement à Jules Destrée pour plaider la cause du monument de Reickhem : « La
commune a écrit à votre honorable prédécesseur pour obtenir un subside d'environ 12.000 francs,
elle insiste pour que ce subside lui soit accordé et je pense que c'est urgent parce que je crains de
voir une majorité dépourvue de tout sens artistique faire installer une pièce montée de pâtisserie
au heu de l'ensemble projeté par Monsieur Huygelen avec l'agrément de Monsieur le Directeur
Général Verlant. Neuf mois plus tard, le bourgmestre de Reickhem renouvelle la demande à
Jules Destrée, en insistant également sur le caractère artistique du monument : « Nous nous
permettons de vous adresser un nouveau et pressant appel; s'il n'était entendu et suivi d'un effet
immédiat, nous serions réduits à céder à la pression dont nous sommes l'objet et à ériger un
monument tel quel comme l'ont fait tant de communes, des gens remuants et influents invoquent
les précédents qu'ils qualifient d'heureux. C'est au patriote et à l'artiste Monsieur le ministre que
nous disons notre inquiétude en le suppliant de nous accorder de suite un subside de dix mille
francs qui complétera les souscriptions de la commune (12.500 frs) et de divers particuliers pour
faire ces 25.000 frs qui sont le minimum prévu par M. Huygelen. En janvier 1922, Reickhem
recevra enfin un subside de 5.000 francs -soit la moitié de ce qui était escompté.
Quels monuments subsidier ?
De 1919 à 1920, l'Administration des Beaux-Arts ne saura pas trop quelle attitude adopter
vis-à-vis des monuments. En janvier 1919, le directeur général de l'administration des Beaux-Arts,
Ernest Verlant, dans une note adressée au ministre des Sciences et des Arts, fait part de sa crainte
de voir s'élever de laids monuments. La ville de Liège demandant qu'un délégué de
l'Administration des Beaux-Arts soit désigné au sein d'une commission chargée de l'étude du
projet d'un monument commémoratif de la Défense Nationale, le haut fonctionnaire voit là
l'opportunité d'avoir un œil sur ce qui va être réalisé et d'éviter le pire : « Cette commission est
Le nom du sculpteur, le caractère esthétique et le prix du monument seront pourtant mis en avant -en vain- par le
Comité de l'Association des Anciens Elèves de l'Institut Saint-Louis. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2308
Bruxelles (Institut Saint-Louis), Lettre du Comité, 8/5/1922 : « Le Comité de l'Association des Anciens Elèves a tenu
à élever à cette occasion un mémorial qui fut vraiment digne de perpétuer le souvenir de tant de héros, et par
l'importance de l'œuvre, et par son caractère hautement artistique. A cet effet, il s'est adressé à un de nos sculpteurs
belges les plus réputés, M. Frans Huygelen, et lui a confié l'exécution du travail. La maquette, dont vous trouverez ci-
joint la photographie, a été exposée au pubHc il y a deux mois et il a fait l'objet de commentaires nombreux et très
élogieux dans toute la presse. Le coût de l'entreprise ne sera pas inférieur à 60.000 francs. C'est ce qui nous laisse
espérer ime généreuse intervention des pouvoirs publics, toujours si attentifs à aider les initiatives particulières qui se
préoccupent de promouvoir notre art national. »
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 772 Reckheim, Lettre d'E. Lagasse de Locht au ministre Jules Destrée,
13/12/1919.
Idem, Lettre du bourgmestre de Reckheim au ministre Jules Destrée, 2/9/1920.
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formée de délégués de la Ville et de la Province de Liège, il paraît opportun que le gouvernement
y soit représenté. Les bormes intentions sont souvent trahies dans la réalisation de projets de
monuments commémoratifs, il est extrêmement désirable d'empêcher l'érection de choses laides
définitives.
Le 24 février 1919 au conseil des ministres, après avoir débattu de l'opportunité ou non de
subsidier les monuments aux morts communaux, le conseil des ministres décide de centraliser
toutes ces questions au ministère de l'Intérieur qui « pourrait soumettre les demandes dont il sera
saisi à la Ligue du Souvenir et statuer après avoir pris son avis En confiant la centralisation
des dossiers au ministère de l'Intérieur, le gouvernement belge met en avant La Ligue du
Souvenir, attachée à ce ministère tandis que la Commission royale des Monuments et des Sites,
rattachée au ministère des Sciences et Arts n'est pas prise en compte. Quoi qu'il en soit, le
ministère des Sciences et des Arts continue à traiter les dossiers de subsides aux monuments aux
morts.
La politique du ministère des Sciences et des Arts en matière de subventions se dessine dès
février 1919. Le ministère exige des renseignements précis et ne souhaite pas s'engager à la
légère. Les réponses aux commîmes font l'objet de mise au point au sein des responsables de
l'administration du ministère des Sciences et des Arts. Pour le directeur Paul Lambotte, « On
pourrait répondre à ces messieurs de Fayt qu'ils commencent par faire coimaître au service des
Beaux-Arts les noms des architectes et sculpteurs auxquels ils comptent faire appel soit par le
moyen d'un concours restreint, ou d'un concours général ouvert à tous, ou encore d'une commande
directe, et quand ils auront un plan et des devis précis qu'ils pourrait (sic) renouveler leur demande
de participation financière du Département. » A quoi le ministre Harmignie répond ; « Il importe
de marquer nettement dans la réponse que l'Etat ne prend aucun engagement. Si toutes les
communes de l'importance de Fayt-lez-Seneffe élèvent des monuments commémoratifs d'un coût
proportiormellement à leur population aussi élevé, l'intervention de l'Etat sera très onéreuse.
Cette seconde vision des choses se confirme dans la réponse définitive envoyée à la commune de
Fayt-lez-Seneffe. Opposé à la multiplication de monuments et manquant de moyens pour les
subsidier, le ministère est plutôt réticent à octroyer des subsides et en tout cas, ne promet rien
: « Tant de communes se disposent à ériger des monuments coûteux que les possibilités du budget
des Beaux-Arts seront évidemment de beaucoup inférieures aux demandes de participation. Il me
paraît que la multiplicité des monuments nuira à leur valeur et à leur importance et qu'il est
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 163 Liège Défense nationale. Note pour M. le ministre, 23/1/1919.
Cette question de subsides aux communes ne fera pas l'objet de débats ultérieurs au sein du conseil des ministres.
Seules les questions du soldat inconnu et l'érection d'un monument national seront abordées ultérieurement.
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préférable de concentrer les ressources dont on disposera pour l'érection de quelques monuments
I seulement, pourvu qu'ils offrent un vrai mérite et soient situés de façon judicieuse
Le ministère des Sciences et des Arts doit-il subsidier les monuments commémoratifs de la
Grande Guerre ? Cette question n'est pas clairement tranchée en septembre 1919. Aux yeux du
directeur Paul Lambotte, l'Administration des Beaux-Arts ne dispose pas de crédits suffisants
pour subsidier les monuments, comme il l'écrit dans ce projet de réponse à la commune de
Cherain: « Répondant à votre lettre du 21 août 1919 je regrette de devoir vous dire qu'en présence
; de l'état obéré des crédits dont je dispose je me suis vu forcé de décider en principe qu'aucune
intervention du budget des Beaux-Arts ne pourra être consentie en faveur des communes qui
désirent ériger des monuments commémoratifs des événements de la guerre. Le nombre de ces
^ demandes et l'importance des subsides demandés est hors de toute proportion avec les ressources
ij du budget de l'administration des Beaux-Arts. Le Directeur général, Emest Verlant, est quant
à lui, plus nuancé puisqu'il penche pour une intervention en faveur des monuments qui en sont
vraiment dignes : « Quand cela a-t-il été décidé en principe ? Certes, il y a lieu de se méfier mais
il peut y avoir de bons monuments et de bons sculpteurs solhcités. Et je crois qu'il y en a, et que
nous avons le droit de laisser espérer dans ces cas une intervention de l'Etat. Est-ce l'article des
monuments aux hommes illustres qui marche ? Je ne crois pas qu'on puisse dire qu'un monument
commémoratif de la guerre doive ou même puisse être subsidié sur cet article. Il y a l'article 95
qui est plus indiqué et sur lequel nous avons des disponibilités. On devrait s'assurer de ce
point. Et Paul Lambotte de lui rétorquer : « Monsieur le Directeur Général, je replace sous
vos yeux le dossier du Monument Vogelaar à Jette. Le ministre a tracé de sa main les lignes
suivantes : "J'estime qu'il n'est pas possible d'intervenir par voie de subsides dans les firais
d'érection de ces moniiments conmiunaux. Le budget ne nous offre pas les crédits nécessaires."
C'est la décision de principe que j'invoque dans mon projet de réponse à la commune de
Cherain. En considérant le cas du monument de Temath, les hauts fonctiormaires de
l'administration des Beaux-Arts trouvent que cette décision de principe -de ne financer aucun
monument conmiémoratif de la Grande Guerre- pourrait tout de même être soumise à révision et
que des exceptions seraient justifiées dans certains cas^°^. Bref, l'administration des Beaux-Arts
ne sait pas vraiment sur quel pied danser.
f
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 308 Fayt-lez-Seneffe, Note pour M. le ministre, 24/2/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 308 Fayt-lez-Seneffe, Lettre au Comité exécutif du monument
eommémoratif de Fayt-lez-Seneffe, 15/3/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 744 Cherain, projet de réponse, 15/9/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 744 Cherain.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 744 Cherain.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672B Temath, Note pour M. le ministre, 20/10/1919.
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Le 30 décembre 1919, 28 jours après l'arrivée de Jules Destrée à la tête du ministère des
Sciences et des Arts, ce dernier demande des comptes pour le retard du dossier de l'Athénée de
Gent. C'est l'occasion pour Paul Lambotte de mettre le nouveau ministre au courant de la politique
de son prédécesseur^®^, A. Harmignie, en matière de monuments commémoratifs de la Grande
Guerre. « La question de l'intervention ou de la non intervention du Département dans les
entreprises de cet ordre devrait être tranchée en principe. Il n'est pas une commune qui ne se
prépare à élever un ou plusieurs "mémorials" et à demander le concours de notre budget. M.
Harmignie avait d'abord décidé que ce concours serait toujours refusé. Par la suite il fut admis que
l'on apprécierait la possibilité d'intervenir parfois quand l'intérêt artistique du projet et les
circonstances justifieraient cette exception. Mais dans aucun cas jusqu'à présent une intervention
n'a été réguhèrement promise ou refusée, les solliciteurs attendent des décisions. Face à
ce flou artistique, c'est donc le ministre Jules Destrée qui va devoir déterminer l'attitude à adopter
dans ce domaine.
Les hauts fonctionnaires de l'administration des Beaux-Arts semblent réticents à subsidier
des monuments commémoratifs de la Grande Guerre. En avril 1920, le directeur Paul Lambotte
déclare qu'il faut refuser catégoriquement de subsidier tous les monuments : « En présence du
nombre sans cesse croissant de pareilles demandes il me paraît qu'il faut opposer un non possumus
absolu. » Ce n'est pas l'avis de Jules Destrée qui décide, au contraire, de publier un avis général
dans la presse pour exposer les conditions strictes dans lesquelles un subside peut éventuellement
être octroyé. Dans une lettre personnelle adressée à Carton de Wiart qui lui demande s'il serait
possible d'intervenir pour le monument d'Hastière, Jules Destrée précise le « modus operandi »
de son département : « Mon cher ami, L'érection d'un monument à Hastière a évidemment toutes
mes sympathies, mais il ne m'est pas possible de te fixer sur la part d'intervention de mon
département sans que je sois en présence d'un projet précis. Si, ce projet une fois établi et
l'Administration consultée préalablement à toute décision, il présente un caractère artistique avéré,
l'Etat pourra intervenir, vraisemblablement à concurrence de 1/3 dans la dépense. Encore faut-il
tenir compte de ce que le grand nombre de monument de la guerre nous obligera peut-être à
réduire cette part d'intervention. Amitiés. J. Destrée. Des critères ont donc plus ou moins été
étabhs^°®.
Comme expliqué plus haut, Charles de Broqueville puis Léon Delacroix n'ont assumé l'intérim qu'un mois chacun
et n'ont pas modifié la politique du ministère des Sciences et des Arts.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 579 Gand (Athénée royal), Note pour M. le ministre, 30/12/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1112 Hastière-par-delà, Lettre de Jules Destrée à Carton de Wiart, 7/4/1920.
A Paul Lambotte, qui lui propose d'accorder 500 francs pour le mémorial de l'Athénée d'Ixelles alors qu'aucun
accord préalable avec l'Administration des Beaux-Arts n'a été conclu et que l'intérêt du mémorial est minime, le
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Toutefois, en mai 1920, surgit la question des compétences respectives du ministère de
l'Intérieur et de celui des Sciences et des Arts en matière de monuments. Il apparaît soudain qu'un
malentendu existe depuis plus d'un an. En effet, le ministre Renkin rappelle à son collègue Jules
Destrée que le conseil des ministres avait décidé dès février 1919 que les demandes de subsides
faites par les administrations publiques ou privées et par des particuliers en vue d'ériger des
monuments commémoratifs de la guerre, seraient centralisées au ministère de l'Intérieur^®^ et
qu'avant de statuer, le ministère de l'Intérieur procéderait à ime instruction. Il ajoute que chaque
dossier est soumis à la Commission royale des monuments et que l'octroi de subside n'est accordé
que si l'avis de cette commission est favorable. Le ministre Jules Destrée se demande alors :
« Comment se fait-il que l'administration ne m'ait pas signalé cette décision. S'en suit-il que nous
devions nous désintéresser de ces monuments ? Après quelques tergiversations^®^ et en
l'absence de positioimement clair du ministre de l'Intérieur Renkin, le ministre des Sciences et
des Arts Jules Destrée va imposer son point de vue : chaque fois qu'un monument présente un
caractère esthétique, son ministère devra être consulté. Il obtiendra également un financement.
En 1920, l'Administration des Beaux-Arts dispose désormais d'un budget propre -un crédit
de 70.000 fi"ancs- destiné à financer les monuments commémoratifs de la Grande Guerre
ministre Jules Destrée répond : « Impossible. Il faut maintenir nos règles ; sinon, nous serons débordés. »AGR, Ane.
Fds des B-A, 99B, dossier 1115, Ixelles (Athénée), Note pour M. le ministre, 26/4/1920.
« Il s'agit donc, dans l'espèce, d'affaires nouvelles qui sont dues aux tristes événements de la guerre et qui ne
dureront pas ; elles ne rentraient pas spécialement dans les attributions d'un Département et c'est la raison pour
laquelle, vraisemblablement, le Conseil des Ministres a décidé de les confier au Ministère de l'Intérieur chargé de
régler ces questions spéciales. Dans ces conditions, mon département, suivant l'ordre du Conseil des Ministres, a
envoyé aux Gouverneurs des Provinces, dès le 27 mars 1919, une circulaire dont ci-joint un exemplaire, qui
réglemente l'instruction des demandes de l'espèce en marquant sa préférence pour les plaques commémoratives. Mon
département n'a donc à intervenir pour l'octroi de subsides en vue de l'érection de monuments commémoratifs de la
guerre 1914-1918 que tout à fait exceptioimellement. Il ne manquera pas toutefois. Mon Cher Collègue, de consulter
votre Département ainsi que la Commission royale des Monuments et des Sites lorsque le cas se présentera. » AGR,
Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 773 Commission royale des Monuments et des Sites. Plaques commémoratives de la
guerre. Monuments de guerre (questions générales), Lettre du ministre de l'Intérieur Renkin au ministre des Sciences
et des Arts Jules Destrée, 20/8/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 773 Commission royale des Monuments et des Sites. Plaques
commémoratives de la guerre. Monuments de guerre (questions générales).
En juillet 1920, im fonctiormaire émet l'idée de tirer parti du fait que le conseil des ministres de 1919 ait décidé de
centraliser toutes les demandes concernant les monuments commémoratifs au ministère de l'Intérieur, en renvoyant
les innombrables demandes des communes à ce ministère. Cette idée ne sera pas retenue. AGR, Ane. Fds des B-A,
lOOA, dossier 927 Ninove. En août 1920, le directeur général Emest Verlant s'interroge sur les compétences
respectives du ministère de l'Intérieur et celui des Beaux-Arts. Il estime que si le ministère de l'Intérieur renonce à
« l'extension de compétence qu'on lui a singulièrement reconnue » et que le ministère des Sciences et des Arts doit
dès lors prendre en charge les subventions aux monuments commémoratifs artistiques, ce dernier département devra
solliciter une majoration du crédit pour les monuments aux hommes illustres. AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier
805 Saint-Michel-lez-Bruges, Note pour M. le ministre, 28/8/1920. En octobre 1920, un fonctionnaire de
l'Administration des Beaux-Arts se demande : « Pourquoi le miiùstre de l'Intérieur, sollicité de donner un subside sur
le crédit de 100.000 frs dont il dispose, éprouve-t-il le besoin de nous consulter après avoir pris l'avis de la Ligue du
Souvenir ? ». Les rôles respectifs des deux ministères ne semblent donc pas tout à fait éclaircis.
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présentant un caractère artistique^Toutefois, comme le remarque Ernest Verlant, un peu
désabusé, ce crédit est dérisoire face au nombre de demandes : « C'est toujours la même chose. Il
y a 50 ou 60 affaires. Il y a 70.000 francs au budget (engagés et dépassés) et un crédit de 100.000
francs à l'Intérieur. Dès 1920, le nombre de subsides va s'accroître considérablement. Au
point qu'en décembre 1920, un fonctionnaire de l'Administration des Beaux-Arts semble déjà
désabusé face aux demandes qui affluent : « Parmi les incessantes sollicitations que nous recevons
pour les monuments de guerre projetés, qui sont extrêmement nombreux et rarement intéressants
au point de vue artistique, les démarches concernant le monument de Hamme se sont multipliées
outre mesure, bien que l'état de nos possibilités financières nous ait obligés à adresser à ses
promoteurs des réponses peu encourageantes.
Subsides octroyés par année par l'administration
des Beaux-Arts pour les monuments aux morts
durant l'entre-deux-guerres
1923 1925 1927 1929 1931
Le temps de traiter les dossiers, d'échanger les informations par courrier, la grande vague
des subsides ne commence réellement qu'en 1921. Ce n'est pas un hasard si la majorité des
subsides octroyés par l'Administration des Beaux-Arts le sont entre 1919 et 1923. Cette période -
en Belgique comme en France- correspond à "l'âge d'or" des monuments aux morts. Au total
Le ministère de l'Intérieur dispose quant à lui d'un crédit de 100.000 francs pour les monuments commémoratifs
de la guerre AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1303 Bovigny. Dans la mesure où le ministère de l'Intérieur ne
dispose guère d'un plus grand crédit pour financer les monuments commémoratifs, nous pourrions poser l'hypothèse
que son rôle ne fut pas beaucoup plus important que celui de l'Administration des Beaux-Arts et ne remettrait donc
guère en cause l'analyse faite ici... Peut-être le ministère de l'Intérieur a-t-il davantage financé de simples plaques
commémoratives (ce qui correspondrait, logiquement, à sa circulaire de 1919 désirant privilégier les plaques
commémoratives et à la ligne de « restriction » adoptée par le gouvernement dans ce domaine dès 1919) tandis que
l'Administration des Beaux-Arts était consultée en cas de monuments plus élaborés (comportant une statuaire ou du
moins, un bas-relief) qui pouvaient éventuellement présenter un caractère artistique. En l'absence des archives du
ministère de l'Intérieur, ces considérations restent évidemment à l'état d'hypothèses.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1439 Arlon, Note pour M. le ministre, 30/9/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA,dossier 641 Hamme, Note pour M. le nùnistre, 25/12/1920.
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pourtant, le nombre de subsides accordés (une trentaine sur plus de 150 dossiers restants) est fort
réduit. En fait, l'Administration des Beaux-Arts ne disposant annuellement que d'un crédit total de
70.000 francs pour l'ensemble des monuments, la circonspection s'impose. L'intervention de l'Etat
sera forcément chiche et drastiquement donnée. En 1921, la somme octroyée à chaque comité
varie de 1.000 à 17.916,17 francs belges. Même lorsqu'un membre de l'Administration des Beaux-
Arts fait partie d'une commission pour l'élaboration d'un monument, aucun subside n'est promis.
Dès avril 1920, Paul Lambotte pressent déjà un accroissement des requêtes en matière de
monuments commémoratifs : « Une part dans les frais à prévoir pourrait être payée par notre
budget mais il ne faut pas perdre de vue que cent ou mille Communes et Comités vont
promouvoir l'érection de mémorials (sic) un peu partout et nos crédits ordinaires ne pourront
évidemment suffire au demandes Conformément à ces prédictions, le mois suivant, les
demandes de subventions de monuments aux morts explosent et le ministre Jules Destrée décide
de faire imprimer une copie de sa circulaire d'avril 1920 visant à privilégier les plaques
commémoratives et à Umiter les frais '^'^ , afm de la joindre aux réponses envoyées par
l'Administration des Beaux-Arts aux communes '^^ . A cette époque, les fonctionnaires semblent
un peu dépassés par les événements et accumulent même un certain retard. Le ministre Jules
Destrée se plaint d'ailleurs des lenteurs de son administration. Irrité, il est obligé, pour ne pas
manquer de parole, d'accorder un subside à la commune de Limbourg alors que celle-ci ne
respecte pas les critères établis. Et le ministre de conclure : « Si cette affaire avait été examinée
216d'urgence (et l'examen n'était pas bien long !), nous aurions évité pareille méprise. JD » En
juillet 1920, le ministre Jules Destrée semble passablement agacé face aux atermoiements du
directeur général Emile Verlant : « En présence de la mauvaise volonté que vous mettez à régler
la question de notre intervention dans les frais du monument de Schiplaeken, il m'a fallu décider
d'office. J'ai donc fait savoir au Président du Comité organisateur, M. Terlinden, procureur général
de la Cour de cassation, que je ferai intervenir le budget de mon Département pour un quart de la
dépense, Ces frictions entre le ministre et son administration sont dues au flou qui avait
longtemps perduré quant aux compétences réelles du ministère des Sciences et des Arts en matière
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1112 Hastière-par-delà.
Pour le texte de cette circulaire, voir supra.
« Les demandes d'intervention dans les monuments ne cessant d'arriver, je prie M. Lambotte de faire imprimer à 2
ou 300 exemplaires ma circulaire aux gouverneurs à ce sujet, sur feuilles volantes ; nous enjoindrons un exemplaire à
chacune de nos réponses. JD »
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bruxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918, Note du ministre, 11/5/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1219 Limboirrg, Note de Jules Destrée, non datée, sans doute rédigée entre
septembre 1920 et juillet 1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schdplaeken.
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de monuments commémoratifs et du crédit disponible pour les subsidier. Une fois ces deux points
tirés au clair, des règles seront élaborées ; seuls les monuments dont le caractère artistique a été
reconnu avant toute exécution^^^ pourront (éventuellement) faire l'objet d'un subside.
Avant de prendre une décision, l'Administration des Beaux-Arts souhaite connaître le nom
du sculpteur, le coût exact du monument et la manière dont il est financé. Toutefois, ces règles
bien définies n'empêchent pas certains courriers de tourner en rond, ballottés entre
l'Administration des Beaux-Arts et le ministère de l'Intérieur. Recevant une lettre du
gouvernement provincial d'Anvers en août 1920, à propos d'une plaque commémorative à ériger
sur la façade de la « Oude Vleeschhalle » de Liere, l'administration des Beaux-Arts -vu l'absence
de caractère artistique du projet- conseille au gouverneur de s'adresser au ministère de l'Intérieur.
Ce dernier lui renvoie le même dossier en novembre 1920. Et l'administration des Beaux-Arts de
répondre au ministère de l'Intérieur, en juillet 1921 que ce projet ne présente pas de caractère
suffisant pour être l'objet d'une intervention de la part de l'Etat^^^. La boucle administrative est
bouclée, sans qu'un subside n'ait finalement été versé^^°.
En 1921, alors que le rôle de l'Administration des Beaux-Arts en matière de monuments aux
morts ne cesse de grandir (voir tableau), celui-ci est, en quelque sorte, remis en question puisque
le crédit a failli être définitivement supprimé. En mars, le Directeur général, constate que ce crédit
est beaucoup trop limité eu regard du nombre des monuments à subsidier. Des choix drastiques -
parfois difficiles- doivent dès lors être opérés^^\ Plutôt que de refiiser catégoriquement tout
subside, il arrive que le ministère des Beaux-Arts transmette un dossier au ministère de
rintérieur^^^ et inversement^^^. En juillet 1921, l'Administration des Beaux-Arts renvoie
Si l'Administration des Beaux-Arts se plaint d'être trop souvent mise devant le fait accompli (dans ce cas, elle
n'octroie pas de subside), elle refuse tout autant d'intervenir dans les frais d'un monument « qui n'existe encore à l'état
de projet et dont on ne peut pas apprécier le mérite artistique ni évaluer le coût exact. » Et de conseiller au Comité du
Monument de rendre un dossier plus complet : « Il convient que votre Comité pousse plus avant l'étude de son projet
avant de faire appel au concours de l'Etat qui ne peut dès à présent prendre aucun engagement à ce sujet. » AGR, Ane.
Fds des B-A, 99B, dossier 308 Fayt-lez-Seneffe, Lettre au Comité exécutif du monument commémoratif de Fayt-lez-
Seneffe, 15/3/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1335 Lierre.
Cet exemple n'est pas unique puisqu'en septembre 1924 le fonctionnaire qui rédige la note pour M. le ministre,
constate que le dossier du mémorial du cimetière d'Ixelles a effectué plusieurs voyages aller-retour d'un département
à l'autre (y compris le ministère de la Justice), sans qu'aucune décision n'ait été prise... AGR, Ane. Fds des B-A,
99B, dossier 2994 Ixelles (cimetière).
« Monsieur le Ministre sait que les projets de monuments aux morts de la guerre pullulent et qu'il n'y a à notre
budget qu'un crédit de 70.000 frs. Même il avait été mis en question. Il est maintenu au budget qui vient d'être déposé.
On ne pourra, évidemment, intervenir qu'en faveur des monuments les plus désirables ou les plus désirés. Monsieur le
Ministre appréciera.» Ce à quoi Jules Destrée répondra, en émargement : «Accorder 5.000 en regrettant de ne
pouvoir faire plus. JD » AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1500 Bruxelles (Institut Saint-Georges), Note pour M.
le ministre, 4/3/1921.
En juillet 1921, le ministre des Sciences et des Arts, Jules Destrée, transmet à son collègue de l'Intérieur, Carton
de Wiart, le dossier du monument d'Ethe, qui, s'il présente peu de caractère, pourrait éventuellement recevoir un
subside du ministère de l'Intérieur : « Je ne puis intervenir, mais l'entreprise me paraît néaimioins si digne d'intérêt
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différents dossiers au ministère de l'Intérieur^ '^' et envoie la même lettre dactylographiée à
plusieurs communes et comités en signalant que ses crédits sont trop restreints pour subsidier
leurs projets de monuments : « Même dans ces limites, je n'ai à ma disposition pour de pareilles
interventions et pour tout le pays qu'un crédit annuel de 70.000 francs. Il ne m'a pas été possible
d'en obtenir la majoration étant donné le système de compression des dépenses réclamé par la
situation difficile du Trésor. Or, ce crédit, manifestement insuffisant pour accueillir toutes les
demandes dignes d'intérêt est presque entièrement engagé à l'heure actuelle. Je vous prie donc
d'agréer mes regrets de ne pouvoir réserver, comme je l'aurais désiré, un accueil favorable à votre
demande, et de croire à mes sentiments très dévoués. Le Ministre
En février 1922, le directeur délégué attire l'attention du ministre sur l'insuffisance des
crédits pour financer les monuments aux morts : « A cette occasion, je crois devoir attirer la
sérieuse attention de Monsieur le Ministre sur l'impossibilité d'examiner favorablement toutes les
demandes de subsides relatives à des monuments de guerre. Voici exactement la situation. Les
crédits annuels de l'art. 105 qui supporte ces dépenses sont de 70.000 frs. Aucune somme n'est
encore engagée pour 1922, mais parmi les affaires en instance nous avons déjà les monuments
(...) Les solliciteurs espèrent généralement recevoir de l'Etat une subvention se montant au quart
de la dépense totale. Si nous accordions seulement le dixième, tous nos crédits pour 1922 seraient
déjà absorbés par les seules affaires qui nous avaient été soumises pendant le premier mois de
l'année ! D'après l'exposé de la situation, M. le Ministre peut voir que les crédits existants ne
pourront suffire à toutes les demandes qui nous parviendront cette armée et qui nous seront faites
dans les règles.(...) Comme hier, la nécessité^^^ nous commande aujourd'hui de prendre des
mesures pour réduire au minimum les demandes recevables. Le directeur délégué conclut sa
note en proposant au ministre d'attendre de voir quels crédits seront votés par le législateur avant
de prendre toute décision. En août 1922, l'Administration des Beaux-Arts décide d'octroyer la
somme qui lui reste sur le budget de cette année -35.833.34 francs- aux monuments d'Aarschot et
de Rossignol, saisissant l'occasion « de faire un partage équitable entre deux communes belges,
que je vous prie d'examiner si votre département, soit seul, soit avec celui de la Défense nationale, ne pourrait y
contribuer. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1773 Ethe.
En décembre 1921, consultée par le ministère de l'Intérieur sur l'aspect artistique du projet de Chassepierre,
l'Administration des Beaux-Arts réplique « Je ne me crois pas qualifié pour donner un avis sur cette affaire dont le
caractère artistique me paraît tout à fait accessoire. »
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1094, Chassepierre.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1653 Haekendover ; Idem dossier 1492 Jette ; Idem dossier 1438 Halle-
Boyenhoven ; Idem, dossier 1437 Hal ; Idem, lOOA, dossier 1091 Orp-le-Grand ; Idem, lOOB, dossier 1436 Strythem,
Idem, lOOB, dossier 1090 Merchtem, etc.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1643 Houdemont, Lettre du 7/7/1921. Cette même lettre est envoyée à
Dion-le-Mont et au Comité de l'Ecole n°l d'Ixelles.
Ce mot est souligné par le fonctionnaire lui-même.
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l'une de la région wallonne, l'autre de la partie flamande, toutes deux particulièrement éprouvées
par l'invasion allemande. Ce n'est donc pas le caractère artistique qui est mis en avant mais
les vécus de guerre des deux communes qui semblent justifier le subside.
En 1923, le crédit de 70.000 francs de l'Administration des Beaux-Arts, épuisé, n'est pas
renouvelé^^^. Dès lors, le ministère de l'Intérieur reprend le rôle qui lui avait été confié dès mars
1919. Comme se plaît à le souligner en avril 1923, le ministre de l'Intérieur, «c'est à mon
département qu'il appartient de statuer sur les cas de l'espèce. Par conséquent, le ministère des
Sciences et des Arts doit seulement donner son avis sur le caractère artistique du monument.
L'administration des Beaux-Arts se contente désormais de renvoyer une lettre stéréotypée,
O'X 1
apparemment sans qu'une analyse du dossier ait été faite , ou de donner son avis sur le caractère
artistique des projets auministère de l'Intérieur^^^. En 1924, le ministère des Sciences et des Arts
fait savoir au Gouverneur de la province de Brabant qu'il a dû, faute de crédit, renoncer à
subsidier toutes les entreprises du genre^^^. Il conseille à la commune de Berlaer, qui lui demande
comment obtenir un subside, de s'adresser directement au ministère de l'Intérieur. Ces transferts
entre ministères s'apparentent quelquefois à des jeux de «passe-passe». L'Administration des
Beaux-Arts fait alors office de relais entre le ministère de l'Intérieur et la Commission royale des
Monuments et des Sites, désormais chargée de fournir son avis sur le caractère artistique ou non
du projet, comme pour les monuments de Braine l'Alleud^ '^^ , Latour^^^, Gheluwe, Lembeke,
Cortenberg, Maizière (1924), Saint-Mard (1924), Tervueren (1924), Duffel (1925), Tessenderloo
(1925), Uccle (1925), Waterloo (1925), Dinant (1926), etc.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 641 Hamme, Note pour M. le ministre, 2/2/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2154 Aerschot, Note pour M. le ministre, 21/8/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2535 Anvers (Académie des Beaux-Arts), Note pour M. le ministre,
5/2/1923. Deux communes recevront pourtant un subside (5.000 et 6.000 francs), cette somme a peut-être été imputée
sur un autre crédit...
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2586 Tirlemont (Eglise de Notre-Dame-au-Lac), Lettre du ministère de
l'Intérieur au ministère des Sciences et des Arts, 16/4/1923.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2671 Limai, Lettre au président du Comité du monument à ériger à Limai,
le 7/6/1923. Idem, 99A, dossier 2573 Union des Orphelins de Liège, Lettre stéréotypée du 27/2/1923 ;
En janvier 1923, l'Administration des Beaux-Arts renvoie les dossiers de Zulte, de l'Athénée royal d'Arlon, de
Ronse, Lembeke, Sprimont, Harlebeke et Overijsche, transmis pour avis, au ministère de l'Intérieur, en refusant tout
subside à ces communes. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1822 Harelbeke.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2994 Ixelles (cimetière).
Le 8 juillet 1924, l'Administration des Beaux-Arts rend un avis favorable « pour autant que lors de son exécution,
on ait tenu compte des remarques faites par la Commission royale des Monuments et des Sites, le mémorial de
Braine-l'Alleud revêt un caractère artistique suffisant pour motiver un subside de l'Etat. » AGR, Ane. Fds des B-A,
99A, Dossier 2940, Braine-l'Alleud.
La Commission royale des Monuments et des Sites accorde le « visa » à condition que l'auteur observe, durant
l'exécution, les remarques suivantes : « 1° supprimer les créneaux et les toitures des ailerons latéraux ; 2° Supprimer
les deux pilastres en pierre bleue servant l'amortissement au muret en moellons. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99A,
dossier 2943 Latour.
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Le rôle considérablement réduit de l'Administration des Beaux-Arts sur la question des
monuments aux morts est confirmé dans cette lettre adressée en 1925 à la ville d'Andenne :
« L'intervention de mon Département, se borne, le cas échéant, à donner son avis à M. le Min de
l'Intérieur sur la valeur artistique des projets qui lui sont soumis. A noter que les subventions
de l'Etat français pour l'édification des monuments aux morts seront suspendues après le T""
janvier 1925. Ce qui correspond, en Belgique aussi, à la fin du mouvement massif d'érection de
ces mémoriaux. En 1928, le ministère de l'Intérieur ne dispose plus non plus de budget pour
subsidier des monuments aux morts^^^.
A l'inverse, le rôle de la Commission royale des Monuments et des Sites va sensiblement
s'étendre. Dès 1919, la Commission lance un appel aux ministères de la Justice et des Sciences et
des Arts afin de rendre son avis sur les monuments commémoratifs : « Messieurs, depuis quelque
temps on érige un peu partout des monuments commémoratifs de la guerre ; vous aurez constaté
d'une façon générale, leur désolante banalité. Les administrations communales, si elles veulent
mériter les subsides des départements ministériels, feraient bien de déléguer, auprès de nous, pour
recevoir nos conseils désintéressés, les artistes qu'elles ont choisis. Une vingtaine de projets
seulement ont jusqu'à ce jour été soumis à notre examen. A quelques rares exceptions près ils
n'ont guère de valeur artistique; ils ne sont pas dignes des héros qu'ils sont appelés à célébrer.
Nous prions. Messieurs les Ministres des Sciences et des Arts et de la Justice de vouloir bien
prescrire aux administrations de soumettre ces projets à notre examen. Nous offrons toute facilité
pour qu'il se fasse frès rapidement et sans l'appareil compliqué du formalisme. » Or, le directeur
général de l'Administration des Beaux-Arts, Ernest Verlant, semble profondément agacé par le
rôle que veut jouer cette commission : «Les plans et la maquette ont été approuvés par la
Commission royale des Monuments et des Sites dont ce n'était pas l'affaire mais qui est toujours
heureuse de s'immiscer dans les questions qui ne sont pas de son ressort. Un peu plus tard, il
précise entre parenthèses son opinion sur cette commission : « Depuis, les exigences de la
Commission des Monuments (consultée à tort d'après moi et par l'effet d'une amphibologie dont
elle se sert pour sortir de ses attributions) et aussi des travaux accessoires, ont entraîné une
dépense de 4907,55. Si cette commission semble avoir irrité Ernest Verlant, il n'en reste pas
AGR, Ane. Fds des B-A (hors dossier), Lettre du ministère des S.&A. Ad BA, Lettres et Bibliothèques pubHques,
n°3084. Lettre au Bourgmestre de la ville d'Andenne, le 17/2/1925. Une réponse semblable est envoyée en juillet
1925 à l'Ecole moyenne d'Ypres. En 1926, le ministère des Sciences et des Arts se contente d'envoyer, sans
commentaire, le dossier de la Ville d'Yper au ministère de l'Intérieur.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 3697, Léau, Lettre du ministère de l'Intérieur et de l'Hygiène au ministère
des Beaux-Arts, le 23/1/1928.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXr aimée, 1919, Bruxelles, 1920, p. 91.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schiplaeken, Note pour M. le ministre, 16/4/1920.
Idem, Note pour M. le ministre, 29/9/1920.
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moins qu'elle prendra de plus en plus d'importance. En septembre 1921, Jules Destrée fait
remarquer au député qui tente d'intercéder en la faveur du monument de Surice, que « L'avis de la
Commission des monuments, que l'on invoque, ne me lie pas. Aux yeux de Jules Destrée,
l'avis de cette commission, consultée par les communes, n'a pas d'influence sur les subsides à
octroyer. Pourtant, plus tard, lorsque l'Administration des Beaux-Arts ne disposera plus d'aucun
budget et sera, en quelque sorte, subordonnée au ministère de l'Intérieur, les rôles s'inverseront.
L'administration des Beaux-Arts devra se contenter de transmettre l'avis de la Commission des
Monuments et des Sites au ministère de l'Intérieur. L'avis de cette commission n'étant pas
contraignant, la décision finale reviendra au seul ministère de l'Intérieur.
Avant d'envisager toute subvention, le ministère demande aux pouvoirs de tutelle quels
subsides ils comptent accorder. Ce n'est qu'après avoir recueilli ces renseignements qu'il fixe
éventuellement le montant du subside. Comme nous l'avons vu, les critères adoptés en 1920
reposent sur le caractère artistique du monument^"^^ et un accord -passé entre le Ministère et les
demandeurs- préalable à toute commande. Le Ministère se plaint souvent d'être mis devant le fait
accompli : « Comme d'habitude, on s'adresse à nous pour obtenir un subside alors que tout est
commandé et engagé. Quant au « caractère artistique » des œuvres, il est ainsi défini en
novembre 1921 : « Par "mérite artistique" des œuvres approuvées, M. le Ministre Destrée qui prit
la décision ci-dessus, entendait que l'exécution des monuments de guerre devait être confiée à des
sculpteurs d'une autorité reconnue ou que les projets présentés devaient se signaler par une
originalité de conception, par des marques indiscutables de l'invention créatrice de leurs
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auteurs. »
Outre ces critères, surgissent parfois d'autres considérations propres à chaque dossier. Pour
les écoles, l'argument d'éducation civique à travers le monument semble porter ses finiits puisque 6
subsides sur 33 sont accordés à des athénées ou des écoles moyennes '^^ ^. Dans le dossier
d'Hauthem-Ste-Marguerite, le fonctionnaire, avant de considérer la valeur artistique de l'œuvre,
aborde la question de l'opportunité du monument. Selon lui, l'importance du combat d'Hauthem-
Ste-Marguerite est toute relative et ne justifie pas l'érection d'un imposant monument : « Il y a eu
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 881 Surice, Lettre de Jules Destrée au député Périquet, 14/9/1921.
Par exemple, en septembre 1920, l'administration des Beaux-Arts juge le monument de Fumai dénué de tout
caractère artistique : « Le plan joint à la demande permet d'apprécier le projet. C'est un simple monument de tailleur
de pierres, sans caractère d'art. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1339 Fumai.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1115 Ixelles (Athénée), Note pour M. le ministre, 6/4/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Note pour M. le ministre, 8/11/1921. Cette définition est
vraisemblablement donnée « pour information » au successeur de Jules Destrée, Neujean, qui dirigera ce département
du 24 octobre au 16 décembre 1921.
Cette faveur vis-à-vis des mémoriaux des établissements scolaires s'explique probablement aussi par le fait que le
ministère des Sciences et des Arts est également en charge de l'éducation.
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le 18 août 1914 un combat à Hauthem-Ste-Marguerite. Les éléments belges qui y prirent part se
comportèrent avec une grande bravoure. Ils retardèrent l'action de l'ennemi. Ils furent à la hauteur
de leur mission. Ce n'est pas là un fait unique. Il se représente maintes fois en ces premiers jours
de guerre : à Visé, à Boncelles, à Halen, etc. Dans le prodigieux panorama de la guerre, ces
combats apparaissent comme fort peu de chose. On conçoit que ceux qui y prirent part s'en
exagèrent l'importance. C'est humain. » Le fonctionnaire s'interroge ensuite sur la portée qu'aura
ce monument en se demandant quelle "audience" pourrait recueillir ce mémorial : « Mais on veut
élever à Hauthem-Ste-Marguerite un monument national '^*^ dominant toute la région. Qui s'y
rendra ? Le Comité organisateur, chaque année, en pèlerinage et les populations des environs qui
en feront im but de promenades. » Pour le fonctionnaire, il est démesuré d'établir en ces lieux un
mémorial national. Et ce d'autant plus que le projet établi n'a aucune valeur artistique. Le
fonctiormaire quaUfie même le statuaire choisi, Hippolythe Le Roy, de "sculpteur médiocre".
A l'inverse, pour satisfaire aux critères artistiques : il suffit parfois d'être un artiste déjà
connu tel Josué Dupon ou Frans Huygelen (ex. Monument d'Ottignies, Note du 21/11/1921). Dans
ce cas, il n'est pas rare que l'on enfreigne les règles établies en passant outre l'autre critère (accord
préalable). Toutefois, le critère artistique ne semble pas le seul en lice puisqu'en juillet 1921, le
fonctionnaire note qu'il faut également tenir compte du but moral poursuivi '^'^ . En 1922,
l'administration met en avant deux nouveaux critères pour octroyer la somme qu'il lui reste : la
parité entre la Flandre et la Wallonie, ainsi que le dommage vécu durant l'invasion allemande par
les communes d'Aarschot et de RossignolCes deux communes se partageront les restes -soit
17.916,17 fi-ancs chacune- pour financer leur monument.
L'approbation de la Ligue Nationale du Souvenir ne garantit pas forcément un subside de
l'Etat. Le bourgmestre d'Eemeghem, qui insiste pourtant sur la prime octroyée par la Ligue du
Souvenir, se verra pourtant opposer un refus '^*®. Laville de Gembloux en fera les frais. Alors que
la Ligue Nationale du Souvenir approuve les plans du monument de Gembloux, le directeur
général de l'administration des Beaux-Arts, Ernest Verlant, juge le même projet «tout à fait
insignifiant et au-dessous du niveau auquel il convient de s'arrêter vu le grand nombre des
demandes et l'état obéré du crédit. En outre, les fonctionnaires de l'Administration des Beaux-
Arts semblent attentifs à aider des communes ou des comités qui en ont plus besoin. Ainsi, Ernest
C'est le fonctionnaire qui souligne.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1795 Louvain (monument aux martyrs civils), Note pour M. le ministre,
26/7/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2154 Aerschot.
«Dat monument is geprimeerd geweest in de prijskamp van projekten (ontwerpen) ingericht door "Ligue du
Souvenir" te Brussel. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1241 Eemeghem, Lettre du bourgmestre au ministre
des Sciences et des Arts, 17/5/1920.
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Verlant fait remarquer que la ville de Gembloux ayant déjà recueilli, par souscription publique,
15.000 sur 27.000 Jfrancs, pourra très bien se débrouiller toute seule pour le reste de la somme à
pourvoir^ '^. Même l'intervention de la Commission royale des Monuments et des Sites qui insiste
afin que « cette belle œuvre d'art » soit subsidiée par l'Administration des Beaux-Arts, n'y change
rien ; le monument de Grammont (Geraardsbergen) ne reçoit aucun subside de l'Etat. La même
Commission interviendra en vain en faveur du monument de Baelen-sur-Nèthe, arguant que le
monument exécuté a été primé à la suite d'un concours «présidé par notre collègue feu M.
Bilmeyer, délégué par nous à cette fm. Bien que la Commission royale des Monuments et des
Sites ait assuré le caractère artistique du monument de Florenville (réalisé par le sculpteur
anversois Strymans^^^) et ait encouragé le comité à solliciter l'octroi de subsides « auprès des
administrations communales et provinciales ainsi que du Département des Sciences et des Arts »,
cette commime ne recevra rien de l'Etat^^"^.
Il faut parfois insister pour obtenir une réponse du ministère des Sciences et des Arts,
comme en témoigne cette note du fonctionnaire en charge de ces dossiers : « considérant qu'aucun
rappel concernant ces deux demandes dont la plus récente remonte à six mois ne nous a été
adressée, je propose de classer : sans suite. L'Institut Saint-Michel de Verviers n'enverra pas
les renseignements demandés -estimant sans doute que « le jeu n'en vaut pas la chandelle »- le
ministère des Sciences et des Arts ayant précisé que son intervention serait, dans tous les cas, peu
importante^^^. Certains comités sont plus tenaces et malgré un premier refus, réitèrent leur
demande. Malgré une première réponse négative le 11 octobre 1922, le Komiteit van Boom
réintroduit sa demande (avec le même début de lettre !) sept mois plus tard et joint la même carte
postale^^^. En juillet 1923, le ministère des Sciences et des Arts renouvelle son refus en répétant
que les crédits dont il dispose sont manifestement insuffisants pour accueillir la demande de
Boom. De même, Laeken après une première lettre, envoie au ministère des Sciences et des Arts
trois rappels sans obtenir la moindre réponse. Quant à Baelen-sur-Nethe, malgré l'intervention de
la province d'Anvers, de la Commission royale des monuments et des Sites et une troisième
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1252 Gembloux, Note pour M. le ministre, 5/9/1920.
'''Idem.
AGR, Ane Fds des B-A, 99A, dossier 1012 Baelen-sur-Nethe.
Alphonse Joseph (dit Jef) Strymans (Tumhout, 1866-Anvers 1959). Sculpteur, il crée des compositions avec
figures, des statues, des monuments aux morts pour les communes de Florenville, Halanzy, Schoten, Commines,
Limai.
La commune de Florenville ayant introduit la demande de subside en juillet 1922, après avoir inauguré le
monument, l'Administration des Beaux-Arts,mise devant le fait accompli, ne daignera pas pousser l'analyse plus loin
et refuseratout net d'octroyer un quelconque subside ; Idempour le monument d'Harelbeke en 1921.AGR, Ane. Fds
des B-A, 99B, dossier 1822 Harelbeke.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1411 Kessel-Loo, Note pour M. le ministre, 16/7/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1744 Verviers (Institut Saint-Michel).
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demande de la commune, elle se verra opposer, à chaque fois, une fm de non recevoir,
l'Administration des Beaux-Arts estimant être mise devant le fait accompli^^^. La commune de
Heyst-aan-zee, après une réponse négative de l'Administration des Beaux-Arts en juillet 1921,
envoie la même demande de subside au ministère de l'Intérieur qui... fait suivre, sous pli
« urgent », cette demande à l'Administration des Beaux-Arts. Laquelle répète les mêmes raisons
de refuser tout subside en janvier 1922^^^. Dans sa seconde requête, en 1923, la commune de
Zwijndrecht insistera en vain sur le fait que le sculpteur qu'elle a choisi, Edouard Vereycken^^",
fut lauréat du prix deRome en 1920^®\ Parfois, l'entêtement est payant. Le Comité du Monument
de l'Athénée de Gent fait preuve d'un vrai acharnement. Durant deux ans, il renvoie constamment
des lettres au ministère des Sciences et des Arts, demandant même au cabinet du Roi d'intervenir
pour plaider sacause. En 1921, le Comité de Gent finira par obtenir unsubside de 3.000 firancs^^^.
Quoique la tradition de subside d'un tiers par rapport au prix total semble communément
admise, la règle en matière d'intervention n'est néanmoins pas définitivement fixée : « Répondant
à votre lettre du 29 sept 1921 n° 52515, j'ai l'honneur de vous faire connaître que la quote-part
d'intervention éventuelle de mon département dans les fi-ais d'érection du monument
commémoratif est essentiellement variable. Elle dépend des ressources de diverses provenances
réunies et surtout de l'importance artistique du monument. Ce n'est qu'après avoir pu examiner les
plans, devis et projets du monument et avoir pris cormaissance des prévisions budgétaires du
comité qu'il me sera possible de vous dire si mon département interviendra dans la dépense et,
dans l'affirmative, dans quelle proportion. Agréez. Jules Destrée En janvier 1922, la ville de
Bruxelles qui a voté un crédit de 100.000 francs pour le Monument aux soldats laekenois,
demande au ministère des Sciences et des Arts d'intervenir dans le montant de la dépense « à
raison de la proportion habituelle d'un quart. » Du côté des communes, l'information sur
l'intervention de ce ministère semble donc variable.
Si l'administration des Beaux-Arts ne peut, pour les sommes dépassant 100.000 firancs en
1920-1921, intervenir à raison d'un tiers (son crédit total étant limité), elle veille cependant à ne
pas donner un subside dérisoire en atteignant le dixième de la somme totale comme à Forest
(12.000 fi-s de subside pour un monument coûtant 120.000 frs). Elle peut aussi calculer son
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2425 Boom.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1012 Baelen-sur-Nethe.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1502 Heyst-sur-mer.
Edouard Vereycken (Anvers, 1893-Herentals, 1965). Sculpteur. Formation à l'Académie d'Anvers. Contrairement
à ce qu'avance la commune de Zwijndrecht, Vereycken a reçu le second prix de Rome en 1919 et non en 1920. Il est
aussi l'auteur du monument aux morts de Hasselt.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 44 Zwijndrecht.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 579 Gand (Athénée royal).
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1925 Jodoigne, Lettre au bourgmestre de Jodoigne, 7/10/1921.
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intervention en considérant uniquement le prix de la sculpture. Lorsque le caractère artistique n'est
pas justifié, l'administration se refuse en tout cas à verser une somme symbolique : « Vu le coût
élevé du monument, on ne peut accorder un subside de 1.000 ou 2.000 frs. Ce serait dérisoire. Le
caractère de l'oeuvre ne justifie pas un subside plus important. » C'est que la somme totale dont
l'administration dispose -70.000 francs- est minime face aux centaines de demandes qui affluent
et que l'administration entend utiliser cette pauvre somme de manière efficace et aider le plus de
communes possibles^ '^^ . En outre, l'administration des Beaux-Arts tient compte des ressources que
chaque comité peut engranger. En définitive, la décision dépend évidemment de l'état des crédits
et des affaires en cours : «Nos crédits disponibles sont de 55.000 frs. Il y a un subside de 2.000
frs. proposé pour Temath ; si le subside de Temath et celui de Court-St-Etienne sont accordés, il
restera 50.500 frs. Une douzaine d'affaires sont encore à l'instruction. Il faut attendre les
renseignements demandés, mais sauf Bruxelles et Liège aucune ne semble présenter une réelle
importance. Le Directeur EV. Ainsi, le montant du subside accordé à Saint-Gilles a-t-il été
déterminé, non par le coût du monument, mais par l'état général du budget du ministère des
Sciences et des Arts^^^. En toute logique, une demande arrivant au moment où les crédits sont
épuisés a donc peu de chance d'être satisfaite.
Une fois le subside accordé, à quoi sert-il ? La ville de Temath reçoit un subside de 2.000
francs le 19 août 1921. En septembre, les artistes demandent au ministère des Sciences et des Arts
d'intervenir auprès de la commune afin que, comme cela a été convenu avec le bourgmestre
précédent, ce subside leur soit versé. Dans une note au ministre, l'affaire est ainsi résumée : « A.
de Munter et Paul Stoffyn auteurs du monument de Temath qui a bénéficié d'un subside de frs
2.000- se plaignent de n'avoir pas reçu cette somme, leur contrat stipulant que les subsides
éventuels de l'Etat et de la Province leur seraient versés. Cette affaire ne regarde que la Commune
et eux. A leur demande, il m'a pam cependant que nous pourrions préciser auprès des autorités
communales les conditions réglant l'octroi de ce subside dans un sens favorable aux artistes. Il est
évident que les subventions accordées par les Beaux-Arts doivent d'abord dans ce cas servir à
payer les artistes.
Exceptionnellement, un subsidepromis peut être annulé. La commvine de Wezembeek qui
avait obtenu un subside de l'Administration des Beaux-Arts pour financer le monument imaginé
par Frans Huygelen, décide ensuite d'opter pour un sculpteur et un projet moins coûteux. Au
En décembre 1921, le directeur délégué note : « Je ne suis pas partisan de distraire en faveur d'une seule commune
un sixième de la somme dont nous disposons pour le pays tout entier. » AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Note pour M. le ministre, 29/12/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 837 Court-Saint-Etienne, Note pour M. le ministre, 27/7/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles,Note pour M. le ministre, 29/12/1921.
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grand dam de l'Administration des Beaux-Arts qui, jugeant le second projet d'une banalité
désespérante, décidera d'annuler son subventionnement : « Si un subside de 3.000 f. a été alloué à
la Commune de Wezembeek, ce fut uniquement en raison de la valeur artistique de l'œuvre du
sculpteur Huygelen. Le Département, en effet, en accordant des subsides pour les monuments
commémoratifs se soucie avant tout de leur caractère esthétique. Il convient que nos héros tombés
au champ d'honneur soient commémorés par des monuments dignes de leur sacrifice et qui parlent
à l'imagination du peuple. Or votre commune a, sans même consulter ni pressentir le
Département, substitué au premier projet si intéressant, un travail d'une imagination pauvre et
banale, qui n'a aucune valeur comme oeuvre d'art. De plus, son exécution a été commencée sans en
avertir le Département. Je suis au regret de devoir vous dire que, dans ces conditions, ce subside
précédemment accordé ne peut être maintenu. » , r














Au final, si l'administration a veillé à donner des subsides à chaque province, force est de
constater que la province du Brabant et Bruxelles se partagent la part du lion. La province du
Brabant n'étant pas à cette époque divisée, nous n'avons pas tenu compte de ce critère. Pour les
autres provinces, nous pouvons constater des divergences dans l'octroi des subsides. Alors que les
provinces d'Anvers, Namur et Luxembourg envoient 14 requêtes, Anvers reçoit moins de
subsides. De même, alors que la province de Liège et celle de Flandre occidentale introduisent 17
demandes de subsides, Liège reçoit un subside de plus. Toutefois, le nombre de subsides étant
réduit, vu le budget limité du ministère des Sciences et des Arts, il semble que ces légères
différences d'octroi soient davantage liées aux critères esthétiques des fonctionnaires qu'à une
différenciation « linguistique ». D'autant que les fonctionnaires semblent préoccupés de maintenir
un certain équilibre entre la Flandre et la Wallonie, comme en témoigne l'exemple des subsides
octroyés en même temps à Aarschot et à Rossignol.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 B Temath, Note pour M. le ministre, 10/10/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1299 Wezembeek, Lettre au bourgmestre de Wezembeek, s.d.
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Quoi qu'il en soit, avec ou sans subside de l'Etat, plusieurs projets commémoratifs devront
-faute de financement- être abandonnés. Malgré la présence du gouvernement et une aimonce
officieuse de 5.000 francs de subside, le projet pour l'Académie des Beaux-Arts de Bruxelles,
initié en 1920, est abandonné en 1923, car la situation financière ne le permet plus : « En raison de
la situation financière de la Ville, notre Collège a décidé d'ajourner la réalisation du projet de
mémorial aux élèves et à un professeur de l'Académie des Beaux-Arts morts pour la Patrie. Nous
vous serions obligés. Monsieur le Ministre, de vouloir bien informer de la chose, le délégué du
Gouvernement, Monsieur l'Inspecteur général Verlant. L'administration de Libramont
renonce au projet du monument en raison des difficultés de récolter l'argent nécessaire.
En définitive, l'Etat belge n'a guère édicté de règles strictes en matière de monuments aux
morts et de commémorations. A l'instar de Mariette Jacobs, nous pourrions nous interroger sur
cette absence : « Waarom treft de overheid niet eerder emstige maatregelen ? Het lijdt geen twijfel
dat de overheid op het vlak van de oorlogsmonumenten, zoals op dat van de wederopbouw,
voorbijgestreefd wordt door de spontané initiativen van allerhande feitelijke vereningingen en
comités die de herdenking van de doden als een morele plicht aanzien. Quoi qu'il en soit, la
subvention de l'Etat demeure une exception '^^ et dans ce cas, elle ne couvre qu'une faible partie
des fi"ais -pas même le tiers des dépenses totales initialement évoqué par Charles de Broqueville.
La plupart des communes devront se débrouiller seules pour payer leur monument, d'autant que
les pouvoirs provinciaux ne les aideront guère non plus.
Les provinces et les monuments aux morts
A l'image de l'Etat belge, les provinces vont devoir se positioimer face aux deux questions
suivantes : Faut-il ériger un monument pour toute la province ? Va-t-on subsidier les monuments
aux morts communaux ? Si, dans l'enthousiasme de la victoire, certains conseils provinciaux se
veulent prodigues vis-à-vis des morts, la situation économique et sociale des armées vingt en fera
réfléchir plus d'un. Plusieurs projets annoncés dès l'armistice seront relégués aux oubliettes... En
matière de « régulation » de monuments, la situation des provinces est d'autant plus ardue que
cette instance joue en quelque sorte le rôle de tampon entre un gouvernement belge modérateur
(comme nous l'avons vu, ce dernier ayant décidé d'ériger un monument national, demande
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1310 Bruxelles (Académie des Beaux-Arts), Lettre de la Direction de
l'Enseignement technique et des Beaux-Arts de la Ville de Bruxelles, 20/4/1923.
M. JACOBS, Zij, die vielen als helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, Bruges, 1995, t. 1, p. 16.
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instamment aux communes de limiter les frais et de se contenter de plaques commémoratives) et
des communes belges qui veulent à tout prix ériger leur monument. Dans ces conditions,
l'institution provinciale se verra parfois obligée de faire figure de temporisateur...
Eriger des monuments provinciaux ?
Après avoir dû se taire officiellement durant quatre ans, les différentes institutions vont
reprendre la parole en même temps que leurs charges. Les provinces, enchantées de retrouver
leurs libertés, sont en émoi. Les premières séances se font dans une certaine excitation. Dans ce
contexte d'émotion générale, les discours sont dithyrambiques, les démonstrations de patriotisme
emphatiques... On pense aux disparus, on congratule les vivants. Ces paroles de reconnaissance -
qui procèdent de la reconnaissance indirecte^^^- se veulent sans doute un geste d'apaisement,
comme pour tenter de mettre fin aux désordres de la guerre. Rien n'est trop beau pour glorifier les
morts. Aussi, les promesses de monuments frisent.
L'idée d'ériger un monument grandiose est exprimée, dès la première séance du conseil
provincial de Liège, le 17 décembre 1918, par le gouverneur, le baron Henry Delvaux de
Fenffe^^^ : «Messieurs, promettons-leur de ne pas les oublier ! Perpétuons leur souvenir ; que
sans retard, notre générosité se déploie au profit du culte des morts en édifiant, superbe et durable,
un monument ample et granitique qui apprenne aux générations fritures comment savaient mourir
pour la Patrie nos soldats de 1914. (...) Messieurs, disons de même ici "Glorieux soldats de
Belgique, morts pour défendre la tête de pont de la Meuse, Liège ne vous oubliera pas, nous le
jurons, l'avenir saura vos noms, vos intrépidités etvotre fin sublime"^ '^'. »
Ce vœu se concrétise rapidement puisque le lendemain le conseil provincial vote, à
l'unanimité, un crédit de 250.000 francs pour réaliser un monument provincial^: «Le Conseil
provincial décide le principe de l'érection, à Liège, d'un monument commémorant l'héroïque
résistance de l'armée belge et honorant la mémoire des habitants de la Province, tant soldats que
Mariette Jacobs avait déjà constaté cette quasi-absence de l'Etat en étudiant les monuments de Flandre occidentale.
M. JACOBS, Op. cit., p. 15.
En reconnaissant le courage, les souffrances et la ténacité de la population et de ses édiles, les autorités se posent
comme sources de reconnaissance et profitent donc, indirectement, de la reconnaissance offerte. Cfr. chapitre V.
Henry Delvaux de Fenffe, sera remplacé par Gaston Grégoire, membre de la Députation permanente du Conseil
provincial, au poste de gouverneur de la Province de Liège le 30 mai 1919. Mémorial administratifde la province de
Liège, 1919, t. 1, p. 724. Lorsque Gaston Grégoire meurt le 25/2/1927 {Mémorial administratif de la province de
Liège, 1927, t. 1, p. 253), H. Debarsy remplit les fonctions ad intérim de gouverneur de la province. {Ibid,1.1, p. 341).
Procès-verbaux non ojficiels des séances du conseil provincial de Liège, séance du 17/12/1918, p. 7.
Id., p. 32. «Participation de la Province dans les frais d'érection d'un monument commémorant l'héroïque
résistance de l'armée belge et honorant la mémoire des habitants de la Province, tant soldats que civils, morts pour la
Patrie - 250.000 francs. » Un autre crédit de 100.000 francs -à la place des 50.000 francs initialement prévus- est
voté pour permettre à la Province d'intervenir dans les frais d'érection de monuments commémoratifs locaux. Nous y
reviendrons dans le chapifre IV.
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civils, morts pour la Patrie, aussi bien par suite de faits de guerre que des atrocités commises par
les barbares ; il décide que la part d'intervention de la Province est dès maintenant fixée à 250.000
jfrancs (...) et il charge la Députation permanente 1) de solliciter l'intervention de toutes les
communes de la Province dans les frais d'érection de ce monument sur les bases d'au moins 50
centimes par tête d'habitant ; 2) de constituer une commission qui aura à présenter le plus tôt
possible un projet à l'agréation du Conseil provincial.
Ce monument provincial est destiné, non seulement aux soldats mais aussi aux civils
liégeois morts durant la Première Guerre mondiale. Quant à la somme destinée au monimient, elle
est énorme pour l'époque^^^. La Ville de Liège va voter, elle aussi, 250.000 fi-ancs pour ce
monument liégeois '^^ . Enmars 1921, les communes sont, à leur tour, invitées à verser leur quote-
part^^^. Un concours est ensuite ouvert. Les sculpteurs et architectes belges et des nations alliées
sont invités à remettre un projet de «Monument de la Défense nationale. Le choix des
autorités liégeoises va se porter sur le projet présenté par l'architecte liégeois Paul Jaspar^ '^ : il
s'agit d'une espèce de beffroi colossal à ériger au miheu de laplace Saint-Lambert^^^. Ce projet,
soutenu par les uns, décrié par les autres, suscitera quelques controverses au sein des édiles
provinciaux et communaux. La Société centrale d'architecture de Belgique approuve et soutient
vivement le projet du beffroi de Paul Jaspar dans sa revue VEmulation, en décembre 1921. En
novembre 1922, un administrateur du Touring Club, H. Van Meerbeeck défend le projet du
Beffroi de Jaspar dans le Bulletin officiel du Touring Club de Belgique : « La ville de Liège se
propose d'élever, en souvenir de la grande guerre de 1914-1918 et de la victoire finale, un
monument commémorant le rôle considérable joué par les Belges. Plutôt que d'ériger un
Séance du 18/12/1918, in Procès-verbaux officiels des séances du conseil provincial de Liège, 1919-1920, Liège,
1920, p. 27-28 ; Procès-verbaux non officiels des séances du conseil provincial de Liège, 1919-1920, Liège, 1920, p.
67-68.
En effet, il faut bien se replacer dans le contexte de décembre 1918 : l'occupant allemand vient de partir. La
Belgique est un pays exsangue ; la situation économique est catastrophique. Dans ces conditions, la priorité serait
peut-être de reconstruire les maisons, de relever les ruines et les usines détruites, de s'occuper des survivants. Or,
malgré cette situation chaotique, une des premières préoccupations des autorités de la province de Liège est d'ériger
im monument aux morts !
Registre des séances du Conseil communal de la ville de Liège, 23/12/1918.
™ Mémorial administratif de la province de Liège, 1921, 1" semestre, p. 475-477, dépêche du Gouverneur de la
province de Liège aux administrations communales, 31/3/1921.
Remarquons que cette nouvelle dénomination dénote im changement dans la conception du monument. Le
monument qui, au départ, devait être un monument provincial dédié aux morts militaires et civils liégeois devient un
monument dédié à la Défense nationale. En outre, la nouvelle appellation « Monument de la Défense nationale »
semble destiner l'hommage davantage aux militaires.
Paul JASPAR, (1855-1945). Architecte liégeois qui a notamment lancé l'utilisation du béton armé dans
l'architecture industrielle à la fin du XIXe siècle.
A. COLIGNON, « Le "Beffroy de la Victoire" : un lieu de mémoire belgo-wallon avorté », in L. COURTOIS et J.
PIROTTE (sous la dir. de). Entre toponymie et utopie. Les lieux de la mémoire wallonne, Louvain-la-Neuve, 1999, p.
217-244 ; A. CREUSEN, «La sculpture urbaine à Liège de 1830 à 1940 », in Bulletin de l'institut archéologique
liégeois, t. CX, 1999, Liège, maison Curtius, 2001, p. 232-233 et 264.
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mémorial avec des personnages d'allure mélodramatique, d'attitude conventionnelle, elle projette
l'érection d'un beffroi. C'est là, nous semble-t-il, une idée heureuse et bien adéquate à la
mentalité du Belge, qui, depuis l'aurore des temps historiques, n'a cessé de lutter pour la
liberté. Et le journaliste de conclure : « Il s'agit à Liège, comme le dit le programme, de
commémorer la défense nationale, de symboliser l'endurance de notre peuple dans sa lutte, de
glorifier la résistance de l'armée, le sacrifice des soldats et des civils - au pays de Liège
spécialement. Un monument commémoratif n'est pas fait pour la génération qui l'élève. Il est
destiné à l'édification de la postérité, à l'enseignement populaire de demain. Il est fait pour
l'histoire. Comprenez-vous maintenant pourquoi ce beffroi doit être érigé ? Si la dépense
nécessitée par l'exécution du projet de M. l'architecte Jaspar dépasse les crédits votés par la
province et la ville de Liège, que l'on ouvre une souscription nationale ! Cette suggestion ne
sera pas suivie. Malgré l'argent déjà recueilli (500.000 francs auxquels vont s'ajouter les
souscriptions communales), le beffroi dessiné par Paul Jaspar -dont le coût est alors estimé à 3
millions de francs belges- ne sera pas réalisé. Sans doute la province et la ville de Liège avaient-
elles vu trop grand .
A Namur, lors de la rentrée du Conseil provincial, le 20 novembre 1918, le bourgmestre
Procès rend également hommage aux morts ; « Il me faut, hélas, dire aussi : Saluons nos disparus,
saluons nos morts. Quelle note douloureuse, mais inéluctable, en cette heure d'allégresse ! (...) Ils
auront leur fête funèbre qui sera l'auréolement (sic) de leurs noms à jamais bénis. Ces noms
seront gravés en caractères ineffaçables sur l'airain ou sur le marbre. Nous garderons et nous
vénérerons avec un soin jaloux les monuments élevés à leur gloire, avec mission pour les
générations futures de les conserver à travers les siècles conmie un palladium, comme l'honneur
suprême de la patrie.
Ce discours laisse sceptique la rédaction du journal catholique Fers L'Avenir qui aurait
souhaité une promesse formelle d'un monument aux morts digne de ce nom : « Nous avons assisté
hier à la séance solennelle du conseil communal de Namur. Nous devons dire que nous en
sommes sorti déçus. Certes, il importait de glorifier la Patrie et M. le Bourgmestre a bien fait,
dans son discours de célébrer l'indépendance reconquise, de saluer nos morts, nos soldats, nos
armées alliées. Il a bien fait aussi et surtout de proclamer l'attachement de Namur à nos
H. VAN MEERBEECK, « Un beffroi. Monument commémoratif de la grande guerre », in Bulletin officiel du
Touring-Club de Belgique, 1/11/1922, p. 500.
^^^Ibid.,-ç. 501.
Il faudra attendre la fin des années trente pour que le projet refasse surface mais sous une autre forme, bien
éloignée du vœu initial. Cfr. S. CLAISSE, « L'art commémoratif de la Grande Guerre soutenu par la Province de
Liège : du monument de Loncin à la statue du Roi Albert », in Actes du Colloque intemational Liège, août 1914
organisé par le Ceges et la Province de Liège, 6-7/5/2004 (à paraître).
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Souverains bien-aimés. Cependant, nous eussions voulu qu'après cela, il ne se fût pas borné à dire
' que nos édiles sont animés du vifdésir derendre à Namur sabeauté endommagée par les Teutons.
(...) Nous eussions aussi voulu voir le Conseil voter le principe de deux monuments qu'il faudrait
grandioses : l'un à la mémoire des soldats tombés pour la Belgique, l'autre pour perpétuer le
souvenir des victimes civiles de la barbarie germanique. On n'a rien dit de cela. Nous écrivons
! cette critique sans la moindre acrimonie et nous serions désolé de peiner n'importe qui. (...) La
• 98'7
rédaction de Vers L'Avenir» . Pour Vers l'Avenir, un monument se doit d'être imposant,
d'autant qu'il devrait participer à la reconstruction d'une région, d'un pays. Si cet appel semble
entendu, un seul monument provincial -dédié aux soldats et aux civils- sera finalement réalisé par
la province de Namur.
Après avoir imaginé d'autres projets^^^, la ville de Namur va se rallier au projet de la||[ province et les deux institutions créeront une commission chargée d'examiner l'emplacement à
donner aumonument provincial^^^. L'année suivante, le député permanent Wasseige, annonce que
la maquette du monument commémoratif que la province fera ériger se trouve au gouvernement
provincial. « Ce monument, qui sera probablement érigé dans le square en prolongement de la rue
de Fer, aura dix mètres de hauteur, nécessitera l'emploi de quatre-vingt mètres cubes de pierre, et
sa construction durera de deux ans à deux ans et demi. M. Wasseige ajoute que le subside de
i, cent mille fi-ancs est insuffisant. Il faut deux cent mille francs. Il demande au Conseil de donner
mandat à la députation pour pouvoir traiter dans ces conditions, avec l'artiste^®' Jules Jourdain^^^.
Cette demande soulève des objections de la part de M. Ronvaux. Il dit qu'il était convenu de
^ recourir à un concours, et il s'abstiendra au vote, tout en étant partisan du projet. M. Wasseige
V insistant pour ime solution immédiate, M. Ronvaux réclame l'appel nominal. Le Conseil n'étant
plus ennombre, la séance estlevée.^^^
Le vendredi 27 décembre, est débattue au Conseil provincial de Namur, la question du
financement. Edouard de Pierpont développe la proposition (qu'il a déposée avec M. Henry et le
' vicomte de Jonghe) demandant l'inscription au budget d'une somme destinée à subsidier
1 21/11/1918,p. 1.
« Pour relever Namur » in Vers L'Avenir, 21/11/1918, p. 1.
A. GUILLITE, Les monuments aux morts de la guerre 1914-1918 dans les communes du grand Namur (1919-
1932), Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1987, p. 17-18.
Procès-verbaux des séances du Conseil provincial de Namur. Sessions ordinaires et extraordinaires de 1919,
Namur, s.d., p. 266.
, , 26/11/1919, p. 2.
Procès-verbaux des séances du Conseil provincial de Namur. Sessions ordinaires et extraordinaires de 1919,
Namur, s.d., p. 261.
Jules Jourdain (Namur, 1873-Woluwé-Saint-Lambert, 1957). Sculpteur, créateur de médailles, il suit une
formation à l'Académie de Bruxelles avec Jules Dillens. Auteur des monuments commémoratifs de la guerre à
Namur, Rochefort, Walcourt, Halen, Tessenderlo, Casteau, Grand-Halleux, etc.
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l'érection de monuments commémoratifs à la mémoire des soldats morts pour la Patrie et des
civils « lâchement assassinés par les troupes allemandes ». Il propose un crédit de 100.000 francs.
Le conseil provincial de Namur vote alors un premier subside de 100.000 francs pour le
monument à ériger à la mémoire des soldats morts pour la Patrie et des civils fusillés par les
Allemands^ '^^ . La 4^ commission ayant inscrit cette somme au budget, le vicomte de Jonghe fait
remarquer que cette somme de 100.000 francs est un premier crédit. Et M. Wasseige précise qu'il
s'agit d'abord d'ériger un monument provincial, puis de subsidier éventuellement d'autres
2QS
monuments .
Le lendemain, le baron Adrien de Montpellier, vice-président du conseil provincial de
Namur, demande que ce monument soit également dédié aux déportés : « Animés, comme vous
l'êtes tous, messieurs, des sentiments du plus pur patriotisme, vous vous êtes unis dans une pensée
de gratitude et vous avez conçu le projet d'élever un monument national à la mémoire de ceux qui
sont tombés siir le champ de bataille et des fusillés politiques. Permettez-moi de formuler le vœu
d'y voir joindre les noms des victimes de la déportation allemande. Beaucoup d'entre eux auraient
voulu, comme tant d'autres, au péril de leur vie, passer la frontière pour rejoindre leurs frères au
front et ne pouvant accomplir ce devoir patriotique ont juré de mourir plutôt que de travailler pour
l'ennemi ! Jamais, messieurs, s'il m'est permis d'évoquer un souvenir personnel, je n'oublierai le
spectacle de ces odieuses déportations ; les journées des 29 et 30 novembre 1916 marqueront
parmi les plus douloureuses de ma vie. Comme aux temps reculés de l'esclavage, on parquait les
hommes en troupeau encadrés par des soldats, baïonnettes au canon, pour les conduire en exil...
Mais tous, spectacle bien réconfortant, s'en allaient, criant, en vrais Belges qu'ils étaient : Nous
ne travaillerons pas ! Combien, hélas ! dorment pour toujours leur dernier sommeil, là-bas, sur la
terre d'exil et combien, à peine rentrés au foyer, ont succombé aux suites de tant de tortures et de
privations. Honneur à tous ces vaillants et que leurs noms figurent également sur le monument
que vous érigerez et qui doit perpétuer pour toujours, en même temps que les hauts faits des
nôtres, la barbarie des Allemands ! Si ce discours est chaleureusement applaudi par




Vers L'Avenir, 2%-29l\2ll9U,-p. 1.
Vers L'Avenir, 30/12/1918, p. 1.
LeSoir,26l\\l\9\9, p. 2.
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Le premier projet de Jules Jourdain représentant un Gaulois poussant un roc du haut de la
citadelle est refusé^ '^. Le second présenté par Jules Jourdain et l'architecte Victor Creten se
présente sous la forme d'un obélisque en pierre entouré de personnages^^^. Ce monument dédié
« à la gloire des morts héroïques de la province de Namur » rend « hommage à l'héroïsme des
enfants du pays de Namur morts pour la Patrie et symbole d'étemelle reconnaissance à leur
glorieux sacrifice. A l'avant-plan, une femme à terre -représentant la province de Namur
martyrisée lors de l'invasion allemande- tenant contre sa poitrine un enfant, lance un poing
vengeur. Au-dessus d'elle, un génie ailé appelle à la victoire. De part et d'autre de l'obélisque, des
soldats et des cavaliers se lancent à l'assaut de l'ennemi. Un cavalier est désarçonné et son cheval,
tué. Ce monument comportant l'inscription « Que leur sacrifice ne soit pas inutile », qui devait
initialement être érigé plus tôt, ne le sera qu'en juin 1924, en raison de la lenteur des carrières à
fournir les pierres.
Dès décembre 1918, le conseil provincial d'Arlon décide d'ériger un monument pour toute
la province du Luxembourg. Ce monument, devant être placé le long de la voie d'accès à la
nouvelle église Saint-Martin à Arlon, serait « destiné à glorifier les soldats morts poiu* la Patrie et
• • 300à perpétuer la mémoire des civils lâchement massacrés ou fusillés en haine de la Belgique. » En
1922, la Commission royale des monuments et des sites fait le point sur le projet : « Le conseil
provincial a inscrit à son budget une somme de cent mille francs. La ville d'Arlon donne
l'emplacement et souscrit vingt mille francs. On compte ouvrir un concours resfreint en vue de
réaliser le projet. Le 23juin 1922, le règlement du concours pour le monument commémoratif
provincial paraît dans les Nouvelles et L'Avenir du Luxembourg. S'adressant aux artistes
statuaires et aux architectes belges, il demande que le monument soit conçu en hémicycle pour
une somme d'environ 120.000 francs. Pour le reste, toute liberté est laissée aux concurrents quant
au choix du motif qui devra « exalter les sentiments patriotiques, glorifier la mémoire de nos
héros et perpétuer le souvenir des faits qui ont affligé la province. Les projets doivent être
adressés au gouverneurde la province avant le 1®"^ octobre 1922. A l'issue du concours, les auteurs
J. TOUSSAINT, « La sculpture», in P. JACQUET et F. JACQUET-LADRIER (sous la dir. de), La vie à Namur
au temps du Roi Albert, Namur, 1984, p. 123.
Le projet est approuvé dès 1919 par la Commission royale des monuments et des sites « sous réserve de tenir
compte des observations suivantes auxquelles l'auteur, entendu en séance, s'est rallié : 1. Abaisser un peu le groupe de
la femme et de l'enfant massacrés, 2. Renforcer l'obélisque ; 3. Rechercher un motif de remplissage pour les vides
existant au-dessus et au-dessous du génie vengeur. » Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXI°
année, 1919, Bruxelles, 1920, p. 52-53.
Le Patriote illustré, 15/6/1924, p. 369.
L'Avenir du Luxembourg, 23/6/1922, p. 1. "^
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXr année, 1922 (juillet-décembre), Bruxelles, 1923, p.
250.
Les Nouvelles, 23/6/1922, p. 2-3.
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choisis sont le sculpteur arlonais Jean-Marie Gaspar et l'architecte Blomme. Ce monument
sommairement esquissé devait être érigé en pierre blanche : « Le haut relief central évoquerait la
résistance de la Belgique, s'attaquant au monstre personnifiant la barbarie allemande lors de son
invasion. Les noms des martyres soit à gauche et à droite du haut-relief, soit sur les faces latérales
des pilastres terminant l'hémicycle. » Toutefois, ce monument pour lequel des fonds avaient
été pourtant réunis -le conseil provincial avait voté un crédit de 100.000 francs et la ville d'Arlon,
20.000 fi"ancs- ne verra jamais le jour, probablement faute de consensus entre les différentes
parties.
En janvier 1919, la Députation permanente de la province du Brabant décide d'ériger un
monument qui commémorera l'héroïsme de ses soldats^®"^. Ce projet tombera ensuite dans l'oubli.
Contrairement à ce qui s'est passé à Namur, les initiatives de la ville de Brugge et celles de
la province de Flandre occidentale vont diverger pour aboutir à des projets distincts. En mai 1919,
le conseil communal de Brugge vote diverses mesures pour commémorer ses morts : l'érection
d'un monument au cimetière et d'une plaque commémorative au lieu dit « Hof van Aurora » où
13 civils ont été fusillés durant la guerre, l'érection d'un monument dans le cimetière militaire de
Brugge et l'érection d'une statue représentant un soldat en uniforme au Smedenpoort. Lors de
cette même séance, le conseil communal décide de renommer certaines rues (Rue Général Léman,
plaine de la libération, etc.) et approuve l'érection d'un mémorial Saint-Georges à Brugge^°^.
Toutefois ces initiatives vont faire « double emploi » avec celle prises par la Province.
En mars 1920, le conseil provincial de Flandre occidentale décide d'ériger un monument en
souvenir des combattants de 1914-1918 et d'instituer une commission spéciale pour étudier la
question. Quelques mois plus tard, il vote un crédit de 200.000 jfrancs pour l'érection d'un
monument grandiose à la mémoire des soldats belges tombés pour la patrie. Une longue
discussion a eu lieu au sujet de l'emplacement du monument, chaque conseiller souhaitant que le
monument provincial soit érigé dans la ville dont il est originaire^°^. Entre-temps, une commission
spéciale envisage de restaurer la chapelle Saint-Pierre de Brugge pour en faire un monument
commémoratif provincial. Toutefois, cette option n'étant défendue que par une minorité de
conseillers brugeois, la majorité votera enfaveur d'un monument à ériger à Caeskerke^*^^. Enmai.
M. MORMONT, Monuments aux morts et plaques commémoratives de la Première Guerre mondiale d'Arlon,
Séminaire de politologie et d'histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, armexe 3.
Le Soir, 12/1/1919, p. 1.
M. JACOBS, Zij, die vielen als helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, Bruges, 1995, t. 1, p. 149.
M. JACOBS, Op. cit., t. 1, p. 149.
« Une commission spéciale, nommée dans la précédente session pour préparer un avant-projet, désigna la ville de
Bruges au choix de l'assemblée et proposa de transformer l'ancienne chapelle saint-Pierre en crypte monumentale.
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le gouverneur demande à la ville si le conseil communal offrirait éventuellement un subside pour
financer le monument provincial. Le 22 novembre 1920, le Conseil provincial de la Flandre
occidentale réuni en session extraordinaire décide, par 37 voix contre 11 et 2 abstentions, «de
maintenir son vote antérieur qui a décidé d'ériger le monument commémoratif provincial en
l'honneur des anciens combattants à Caeskerke-lez-Fumes et non à Bruges, ainsi que le proposait
l'administration communale de cette dernière ville. En revanche, aucune décision n'est prise
quant à la nature du monument à ériger. Sur ce point, deux opinions s'affrontent : les partisans
d'une construction utilitaire pour les invalides de guerre et les partisans d'un monument aux
morts^®^. C'est finalement la seconde option qui triomphera.
En 1921, on projette de déplacer deux portes de l'enceinte fortifiée d'Antwerpen pour servir
d'arc de triomphe à chacune des extrémités du pont que la Province de Flandre Occidentale
projette d'ériger sur l'Yser, à Diksmuide, en commémoration de la guerre. Ce projet reçoit un avis
négatif de la Commission Royale des Monuments et des Sites, le 6 août 1921. L'objection
principale est que la hauteur des deux portes de l'enceinte anversoise, transportées à l'Yser, serait
sans correspondance avec la largeur du fleuve. D'après la lettre du Haut conunissaire, le
8/09/1921, ni le ministère des Affaires Economiques, ni l'Office des Régions dévastées de
Brugge, ni le Haut commissariat royal, ni l'architecte communal de Diksmuide n'ont jamais été
saisis d'une telle proposition^^". Le projet est classé sans suite.
Un concours est alors ouvert aux artistes belges et 7 projets sont retenus. En avril 1923, le
^ jury choisit le projet Dodentoren : « Le jury institué par la province de Flandre occidentale pour
^ juger le concours en vue de la confection des plans d'un monument commémoratif à l'Yser, vient
_ de se prononcer. Il y avait sept participants ; trois sujets ont été pris en considération par le jury.
, La prime de 5.000 fi-ancs a été décernée au sujet le «Le Lion de l'Yser », auteur : M. Jean De
Bondt, de Diksmuide ; la prime de 3.500 francs à la «Porte voûtée » de M. Charles Poupaert,
^ architecte à Brugge. C'est le sujet La Tour des Morts qui a été retenu par le jury pour être
' exécuté^ Les auteurs de la Tour des Morts sont les architectes : MM. Charles Schaessens, de
^ Fumes ; Pierre Verbruggen, d'Yper, et Valerius Lievens, de Tielt. Un crédit provincial de 200.000
francs est prévu povir l'exécution de ce monument. Toutefois, un mouvement est provoqué tendant
belges se sont particulièrement distinguées et ont arrêté les légions allemandes devant l'Yser. Le projet de la
commission spéciale a été repoussé et Caeskerke a été désigné pour l'emplacement du monument. » Le Soir,
12/7/1920, p. 1.
Le Soir, 25/11/1920, p. 2.
En d'autres termes, la députationpermanente doit trancherentre la reconnaissance envers les vivants ou envers les
morts.
AGR, Office des Régions dévastées, n°7551 Dixmude.
< Ce projet fera l'objet de protestations de la part d'un concurrent qui estimeque ce monumentne pourra être réalisé
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à faire renoncer la province de la Flandre occidentale à l'exécution de ce monument et à employer
312le crédit y affecté à la construction d'habitations pour invahdes. »
Quant à la ville de Brugge, après maintes tergiversations, elle décidera en mars 1923
d'exaucer le souhait des anciens combattants et invalides de guerre brugeois en consacrant la
somme qui devait être attribuée au monument provincial à la construction d'un nouveau quartier
de Brugge^^^. Finalement, faute de consensus politique et de moyens financiers nécessaires (en
raison de l'inflation croissante), le monument provincial de Flandre occidentale ne sera pas
réalisé. « Zoals dat van Brugge riep het provinciale monument allerhande tegenstellingen op.
Vooreerst illustreert zijn geschiedenis duidelijk de geografische tegenstellingen tussen de
Bruggelingen en al de anderen in de schoot van de raad. Evenals de politieke tegenstelling tussen
de conservatieven en de progressieven, die vanaf 1927 evolueert naar de tegenstelling tussen de
Belgicistisch gezinden en de Vlaams-nationalistische anti-militaristen. Deze laatste keren zich
tegen het provinciale gedenkteken niet vanuit hun oorspronkelijke progressieve ingesteldheid en
hun in de jaren toenemende afkeer van aile vaderlandse monumenten, maar ook vanuit hun zeer
pragmatische vrees voor concurrentie tussen het provinciale monument en het eigen Vlaamse
monument, dat zij op nagenoeg dezelfde plaats willen oprichten, en dat overigens meer dans een
vergelijkingspunt vertoonde met het provinciale project. En ce sens, le comité de la tour de
l'Yser^^^ a contribué à faire péricliter leprojet dumonument provincial de la Flandre occidentale.
Le 8 octobre 1922, le monument aux morts élevé par la province aux Limbourgeois morts
pour la patrie est inauguré à Hasselt en présence du Roi Albert et de la Reine Elisabeth^^®. Het
Laatste Nieuws souligne la présence d'une foule nombreuse agglutinée dans les rues, sur les
places mais aussi sur les balcons, les barrières, les clôtures et les parapets, qui dépasse de loin le
nombre d'Hasseltois : « Men schat het aantal bezoekers op dertig duizend en Hasselt zelf heeft
een bevolking van zestien duizend zielen. Men kan zich dus inbeelden hoe het stadje zwelt van
het volk. Le monimient, œuvre du sculpteur Vereycken d'Antwerpen et de l'architecte Van
Asperen est ainsi décrit : «Bronzen troepen stellen voor den soldaat, den opgeëischte, den
geflisiljeerde en de vluchtelingen. Deze groepen zijn onder een vlag verborgen. Le Roi et la
Reine prennent place dans une tribune dressée près du monument. Le président du Conseil
Le Soir, 161111922,,-p. 1.
M. JACOBS, Op. cit., t. 1, p. 150.
M. JACOBS, Op. cit., t. 1, p. 161.
Sur le comité de la tour de l'Yser, sa construction, ses symboles, etc. voir notamment M. JACOBS,
Op. cjf., t. 1, p. 21-22; 163-165.
Cette cérémonie est annoncée deux semaines plus tôt dans Le Soir, 21/8/1922, p. 1.
Het Laatste Nieuws, 9/10/1922, p. 2. Traduction: «On évalue le nombre de visiteurs à 30.000 alors que la
population de Hasseltmême est de 17.000. Onpeut donc se représenter combien la petiteville est noirede monde. »
Het Laatste Nieuws, 9/10/1922, p. 2.
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provincial du Limbourg, Gielen, remet le monument érigé par la province à la ville. Il rappelle
que le Limbourg a participé à la Grande Guerre pour la liberté et l'indépendance de la Belgique.
Après ce discours, le voile tombe, découvrant le monument. Un coup de canon succède à la
Brabançonne. Les souverains déposent une gerbe ; le défilé commence. Ilet Laatste
Nieuws souligne l'hétérogénéité du défilé où le chant flamand "de Zwarte Leeuw" côtoie les vivas
lancés aux souverains : « Maar we moeten in 't bijzonder gewag maken van onze Vlaamsche oud-
strijdersbonden die elkaar opvolgen in een onafzienbare rij ; al maar doorzien we de Zwarte
Leeuw op het gouden veld, op de prachtige vaandels die ons doen denken aan Joe English. Vele
vereenigingen stappen voort op de klanken van den "Vlaamschen Leeuw". Stoer-Vlaamsch klinkt
't "Leven de Koning en de Koningin" en het is of de oud-strijders jun oude trouw nog eens
hezegelen willen alvorens ze vanmiddag zullen gaan bevestigen de motie tôt vervlaamsching der
Gentsche hoogeschool, op de vergadering waar prof. Daels het woord zal voeren. Daar schrijden
allerlei vereenigingen uit aile streken der provincie. We zien de oude gilden, de koningen of
keizers van schutters met hun eereteekenen en eeuwenoude vaandels naïfs van teekening. Doch
ook Nieuw-Limbourg hier en wel de mijnwerkers men op en brandende tampen in de hand, en
terend in de zon die Hasselt getrouw blijft. Uit aile bonden treedt iemand naar voren om bloemen
te leggen voort het Vorstenpaar en voor het gedenkteeken.
Si la province d'Anvers choisit de ne pas ériger de monument commémoratif, le conseil
provincial décide de placer, dans sa salle de délibérations, une plaque pour perpétuer le souvenir
des condamnations à mort prononcées dans cette salle par le tribunal de guerre allemand qui y
tenait ses assises pendant presque toute la durée de l'occupation : « La portée symbohque des
sculptures en bronze, en relief sur fond doré et le caractère patriotique de l'ensemble en feront une
œuvre d'art de réelle valeur dont l'exécution est confiée au sculpteur Josué Dupon d'Anvers. La
dépense en est évaluée à vingt sept mille cinq cents fi-ancs. Le 22 mars, le projet reçoit le visa
de la Commission des monuments et des sites qui jugele projet satisfaisant^^\ Enjuillet, le projet
se précise : « Un monument commémoratif de la grande guerre va être érigé en la salle des
séances du Conseil provincial d'Anvers. Ce triptyque sera en bronze et or. Les panneaux latéraux
représenteront, d'un côté, l'aigle allemand à son apogée et de l'autre, l'aigle impérial écrasé et
pantelant. Le panneau central portera les noms des condamnés à morts dans cette même salle qui
servit, pendant l'occupation de tribunal à la horde teutonne. Des allégories de la Victoire
encadreront ces noms à jamais glorieux. Ce triptyque, dû au sculpteur Josué Dupon, sera placé sur
Het Laatste Nieuws, 9/10/1922, p. 2.
Archives provinciales d'Anvers, Lettre du gouverneur d'Anvers au gouverneur de Flandre occidentale, 26/1/1920.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXIF année, 1920, Bruxelles, 1921, p. 21-22.
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un fond rouge contre le mur, derrière la tribune du gouverneur, Le Conseil Provincial
d'Anvers inaugure en 1921 ce mémorial des Belges, condamnés par les tribunaux allemands de
1914 à 1918, et dont neufontétéexécutés^^^. En 1930, ce seralaville et non la province d'Anvers
qui érigera, par souscription publique, un monument aux morts de la guerre dominé par la statue
équestre du Roi Albert^ '^^ . Quant à la Flandre orientale, elle n'érigera pas demonument provincial
de la Grande Guerre^^^.
A contrario, la province du Hainaut décidera de concentrer toutes ses forces sur son
monument provincial. Dès 1919, la Députation permanente charge une Commission^^® de
rassembler les souscriptions des villes et communes, des particuliers et des sociétés privées et
d'organiser un concours entre les artistes belges en vue de l'érection d'im monument à la mémoire
des officiers et soldats originaires du Hainaut^^^. En mars, le gouverneur demande aux
administrations conmumales de participer activement au projet : « Je sais bien que, dans chaque
commune et même dans les plus humbles, les pouvoirs publics et les particuliers ont à cœur de
perpétuer, par un souvenir durable, la mémoire de ceux de leurs concitoyens qui ont sacrifié leur
vie pour la Patrie ; je suis cependant convaincu que les Conseils communaux du Hainaut
comprendront et admettront qu'il convient qu'un monument grandiose, situé au chef-lieu de la
province, rappelle les fastes glorieux de l'armée nationale et la part distinguée que les officiers et
soldats originaires du Hainaut y ont prise. Je vous prie aussi, Messievirs, de doimer la plus large
publicité à ce projet, de demander notamment aux journaux locaux de le faire connaître à leurs
lecteurs. Je vous engage enfin à organiser, soit directement, soit par l'intermédiaire ou avec le
concours des sociétés locales, la souscription des habitants. C'est ainsi que la commune de
Bouffioulx, par exemple, va nommer une commission en mai 1919 afin de recueillir les
souscriptions de ses habitants pour le monument aux morts provincial^^^.
Le Soir, 8/7/1920, p. 1.
Le Patriote illustré, 6/11/1921, p. 809.
Le Soir illustré, 26/4/1930, p. 1.
Nous n'avons trouvé aucune trace d'intention d'ériger un monument provincial en Flandre orientale ni dans la
presse, ni dans le mémorial administratif de cette province.
CetteCommission est composée comme suit : présidents d'honneur : Harmignie, ministre des Sciences et desArts
et Masson, ministre de la Guerre ; présidents : Damoiseaux, gouvemeur du Hainaut, André, président du Conseil
provincial, Lescarts, bourgmestre de la ville de Mons ; membres : Chevalier et Pastur, membres de la Députation
permanente, Canon, vice-président du Conseil provincial, les bourgmestres des villes d'Ath, Charleroi, Thuin et
Toumai, etc. Mémorial administratifde la province du Hainaut, 1919, p. 290-291.
Mémorial administratifde la province du Hainaut, 1919, p. 289.
Mémorial administratifde la province du Hainaut, 1919, p. 290.
V. DAUBY, Etude des monuments aux morts de la Première Guerre mondiale de la commune de Châtelet,
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Comme l'explique son gouverneur, Maurice Damoiseaux^^° lors de l'assemblée générale de
la Commission royale des Monuments et des Sites, le 27 octobre 1919, la province du Hainaut a
choisi d'ériger im monument provincial et de ne pas subsidier les monuments aux morts
communaux. « Dès la reprise de ses travaux par le Conseil provincial, dans le discours que j'ai eu
l'honneur de prononcer à l'ouverture de ses débats, j'ai adressé un hommage aux morts pour la
patrie. J'ai, à cette occasion, proposé au Conseil, qui d'ailleurs a accepté avec enthousiasme, de
voter un crédit considérable aux fins d'élever dans la ville chef-lieu, à Mons donc, un monument à
tous les officiers et soldats morts en campagne. (...) Le conseil provincial du Hainaut a voté à cet
effet un premier crédit de 150.000 francs. Nous avons institué une commission composée de
membres de l'administration, du vice-président de la Commission provinciale des Monuments,
d'un certain nombre d'artistes, des présidents des écoles d'art de la province, etc. Nous nous
sommes déjà réunis et nous avons pris quelques décisions de principe. En premier heu, nous
avons décidé que le monument serait érigé à Mons. Dans le Hainaut, il n'y a pas de raison pour
que ce monument soit édifié ailleurs. Si la bataille de Mons n'a pas été un événementdécisif, elle
est cependant considérée par nos amis Anglais comme un événement très important, d'abord parce
que c'est à Mons que les Anglais ont eu leur premier contact avec les Allemands, et ensuite parce
que c'est à Mons également qu'ils ont livré leur dernière bataille : au moment de l'armistice, nous
étions en effet sous les feux croisés des canons canadiens et des canons allemands. Mais à quel
endroit de la ville faut-il placer le monument ? Une commission composée de M. Saintenoy,
membre de la Commission royale des Monuments et des Sites, de M. l'architecte des jardins de la
ville de Bruxelles et de différentes personnalités de notre propre Comité, a été chargée de chercher
cet emplacement. Nous avons aussi fait appel aux souscriptions des communes de la province.
Une souscription de 25 centimespar habitant rapporterait une somme au moins égale à celle déjà
accordée par la province. D'autre part, il résulte des démarches faites auprès de M. le ministre de
l'Intérieur, que nous pouvons compter, pour un monument de ce genre, sur un subside de l'Etat.
Nous pensons donc arriver à pouvoir disposer de près d'un million de francs. Nous pourrons donc
édifier un monument digne et de la province et de ceux qu'il commémorera.
Plus loin, Maurice Damoiseaux souhaite que l'exemple du monument provincial du Hainaut
serve d'exemple aux autres provinces belges : « J'ai tenu à vous exposer ce que nous avons fait
dans le Hainaut parce que, si chaque province agissait de même, nous pourrions édifier de belles
œuvres d'art, non pas seulement des colonnes surmontées de Victoires avec une trompette, mais
A. JOURET, « L'affairedes gouverneurs de provinces. Le cas de MauriceDamoiseaux, gouverneur du Hainaut»,
in Revue Belge de Philosophie et d'Histoire, LX, 1982, n°4.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, 1919, Bruxelles, Vromant, 1920,p. 235-236.
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des œuvres correspondant aux caractères ethniques et sociaux de chacune de nos régions, des
œuvres donc différentes les unes des autres, mais constituant ensemble un vaste monument à la
gloirede nos héros victorieux. Voilà l'idéequej'aurais voulu soumettre à mes collègues des autres
provinces s'ils avaient été présents ici. J'en ai déjàparléà l'un d'eux qui est disposé à entrer dans la
même voie. En tout cas, en ce qui vous concerne, permettez-moi de vous suggérer de proposer à
vos gouvernements, à vos Députations permanentes, l'exemple de la province du Hainaut. La
province du Hainaut a décidé de ne pas subventiormer d'autres monuments. Moi-même, chaque
fois que je reçois d'une commune de ma province une requête pour me prier d'insister auprès du
Gouvernement aux fins d'obtenir un subside aux fins d'édifier un monument commémoratif, je lui
réponds : "Envoyez-moi de l'argent, et bornez-vous à placer dans vos églises ou dans vos
cimetières une plaque commémorative à la mémoire de vos morts.De cette manière, on évite
la dispersion des fonds et des horreurs contre lesquelles tout le monde s'élève. Voilà, Messieurs,
les communications que j'avais à vous faire.
Cette proposition du gouverneur du Hainaut est approuvée par le président de l'assemblée
générale de la Conmiission royale des Monuments et des Sites : « Cette proposition est excellente.
(...) En agissant comme le proposeM. Damoiseaux, on éviteraque beaucoup d'argent ne se perde
dans des monuments qui laissent souvent à désirer. Ceci n'est nullement une critique visant les
artistes, mais nous pensonsqu'ils ne peuventpas toujours disposer d'assezde ressources pour faire
quelque chose de bien. Cependant, malgré ces belles déclarations d'intentions excluant tout
subsides accordés aux communes, la province du Hainaut se verra tout de même obligée de faire
ime exception. En avril 1920, la province du Hainaut allouera un subside de 10.000 francs (alors
que le coût total du monument s'élève à 50.000 francs) à la commune de Péronnes-lez-Binche qui
335dédie son monument à Alphonse Gravis, son ancien bourgmestre mort pendant la guerre . Cette
exception, si elle est probablement liée au souvenir du bourgmestre fusillé par les Allemands en
août 1914, témoigne néanmoins de l'attente d'un subside provincial dans le chef de certaines
communes.
Le gouverneur du Hainaut se conforme ici aux souhaits du gouvernement belge qui prône la pose de plaques
cornmémoratives, moins coûteuses, dans les communes. Notons que le sens des subsides est ici permuté puisque,
habituellement, ce sont les communes qui sollicitent des subventions de l'autorité supérieure et non l'inverse.
Idem, p. 236-237. Ce monument sera inauguré dans le parc communal de Mons, le 28 mai 1922. Le Soir,
29/5/1922, p. 2.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, 1919,Bruxelles, Vromant, 1920, p. 239.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1141 Péronnes-lez-Binche, Lettre de la commune, 13/4/1920. Ce
monumentsera inauguréquelques mois plus tard, en août 1920.Le Patriote illustré, 29/8/1920, p. 416.
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Subsidier les monuments communaux ?
Les provinces vont jouer un double rôle dans le financement des monuments en intervenant
de manière directe et indirecte. Quelle que soit la stratégie adoptée, aucune province n'optera pour
une politique « subventionniste » en finançant systématiquement tous les monuments aux morts
communaux. Seules les provinces d'Anvers et de Liège tenteront d'élaborer une politique
mémorielle globale, plus ou moins cohérente.
Dès avril 1919, le gouvernement provincial de Liège va s'inscrire dans la même visée que le
gouvernement belge en prônant les plaques commémoratives plutôt que les monuments
imposants. Pour ce faire, la province de Liège propose aux administrations communales de poser
une plaque commémorative «standard » sur la façade de lamaison communale^^®: «Comme ces
plaques doivent, dans toutes les communes de la province, commémorer les mêmes événements,
on a pensé qu'il serait désirable qu'elles soient toutes les mêmes dans les villes aussi bien que dans
les petites communes. Pour arriver à ce résultat, la Province offre à votre commune le ou les
frontons en bronze des plaques en question. La Province de Liège propose de financer le
fronton en bronze^^^, tandis que les communes payeraient la dalle de pierre et les inscriptions à y
graver^^^.
Le fronton en bronze, esquissé par le sculpteur Oscar Berchmans '^'®, représente un lion
conquérant qui regarde lepassant droit dans les yeux '^^ ^ Ce lion symbolisant laBelgique, exprime
la rage de vaincre. Il tient dans sa gueule une branche de laurier et une branche de chêne. Le
laurier symbolisant l'immortalité et la gloire, sert à célébrer la victoire des héros. Le chêne, quant
à lui, symbolise la force, aussi bien morale que physique. Au-dessus du lion se trouve
l'inscription ; «N'oublions jamais » et, en dessous, « 1914 » et « 1918
Cette attitude singulière de la province de Liège pose question. Quelles sont les motivations de la députation
provinciale ? S'agit-il uniquement de faire faire des économies aux communes ou aussi d'imposer sa vision des
commémorations et de mettre en avant la province comme agent de commémorations ? En l'absence d'explications
de la part des acteurs de l'époque, il est difficile de cerner quelles furent les motivations réelles de la province de
Liège...
Archives de la commission communale des jeunes de Pepinster, bte 5, farde 20, circulaire de la Députation
pemianente de Liège aux administrations commimales, 24/4/1919.
Ce sont probablement les 100.000 francs de l'article 190 destinés à subsidier les frais d'érection de monuments
commémoratifs locaux votés en 1919 (voir supra) qui ont servi à financer ces frontons.
Une reproduction de ce fronton ainsi que des exemples d'inscriptions sont envoyés aux communes en armexe à
cette circulaire.
OscarBerchmans (Liège 1869-1950). Il étudie à l'Académie des Beaux-Arts de Liège où il deviendra professeur.
Il a réalisé plusieurs monuments commémoratifs de la guerre, notamment à Boncelles, Esneux, Montegnée, ou
encore, le monumentdédié aux frisillés de la Chartreuse, sur lequelnous reviendrons plus loin.
Le fronton au lion a ime longueur de 112 cm sur une largeur de 63 cm.
La Province de Liège a apparemment pensé à tout puisque l'inscriptionde circonstance est même suggérée. Il ne
reste aux administrations communales qu'à ajouter les noms de leurs morts.
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Ces plaques commémoratives « standardisées » vont connaître un certain succès. D'après
une lettre du gouverneur de Liège adressée au Commissaire de l'arrondissement de Liège et
demandant la réponse de la commune de Barchon, il apparaît qu'en juillet 1920, toutes les
communes sauf trois ont répondu à ladéputation permanente^"^^. Si aucune indication n'est donnée
quant au nombre de communes qui ont accepté la proposition, on peut aujourd'hui encore,
observer le fronton au lion sur de nombreuses maisons communales liégeoises comme à Ans,
Doliiain, Fouron Saint-Martin, Grand-Rechain, Loncin, Pepinster, Soiron, etc '^^ '^ ...
Cependant, la présence de cette plaque provinciale financée en partie par la province de
Liège, n'empêchera pas certaines communes d'ériger un autre monument. Dans plusieurs localités
ayant adopté la plaque provinciale, un monument a été érigé en sus, dans le cimetière (comme à
Alliîur, Ans, Awans, Saint-Nicolas...) et/ou une autre plaque ou un tableau commémoratifs ont été
apposés sur le mur de l'église (Ans, Loncin). A Pepinster, un monument à statuaire a été érigé sur
la Grand'Place, juste devant la façade de la maison communale où sont apposées les plaques « au
lion ». A Glons, une statue de jass avec son équipement a été dressée à côté de la plaque au lion
sur le mur de l'église. De même, la plaque au lion apposée sur le mur de l'hôtel de ville n'a pas
empêché l'administration communale et le Comité de ravitaillement de Petit Rechain d'ériger un
monument sur une place du village. La ville de Limbourg a, elle aussi, fait construire un
monument malgré les frontons au lion apposés sur le mur de sa maison communale.
Si l'on considère les multiples exemples de double commémoration dans les communes où
des monuments sont érigés malgré l'existence du fi^onton au lion, l'initiative de la province
liégeoise pour limiter les dépenses communales est plutôt un échec. En tout cas, ces exemples de
AGR, Régions dévastées, 796 Plaques commémoratives de Barchon, Lettre du gouvernement provincial de Liège,
4® division au Commissaire de l'arrondissement de Liège, 7/7/1920. La commune de Barchon accepte la proposition
de la Députation permanente : « Nous n'avions pas répondu plus tôt parce que nous croyions seulement vous
répondre au moment où notre maison commimale actuellement en ruines sera reconstruite. Nous ne disposons en effet
pour l'instant d'aucun emplacement disponible pouvant convenir. Néanmoins, comme vous paraissez considérer cette
affaire comme urgente nous vous fournissons ci-contre les renseignements nécessaires en vous marquant notre
profond désir de recevoir la ou les plaques commémoratives en question. » La commune donne ensuite la liste de ses
morts afin de pouvoir réaliser les plaques commémoratives avec le texte suivant : « Les 14, 15 et 16 août à Barchon,
les allemands ont brûlé 114 maisons et assassiné 27 personnes : 16 hommes, 6 femmes et 5 enfants. N'oublions
jamais. » « Sont morts pour la Patrie : Fusillés à Barchon par les allemands la nuit du 14 au 15 août 1914 (9 noms +
âge) ; sont morts poiu: la Patrie, fusillés à Barchon par les allemands la nuit du 14 au 15 août 1914 (10 noms + âge) ;
sont morts pour la Patrie : instituteur sergent, un fusillé à Wandre le 16 août, un fusillé à Barchon le 16 août et un
fiisillé à Bellaire le 6 août ; sont morts pour la Patrie, brûlés vifs par les allemands la nuit du 14 au 15 août 1914 à
Barchon (7 noms + âge) » AGR, Régions dévastées, n°796 Plaques commémoratives Barchon, Lettre de Barchon au
commissaire de l'arrondissement de Liège, 27/7/1920.
Dans l'entité de Hannut, on retrouve le fronton au lion dessiné par Oscar Berchmans à Abolens, Avemas-le-
Baucluin, Bertrée, Avemas (le fronton initial a aujourd'hui disparu, mais on peut le distinguer sur une carte postale
ancienne représentant la maison communale), Blehen, Lens-St-Remy, Trognée, Merdorp, Petit-Hallet. Des plaques
ont été déplacées. Celle de Glons se trouve sur l'église. Après la Seconde Guerre mondiale, certaines communes, ne
consi;rvant que le fronton au lion, ont remplacé la plaque initiale par une plaque plus grande reprenant les noms des
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multiplication de monuments aux morts au sein d'une même commune montrent bien combien le
besoin de commémorer « ses » morts à « sa façon » est alors prégnant.
Par ailleurs, toujours dans une perspective de rationalisation, le conseil provincial de Liège
choisit, en juillet 1920, de ne subsidier que les monuments érigés dans quatre cimetières
militaires. Il va même tenter de limiter les frais en demandant au Comité de Boncelles de
s'entendre avec celui du Sart-Tilman pour réaliser un monument unique '^^ ^. Cet appel n'ayant pas
été entendu, la Province de Liège va participer à l'érection de quatre monuments situés à
Boncelles, au Sart-Tilman, à Rabosée et à Loncin. De 1920 à 1922, la Province de Liège va
accorder, à chaque site, un subside dont la somme varie entre 15.000 et 25.000 francs belges. Le
19 juillet 1920, le premier subside provincial, de 10.000 francs, est accordé, sans discussion, pour
l'érection du monument commémoratif de la bataille de Sart-Tilman. L'année suivante, le Comité
du monument de Boncelles reçoit, après quelques débats, un subside de 15.000 francs. Le
gouvernement provincial de Liège va également soutenir la demande pour ériger un monument
commémoratif au Fort de Boncelles (où seraient concentrés les corps des soldats tombés pour la
défense du fort), signalant à l'Administration des Beaux-Arts que cette œuvre « est digne d'être
encouragée et de recevoir du Gouvernement le subside sollicité En décembre 1921, à la
demande du Comité exécutif pour l'érection d'un monument aux glorieux défenseurs de Loncin,
la Province de Liège lui octroie un subside de 25.000 francs^"^^. La Ville de Liège accorde la
même somme. Le coût total du mémorial est évalué à 200.000 frs '^^ ®. En 1922, c'est au tour du
Cercle Le Souvenir de Wandre de bénéficier de 25.000 francs pour l'érection du monument
commémoratif de la bataille de Rabosée. Il faut noter que dans les cas de Boncelles et de Loncin,
les sommes initialement proposées par le rapporteur, ont été majorées, par amendement, en raison
de l'importance de ces sites. Quant aux aufres demandes introduites par les administrations
communales liégeoises ou par les associations patriotiques, elles seront systématiquement
rejetées. Malgré sa volonté de ne pas s'immiscer dans les monuments aux morts communaux, la
province de Liège transmet le dossier de la commune de Dolhain-Limbourg en mai 1920, sans
deuxguerres. La commune de Tilff a copié le fronton au lionpour orner les nouvelles plaques portant les noms des
morts de 1940-1945.
Procès-verbaux non officiels desséancesdu conseilprovincialde Liège, 1921, p. 65, séance du 15/2/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1421 Boncelles, Lettre du cabinet du gouverneur de Liège au ministère des
Sciences et des Arts, 5/11/1920.
La ville de Liège écrit au ministre des Sciences et des Arts pour lui demander son soutien : «(...) nous dire que
vous vous associerez volontiers à la proposition qui sera déposée au Parlement, par les Députés liégeois, aux fins
d'obtenirune subventionimportante de l'Etat en faveurde ce Monument » AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 163
Liège (Monument commémoratif de la Défense nationale), Lettre du Collège des Bourgmestres et échevins au
ministère des Sciences et des Arts, 26/7/21.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1721 Mémorial fort de Loncin, Lettre du Comité exécutif pour l'érection
d'un monument aux glorieux défenseurs du Fort de Loncin, 20/1/1921.
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faire d'autre commentaire '^'^ et insiste en octobre 1921, auprès du ministère des Sciences et des
Arts, pour qu'il revienne sur son premier refus de subsidier lemonument de Sprimont^^°.
Dès janvier 1919, le gouverneur de la province d'Anvers, le baron van de Werve et de
Schilde, va lui aussi suivre l'idée du gouvernement belge en conseillant aux communes de ne pas
ériger de monument en pierre, bronze ou marbre et d'opter pour des formes de commémoration
plus sommaires ; « Reeds hoorden wij gewagen van denkmalen, op te richten in kerken, openbare
gebouwen en op openbare pleinen ; van grootsch opgevatte ontwerpen waaraan kunstenaars van
naatn hunne medewerking zouden verleenen. Het ligt voor de hand dat niet overal zulks het geval
zal wezen et dat ook nederiger, daarom niet minder waardige, ontwerpen zullen voorgebracht
worden. Joe eenvoudig een voorstelling ook zij, kan zij in kunstopzicht zeer wel bevallen, indien
daarbij ook volkomen rekening is gehouden met de plaats voor de oprichting van het monument
bestemd. Daarover te oordeelen, tezelfdertijd als over de ontwerpen zelven van de op te richten
denkmalen, is voorbehouden aan de provinciale Commissie van Monumenten en landschappen,
aan dewelke dan ook al de ontwerpen, voorafgaandelijk zullen dienen voorgelegd te worden. Een
denkmaal ter verheerlijking van de bevrijding van ons land, dient niet noodzakelijk in marmer,
steen of brons te wezen. Plus loin, le gouverneur d'Anvers invite les communes à planter des
arbres commémoratifs . En décembre de la même année, le gouverneur réitérera ses instructions
aux communes: «Ten aile kant, in steden en in dorpen van gansch het land, ziet men
gedenkteekens oprijzen ter verheerlijking van onze gesneuvelde soldaten. Dit vroom gedacht
dwingt onzen eerbied af. En nochtans is het niet zonder zekere schroomvalligheid, dat men den
kunstvorm nagaat waarin men dit gedacht vertolkt. Het mag niet zijn dat, onder voorwendsel het
aandenken van onze helden te vereeuwigen, ons land overdekt worde met denkmalen wekle door
onze nakomelingen onwaardig van het gebrachte offer zouden geoordeeld worden. Ces appels
répétés à remplacer les monuments par des signes commémoratifs plus modestes n'empêcheront
pas le gouverneur d'Anvers de transmettre au ministère des Sciences et des Arts, les demandes de
subsides pour les monuments aux morts de Lierre, Baelen-sur-Nethe, Itegem et Tumhout^ '^'
accompagnés d'une sorte de fiche en français reprenant le nom du sculpteur, le prix,
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1205 Dolhain-Limbourg.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Lettre du gouvernement provincial de Lièf;e au ministère
des Sciences et des Arts, 11/10/1921.
Airchives provinciales d'Anvers, circulaire du gouverneur d'Anvers envoyée aux communes, 20/1/1ÎI19.
« In dorpen vooral, doch ook in de steden, zou men tôt aandenken van het heilvolle jaar 1918, zich kunnen bepalen
bij het planten van eenen lindenboom, op eene goed gekozen plaats waar hij tôt de verfraaiïng van de omgeving zal
bijdragen. » Archives provinciales d'Anvers, circulaire du gouverneur d'Anvers envoyée auxcommunes, 20/1/1919.
Archives provinciales d'Anvers, circulaire du gouverneur d'Anvers envoyée aux communes, 17/12/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1354 Tumhout.
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l'emplacement du monument^^^. En attendant une réponse de l'Etat, la province d'Anvers prêtera
1.465 francs à la commune d'Itegem pour achever de payer son monument^^^.
Après avoir prôné les formes de commémorations simples, la province d'Anvers va pourtant
octi'oyer des subsides àplusieurs communes pour les aider à financer leur monument aux morts^^^.
Lors de sa séance du 25 août 1922, la députation permanente fait le point sur les subsides qui ont
été accordés en 1920 et 1921 et tente de dénombrer les monuments éventuellement subsidiables.
Après avoir recensé les différents projets en cours dans la province, la députation permanente va
classer les communes en quatre catégories : « I. Zij die toelage hebben aangevraagd voor de
uitvoering en wier monument door de K. C. van Monumenten goedgekeurd werd. IL Zij die geene
toelage aangevraagd hebben en dus moeten veroudersteld als hebbende de uitgaven bij middel van
gelduizamehngen bekostigd. III. Zij, wier ontwerp door de K. Commissie van Monumenten, als
zonder eenige Kunstwaarde zijnde, werd afgekeurd. (...) IV. Na deze schilling blijven er dus
enkel de volgende ontwerpen of uitfevoerde werken over, die voor de toelagen in aanmerking
verdienen te komen (...). » Pour la députation permanente, il semble évident que les catégories
2 (qui comprend alors 22 monuments) et 3 (qui en comprend 5) ne seront pas subsidiées. Restent
alors dix projets de monuments qui malgré qu'ils soient pour la plupart déjà réalisés, sont
susceptibles d'être subsidiés par la province d'Anvers, car ils ont reçu l'aval de la Commission
royale des monuments et des sites^^^. La députation permanente va se pencher sur les huit
monuments qui ont déjà été érigés et inaugurés^^°. Il est proposé d'octroyer des subsides pour
ceux-ci sur les crédits disponibles de 1921 et 1922 (au total : 40.000 francs) à raison d'un sixième
des dépenses pour la réalisation du monument. Le conseil provincial dresse alors le tableau
suivant ;
En 1931, la province joue encore le même rôle en faisant parvenir à l'Administration des Beaux-Arts le dossier
d'Heyst-op-den-Berg qui souhaite ériger un monument aux morts. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 4699 Heyst-
op-den-Berg
« Te dezer gelegenheid kan ik U melden dat de Bestendige Deputatie des Provincieraads, in zitting van 8n dezer,
eene geldekijke tegemoetkoming van 1465 frank verleend heeft. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1953
Itegeitn, Lettre du gouverneur de la province d'Anvers au ministre des Sciences et des arts, 14/12/1922.
Malheureusement, nous n'avons trouvé aucune explication de ce revirement de la province d'Anvers dans ses
archives. Quoi qu'il en soit, les monuments subsidiés par la Province d'Anvers sont essentiellement à statuaire -par
conséquent coûteux- et réalisés par des sculpteurs apparemment connus de cette administration.
Aixhives provinciales d'Anvers, vaderlandsche gedenteeken. Traduction : 1) Celles qui ont demandé un subside
avant toute réalisation et dont le projet avait obtenu l'aval de la Commission royale des monuments et des Sites ; 2)
Celles qui n'ont pas demandé de subside et sont donc supposées payer les dépenses grâce aux souscriptions ; 3)
Celles dont le projet a été désapprouvé par la Commission royale des Monuments car étant dénué de caractère
artistique ; 4) Après cette élimination, restent donc quelques projets ou travaux en cours qui peuvent entrer en
considération pour l'octroi d'un subside.
Il s'agit de Tumhout, Edegem, Wyneghem, Laenhout, Mol, Heffen, Beersse, Rijckevoorsel, Hoogstraeten et
l'éghse St Willebrouckskerk d'Antwerpen.
Les monuments de Rijckevorsel et celui de Hoogstraeten, qui n'ont pas encore été inaugurés, sont ainsi écartés,
sans doute car il n'y a pas d'urgence.
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Kosten Giften Aandeel der gemeenten Provinciale toelage
Tumhout 75.000 - 75.000 1/6 12.500
Edegem 10.500 - 10.500 1/6 1.750
Wijneghem 32.400 - 32.400 1/6 5.400
Loenhout 18.000 9.000 9.000 1/6 1.500
Mol 45.000 5.000 40.000 1/6 6.700
Heffen 29.000 24.000 5.000 1/6 900
Beersen 13.416 6.000 13.416^^' 1/6 33ÔÔ1236
St
Willebrordskerk




Sept communes recevront donc un subside d'un sixième de leur contribution au monument
commémoratif tandis que l'église St Willebrords d'Anvers recevra le même montant que les
subsides octroyés par la ville d'Antwerpen et par l'Etat belge, à savoir 1.000 francs. En août 1922,
la somme totale à payer par le conseil provincial d'Anvers est évaluée à 30.986 francs. En 1920,
les communes de Baelen en Bouchout reçoivent un subside d'environ 1/5^^^. En 1921, Tumhout,
Edegem et Wijneghem recevront respectivement 12.500, 1.750 et 5.400 francs de la députation
perraanente. En 1922, ce sera au tour de Loenhout, Mol, Heffen et Beersen de recevoir un subside
provincial de 1.900, 6.700, 900 et 1.236 francs^^^. En mai 1923, un subside de 4.200 francs sera
destiné au monument de Boom^ '^^ . Bref, la province d'Anvers, au départ réticente face à la
multiplication de monuments commémoratifs, a fini par aider une partie des communes qui l'ont
demandé à condition que leurs projets aient été approuvés par la Commission royale des
Monuments et des Sites. La province d'Anvers a donc, à l'instar du ministère des Sciences et des
Arts, octroyé ses subventions selon le critère artistique du monument.
La province de Brabant va elle aussi se pencher sur la question. En février 1919, deux
propositions sont examinées par le conseil provincial. « L'une, due à MM. Jacqmain et consorts a
pour but de porter au budget un crédit de 100.000 francs, tendant à intervenir dans les frais
Il s'agit là d'une erreur puisque la commune ne doit payer que 7.416 francs, 6.000 francs de souscriptions venant
compléter la somme. C'est pourquoi le chiffre 2.200 a été barré. Le subside de 1.236 francs octroyé par la province
d'Anvers correspond d'ailleurs à 1/6 de 7.416 francs.
« De gemeenten Baelen & Bouchout hebben reeds eene toelage van ongeveer 1/5 bekomen, op het 1° krediet
ingeschreven in de begrooting van 1920. » Archives provinciales d'Anvers.
Archives provinciales d'Anvers, compte-rendu de la séance du 16/9/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2425 Boom. L'importance du sculpteur semble avoir ici joué. Dans les
archives de la province d'Anvers, le dossier est d'ailleurs intitulé : « Boom Gedendteeken door Gerrits 1922-1923 »
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d'érection de monuments commémoratifs de la guerre, plaques, stèles, etc. L'autre, présentée par
MM. Marius Renard et consorts, demande l'inscription d'un crédit de 10.000 francs, en vue de
l'organisation d'un concours ouvert entre les écrivains belges, résidant dans le Brabant. L'œuvre à
primer serait consacrée à la glorification de laPatrie et du peuple belge durant la guerre^^^. » En
juin 1919, la province du Brabant examine quelle serait la procédure pour octroyer ou non des
subventions provinciales pour l'érection de monuments aux morts. La députation permanente
envisage deux hypothèses : soit la commune procédera par voie de concours, soit elle s'adressera
à un artiste qui a sa confiance. Dans le premier cas (concours pubhc), le jury, chargé de se
prononcer sur la valeur des projets présentés, sera composé en majorité d'artistes dont un au
moins sera désigné par les concurrents. Le jury comprendra aussi un délégué de la province. Dans
le second cas, la commune devra, au préalable, consulter la Commission pour l'encouragement
aux artistes et artisans d'art créée par la province. Cette commission donnera son avis sur la
désignation de l'artiste auquel la commune voudrait confier l'exécution du monument qu'elle
projette d'ériger. Dans les deux cas, les projets devraient toujours être soumis à l'avis de la
commission provinciale^^®.
Dans cette optique -l'Académie des Beaux-Arts de Bruxelles lui demandant un subside- la
province de Brabant impose la présence d'un délégué provincial dans le jury chargé d'examiner
lesprojets d'un concours organisé à ceteffet^®^. Laprovince accorde aussi quelques subsides mais
sous certaines conditions puisqu'elle refuse de subsidier les monuments de Lennick-Saint-Quentin
étant dormé que les projets ne lui ont pas été soumis avant exécution^®^. Avant toute décision, la
province de Brabant demande l'avis de la Commission royale des Monuments et des sites à
propos des quatre statues érigées dans la pelouse d'hormeur du cimetière d'Ixelles. La commission
ayant estimé que le travail manque d'unité et que les quatre statues auraient pu être meilleures, la
province refusera d'intervenir dans les firais de ce mémorial^^^. Pour le monument de Jodoigne,
« Après avoir consulté la Commission provinciale des Beaux-Arts et la Commission royale des
Monuments et des Sites, la députation permanente a consenti à allouer un subside correspondant
au 10® de la dite dépense, sans toutefois que ce subside puisse être supérieur à 5.000 firancs. ;
en juin 1920, la commune de Wezembeek reçoit un subside égal au 10® de la dépense de 30.000
le 20/2/1919, p. 1.
Mémorial administratifdu Brabant, 1919, p. 397.
Le projet étant finalement ajourné en raison de la situation financière de la Ville de Bruxelles, le jury de ce
concours n'aura pas le temps de se réunir. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1310 Bruxelles (Académie des
Beau}c-Arts)
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2181 Lennick-Saint-Quentin.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2994 Ixelles (cimetière).
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1925 Jodoigne, Lettre du gouvernement de la province du Brabant au
ministère des Sciences et des Arts, 9/11/1922.
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Francs, soit 3.000 firancs^^^ ; celui de Court-Saint-Etienne reçoit un subside provincial de 2.500
francs^^^, le mémorial des étudiants de l'Athénée royal de Leuven reçoit 500 francs (avec
promesse de majoration)^^^ ; celui d'Overijsche reçoit 10% de la somme totale, soit 1.150 francs
en 1921 ; celui de Temath reçoit 2.200 francs (les frais s'élevant à 28.633 francs) en 1921^^^^ ;
celui de la commune d'Aarchot reçoit 5.000 francs en 1922. En 1922, après avoir accordé, sur
l'avis favorable de la Commission royale des Monuments et des Sites, 5.000 francs à la commune
d'jAnderlecht (le coût total du monument est évalué à 133.500 francs), le gouvernement de la
province du Brabant transmet le dossier au ministère de l'Intérieur en ajoutant : « Vous estimerez
sans doute aussi. Monsieur le Ministre, que le monument projeté offre au point de vue artistique
un mérite suffisant pour justifier l'allocation d'un subside sur les fonds de l'Etat. » En août
1920, la Députation permanente promet un subside provincial pour le monument de Forest sculpté
par Victor Rousseau « à raison d'un dixième de la dépense, sans que la subvention puisse
toutefois dépasser 12.000 francs ». Il s'agit là du plus gros subside accordé par la Province du
Brabant. Après quoi celle-ci transmet le dossier au ministère de l'Intérieur, recommandant
« l'incontestable valeur de l'œuvre de M. Rousseau. Celui-ci transmettra le dossier à
l'Adminisfration des Beaux-Arts qui accordera 12.000 francs (ainsi qu'un supplément de 2.000
francs, soit 14.000 francs au total...) à ce projet jugé exceptionnel. En soumettant l'attribution
éventuelle de subside à l'acceptation préalable par la Commission provinciale des Monuments et
Sites et au caractère esthétique de l'oeuvre, la province du Brabant s'inscrit dans la même optique
que celle adoptée par le ministère des Sciences et des Arts.
Ces politiques mémorielles, particulièrement actives des provinces de Liège, d'Anvers et du
Brabant, si elles diffèrent entre elles, semblent éloignées d'autres provinces qui ne joueront qu'un
rôle sporadique dans le financement des monuments. La province de Namur s'inscrit également
dans la visée du gouvernement : « Dans la répartition du crédit, la députation permanente
s'inspirera des principes adoptés par le gouvernement qui d'une manière générale préconise les
plaques commémoratives. Les monuments semblent devoir être réservés aux grandes villes.
Les subventions accordées par la province de Namur seront, finalement, très sporadiques. Elle
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1299 Wesembeek.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 837, Court-Saint-Etienne.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2228, Louvain (Athénée royal). L'Athénée royal reçoit également 1.000
francs de la ville de Leuven et 5.000 francs de l'Administration des Beaux-Arts.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossierl672B Temath.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2655 Anderlecht, Lettre du gouvemement de la Province de Brabant au
ministre de l'Intérieur et de l'Hygiène, 15/4/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1896 Forest, Lettre du gouvemement de la Province de Brabant au ministre
de l'Intérieur et de l'Hygiène, 23/3/1921.
Mémorial administratifde la province de Namur, 1918-1919, p. 437.
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attribue un subside de 1.000 jfrancs à la commune de Couvin, d'oii est originaire René ;
1.000 francs à la commune de Rochefort le 18 novembre 1921 et, à la demande de celle-ci,
transmet ce dossier au ministère de l'Intérieur en vue d'obtenir un subside^^^. Enjuillet 1920, le
conseil provincial de Flandre Orientale ajourne sa décision au sujet de l'allocation d'un subside en
faveur de l'Athénée royal de Gent jusqu'au moment où la part d'intervention éventuelle de l'Etat
sera connue. Cette démarche va à l'encontre des usages, puisque généralement, la province octroie
une éventuelle subvention avant l'Etat^^". La Flandre orientale supervise certains dossiers de
monuments communaux. Le 3 juin 1921, la députation permanente approuve les plans, devis et
cahier des charges du monument de la ville de Lokeren qui sollicite un subside. Le gouverneur de
Gent envoie les plans du monument de Ronse et l'avis du Comité provincial de la Commission
royale des Monuments et des sites au ministère de l'Intérieur^^^ En 1924, le conseil provincial
approuve le projet remis par la commune de Sleydinge^^^. En somme, la Flandre orientale n'est
guère intervenue dans l'élaboration ou le financement des monuments.
La province du Luxembourg octroie 1.000 francs pour lemonument de Houdemont^^^, dont
le devis a été dressé par l'architecte provincial Lamy d'Arlon, mais ce cas semble constituer une
exception. La province du Luxembourg se contente généralement de transmettre les demandes de
subsides et extraits des délibérations des conseils communaux de Lierre et Libramont sans
recommandation ou remarque particulière^ '^^ . Cependant, dans le cas de la ville d'Arlon pour
l'Athénée royal, la ville d'Arlon, joint -apparemment sur l'instance du Gouverneur de la province
du Luxembourg- les réponses à un formulaire reprenant le genre du monument ; le nombre de
militaires ou de victimes civiles dont on projette de commémorer le souvenir (avec détails sur la
circonstance de la mort) ; l'emplacement du monument ; la somme affectée à l'érection
(souscription publique, intervention de la commune) ; qualité de l'auteur chargé de l'étude et de
René Lyr est l'auteur de Nos héros morts pour la Patrie, Bruxelles, 1923. René Lyr ayant cherché à user de son
influence auprès du cabinet du ministre des Sciences et des Arts pour obtenir un subside, il n'est pas improbable qu'il
ait également tenté d'influencer le conseil provincial de Namur...
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2182 Rochefort, Lettre du gouvernement provincial de Namur au
ministère de l'Intérieur, 13/12/1921.
L'Administration des Beaux-Arts demande quelles sont les interventions financières de la province et de la
commune avant d'octroyer ou non un subside à un monument. D'ailleurs, en septembre 1920, le fonctioimaire de
l'Administration des Beaux-Arts en charge du dossier fait remarquer que ce cas de figure est inaccoutumé : « (...) le
gouv(;mement provincial, sollicité, fixera sa part dès qu'il aura connaissance de celle du gouvernement. Sur ce point,
on renverse l'ordre habituel. Il est d'usage, en matière de subsides, que les pouvoirs provincial et communal
commencent. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 579 Gand (Athénée royal). Note poiu" M. le ministre, 5/9/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 45 Renaix, Lettre du gouvernement provincial de Flandre orientale au
ministère de l'Intérieur, 26/1/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2993 Sleydinge.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1643 Houdemont.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossiers Lierre, Libramont. « J'ai l'hoimeur de vous adresser avec ime demande de
subside, le projet présenté par la commune de Libramont pour l'érection d'un montraient commémoratif sur la place
publique de cette localité. Le gouverneur du Luxembourg. » AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1654 Libramont.
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l'exécution du projet ; observations particulières . Estimant que ce projet se trouve dans les
conditions prévues par la dépêche de mars 1919, le gouverneur transmet le dossier de l'Athénée
d'^j-lon au ministère des Sciences et des Arts. La province de Limbourg, ayant décidé de réserver
ses efforts à un monument unique, n'octroiera aucun subside aux communes qui en dépendent^^^
tout en transmettant certaines demandes à l'Etat. Ainsi, en 1920, elle accompagne la copie de
l'exitrait du registre du conseil communal de Lommel (se prononçant pour l'érection d'un
monument aux morts et demandant un subside à l'Etat) d'une recommandation « pour autant que
le crédit soit prévu au budget de l'Etat à cet effet.
Imitant l'exemple du Hainaut, la province de Flandre occidentale annonce, dès avril 1920
qu'aucun crédit n'est disponible pour financer les monuments aux morts communaux et que l'Etat
ne prendra en compte que les projets de plaques commémoratives et non les monuments^^^. Cela
n'empêchera pas plusieurs comités ou communes d'introduire une demande auprès du conseil
provincial, espérant peut-être faire exception. A l'instar de Gullegem en 1920 , Knokke en
1920390^ Adinkerke en 1922^^^, etc., aucune commune ne recevra de subside. Pas même
Ichteghem -village natal de Josué Dupon auquel le sculpteur souhaite offrir une de ses œuvres .
Corome en témoigne l'avocat Van Tyghem, président du comité pour le monument d'Ichteghem,
la province de Flandre occidentale refuse catégoriquement de subsidier tout monument
comimémoratif: «Cette somme étant insuffisante, je me suis adressé à la province où mes
dém,arches n'ont malheureusement pas abouti. Le conseil provincial a rejeté de nombreuses
demandes de subsides pour l'érection de monuments à la mémoire des soldats tombés pour la
Patrie. Il peut difficilement faire une exception en notre faveur. J'ai fait valoir qu'il s'agit en
l'espèce d'une véritable œuvre d'art. On m'a répondu qu'elle n'en restait pas moins un monument
dédié aux soldats tués. L'art qui glorifie les camarades tombés au champ d'honneur n'est donc pas
protégé par la province.
Néanmoins, la question des monuments semble préoccuper le gouverneur de la Flandre
occidentale puisque qu'il demande aux délégués du Comité provincial des Monuments de se
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1439 Mémorial à Arlon, Renseignements coneemant l'érection d'un
Monument commémoratif de la Guerre dans la commime d'Arlon, 20/6/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 772 Reckheim.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1347 Lommel, Lettre du gouvernement provincial du Limbourg au
ministère des Sciences et des Arts, le 30/8/1920.
M. JACOBS, Op. cit., t.l, p. 15.
M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 113.
M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 177.
L'Etat refusera également de subsidier ce monument. M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 14.
M, JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 134.
393 AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1333 Ichteghem, Lettre du président du comité du monument d'Ichteghem
au ministère des Sciences et des Arts, 22/10/1921.
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rendre sur place pour juger du caractère artistique du monument de Harlebeke afin d'octroyer ou
non un subside de la Province. L'avis du Comité est nettement défavorable. Il invoque d'autres
monuments qui, présentant des caractères artistiques et des idées plus élevées, n'ont pas reçu de
subside de la part de l'Etat. Et le rapport de se terminer sur cette note : La jurisprudence adoptée
pour ces affaires, réserve les subsides de l'Etat aux monuments élevés dans les chefs lieux de
province^ '^^ . Le 5 octobre 1923, le gouverneur de la Flandre occidentale demande à ses
commissaires d'arrondissements de lui donner les noms des communes qui possèdent déjà leur
propre monument^^^. Sur les 67 communes de l'arrondissement de Brugge et d'Oostende, 54 ont
inauguré leur monument ; 40 sur 46 dans l'arrondissement de Kortrijk ; 22 sur 39 communes de
l'arrondissement de Tielt et Roeselare ; dans l'arrondissement de Veume et Diksmuide, seules 19
des 55 communes possèdent alors un monument aux morts et l'arrondissement de Yper semble à
la traîne avec seulement 9 communes sur 43 ayant érigé un monument^^^. Si ces disparités entre
arrondissements peuvent poser question, Mariette Jacobs ajoute que les communes de
l'anrondissement d'Yper, en pleine reconstruction, rattraperont leur retard durant la période 1925-
1930. Quoi qu'il en soit, fm septembre 1923, la province de la Flandre occidentale comportait, sur
250 communes sondées (au moins) 144 monuments aux morts communaux^®^. Les appels du
pouvoir central à la « rationalisation » et le refus du pouvoir provincial de subsidier les
monuments aux morts communaux n'auront donc ni empêché les commune d'exercer leur
autonomie, ni enrayé le mouvement commémoratif.
En l'absence de fonds d'archives provinciaux plus complets sur la question, nous devons
nous contenter d'esquisser les positions globales des différentes provinces. De ce premier jet,
force est de constater que le rôle des provinces est fortement variable et, in fine, guère important.
Malgré les tentatives des provinces de Liège et, dans un premier temps, d'Anvers pour limiter les
monuments aux morts, on ne peut pas parler de politique mémorielle provinciale cohérente. Ce
manque de véritable politique mémorielle de la part de l'Etat central et des provinces laissera
finalement plus de libertés aux autres acteurs ...
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1822 Harelbeke, Copie du rapport du Comité provincial des Monuments sur
le Monument commémoratif à Harelbeke, 29/12/1921.
Pourquoi cet intérêt soudain pour les monuments aux morts communaux ? Quelles sont les motivations de cette
enquête propre à la Flandre occidentale ? Aucun élément ne permet de répondre à ces questions.
M'. JACOBS, ZiJ, die vielen aïs helden...Cultuurhistorische analyse van de oorlogsgedenktekens van de twee
wereldoorlogen in West-Vlaanderen, Bruges, 1995, t. 1, p. 15.
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Communes, communautés, comités et monuments aux morts
Derrière les monuments, il y a des femmes et des hommes. Ceux qui les ont imaginés,
élaborés, placés, majoritairement financés, qui sont-ils ? Quelles traces a-t-on gardé de ces
comités et associations ? Dans quelle mesure les associations patriotiques participent-elles à
l'élaboration du monument ? Comme le constate Mariette Jacobs pour la Flandre occidentale, les
communes et les anciens combattants ne sont pas les seuls initiateurs de monuments : « Daamaast
zijn er de militaire verbroederingen, spéciale comités en individuen, zowel van Belgische als van
geallieerde zijde die stimulans tôt oprichting van de militaire gedenktekens gaven. Verder zijn er
comités, waarin leden van kerkfabrieken, geestelijken en anderen zetelen voor de oprichting van
parochiale en religieuze gedenktekens. Natuurlijk kunnen ook individuen zoals een priester of een
leek het initiatif nemen en een geldinzamelingsactie op touw zetten. In vele instellingen en
groeperingen zorgen comités en individuele personen voor het oprichten van gedenktekens die de
oorlogsslachtoffers van de eigen instellingen herdenken. Bref, de l'initiative individuelle à la
décision collective, c'est l'ensemble de la société qui veut ériger des monuments aux morts. Et ce
aussi bien en milieu citadin que rural ; « Ce ne sont pas seulement les grandes villes, comme on
l'a iFait remarquer avec infiniment de raison, qui honorent nos fils morts pour la patrie. Chaque
( jour, nos populations tiennent, par des manifestations patriotiques, à perpétuer leur mémoire.
) Antoine Prost et Jay Winter ont bien montré la nécessité de prendre en compte le rôle de la
population dans l'édification des monuments aux morts. « Le monument est offert aux morts par
ceu5c qu'ils ont sauvés, c'est un témoignage de recormaissance (...). Inscrire le monument dans ce
rappiort des vivants aux morts, renvoie évidemment beaucoup plus qu'à une procédure
administrative ou à un geste officiel : il faut que la population entière soit associée à l'érection
d'un monimient, et que chacun apporte sa contribution, d'où les très nombreuses souscriptions
publiques. Comme le souligne Bertrand Dhuyvetter, l'érection d'un monument
commémoratif est l'affaire d'une collectivité toute entière. « Chaque groupe historique interprétait
la guerre à la lumière de ses propres traditions, de ses propres idéaux et croyances. Chacun
proposait ainsi sa lecture de l'événement par un système de signes complexes mais cohérents.
M. JACOBS, Op. cit., t. 1, p. 14.
Le Soir, 2S/5/1919, p. 2.
A. PROST, «Mémoires locales et mémoires nationales : les monuments de 1914-1918 en France », in Guerres
mondiales et conflits contemporains, 1992, n°167, p. 49. Voir aussi J. WINTER, « Guerre et mémoire au XXe siècle.
Une interprétation des monuments aux morts fondée sur l'interaction sociale », in S. AUDOIN-ROUZEAU, A.
BECICER, S. COEURE, V. DUCLERT, F. MONIER (sous la dir. de), La politique et la guerre. Pour comprendre le
XXe siècle européen. Hommage à Jean-Jacques Becker, Paris, 2002, p. 138-153.
B. DHUYVETTER, Mémoire de pierre, mémoire de guerre. Mémoires de la société d'histoire de Mouscron et de
la région, t. XII, Mouscron, 1990, p. 46.
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Il ne s'agit pas ici de recenser de manière exhaustive tous les acteurs -nous avons déjà pu en
découvrir quelques-uns à travers les demandes adressées à l'Administration des Beaux-Arts- mais
bien d'esquisser les interactions qui peuvent se nouer entre eux, la manière dont ils se situent les
uns par rapport aux autres'^ "^. Dans un second temps, nous nous intéresserons également au
processus de sélection qui a présidé au choix des artistes qui ont pensé, dessiné, taillé ou sculpté
ces monuments. Nous tenterons de voir comment les sculpteurs et architectes sont perçus par
l'administration des Beaux-Arts qui octroie ou non les subsides. Enfin, nous verrons dans quelle
mesure les différents acteurs ont influé sur le financement et l'emplacement des monuments.
Communes et acteurs locaux
Dès le 30 août 1914, Temploux décide d'ériger un monument à ses morts"*®^. L'idée de
construire un monument en mémoire des soldats morts durant la guerre est émise dès le mois de
janvier au sein du conseil communal de Courcelles : « Il est juste que l'on doive des hormeurs
exceptionnels aux représentants de la grande famille belge qui sont morts pour la défense et pour
la gloire de la patrie. Un peuple ne doit pas oublier ceux qui sont morts pour lui. C'est une oeuvre
digne de toutes les sympathies et de tous les respects que je vous propose en vous demandant de
décider aujourd'hui un monument commémoratif en l'honneur de nos braves soldats, tombés au
champ d'honneur. Le conseil communal ayant donné son accord de principe, la question de
mise en exécution sera ajournée jusqu'à la fin de la guerre. Le conseil communal de Leuven
émettra le même vœu dès juillet 1916'^ "^. Si, à l'instar de la majorité des autres communes belges,
Temploux, Courcelles et Leuven devront attendre la fin de l'occupation allemande pour réaliser
leur projet, ce souhait témoigne néanmoins de l'indignation et de la révolte de la population face
aux exactions commises par l'armée allemande en août 1914 ainsi que son souci du sort des jass
morts.
Alors que le conseil communal de Bouillon vote le principe de l'érection d'un monument à
la mémoire des soldats morts pour la Patrie dès le 8 décembre 1918, officiellement, la plupart des
conununes belges prendront la décision d'ériger un monument à partir de 1919. Au lendemain de
l'Ai-mistice, ériger un monument est une évidence. La commune de Fayt-lez-Seneffe voit les
choses en grand -les considérations financières ne sauraient empêcher l'érection du monument- et
considère cela comme un véritable devoir vis-à-vis des morts : « Appelés à l'honneur d'exécuter
Les rôles des différents acteurs, formant des « cercles de mémoire » et leur évolution durant l'entre-deux-guerres
sont bien dégagés par Olivier Standaert pour la ville d'Andenne. O. STANDAERT, La Grande Guerre et sa Mémoire
à Andenne (19I8-I940), Mémoire de licence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2004.
A. GUILLITE, Op. cit., p. 15.
Délibérations du conseil communal de Courcelles, 15/1/1916.
P. VELDEMAN, Op. cit., p. 259.
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un projet conçu par notre conseil communal sjmiboliser (sic) par la matière des actes d'une
noblesse, d'une générosité sublimes, entièrement conscients de la responsabilité que nous avons
assumée vis-à-vis de nos enfants en acceptant de vouloir commémorer de semblables actes, nous
emploierons tous les moyens convenables dont nous pourrons disposer pour que cette
commémoration soit, le plus possible, grandiose, elle ne saura jamais l'être assez pour consacrer
dignement la gloire de ceux dont elle dira et redira les exploits fameux dans un avenir sans
fin... A travers ce projet, on retrouve cette idée de dette incompressible vis-à-vis des morts,
d'hommage étemel et cette volonté, juste après l'armistice, d'ériger des monuments majestueux...
La décision n'entraîne pas forcément une réalisation immédiate et certaines communes
inaugureront leur monument avec un retard plus ou moins considérable'*®^. Comme nous allons le
voir, ces retards peuvent résulter de problèmes de prix, d'emplacement, de financement des
monuments... Ainsi, Tamines qui décide dès janvier 1919 d'ériger un monument à ses fusillés,
devra sans cesse en reporter l'inauguration, non seulement à cause de l'emplacement (certains
veulent que la place où ont été fusillés les civils taminois soit classée « monument historique » ;
d'autres considèrent que la place doit rester fonctionnelle et continuer à accueillir les marchands
ambulants/®^, mais aussi en raison de diverses querelles politiques (le projet dressé par
l'architecte Lalière de Namur n'est adopté, en 1922, que par 6 voix contre 1 et 4 abstentions) ainsi
que des problèmes dans la figuration même du monument, d'aucuns souhaitant donner à ce
monument un caractère religieux - et ce, contre l'avis de certains élus taminois. Bref, le
monument qui devait être inauguré «au plus tard le 22 août 1923 ne le sera... qu'en
1926 l"*'® Enfin, certaines communes décident tardivement d'ériger un monument. A Berlaer
(Anvers), la commune ne commence ses démarches qu'en novembre 1924 en se renseignant
d'abord sur les éventuels subsides que l'on peut escompter de l'Etat'*". Eriger un monument
demande du temps. Comme le résume cette lettre de l'administration d'Herve, diverses démarches
doivent être entreprises : « En ce qui concerne le Monument aux victimes de la guerre, l'érection
en a été décidée par le Conseil communal dès le 21 mars 1919. Herve compte trente-neuf civils
assassinés, quinze héros tombés au Champ d'honneur, la ville a été saccagée et incendiée, sa
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 308 Fayt-lez-Seneffe.
Jambes et Bouge, qui ont décidé d'ériger un monument dès 1919, ne l'inaugureront, respectivement qu'en 1926 et
1932 ! (A. GUILLITE, Op. cit., p. 15), Neufchâteau mettra six ans pour élaborer son monument, etc...
Le 14 décembre 1922, la place de Tamines est rangée, par la Commission des Monuments et des Sites, dans la 3°
classe des Sites les plus intéressants du pays. AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2559 Tamines.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2559 Tamines, Extrait du registre aux délibérations du conseil communal,
30/9/1922.
S. ALEXANDRE, Mémoire d'une 'Cité martyre'. Le massacre de Tamines du 22 août 1914, Mémoire de licence
en histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 132-139.
Peut-être le dixième anniversaire du début de la Grande Guerre a-t-il inspiré les édiles de Berlaer... AGR, Ane.
Fds des B-A, 99A, dossier 3032, Berlaer.
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population a vaillamment supporté des souffrances et des vexations inouïes et il est nécessaire de
commémorer ces événements historiques par un monument convenable. Le Comité pour
l'érection du monument, à la suite de fêtes, de souscriptions et de collectes, a réuni une vingtaine
de milliers de francs, sur lesquels trois mille francs ont été prélevés pour le caveau à nos héros. Le
restant est insuffisant. Nous cherchons un moyen de créer des ressources plus abondantes. Si
celles-ci étaient trouvées, nous sommes sur le point de réaliser un accord pour l'emplacement et
nous pourrions songer à l'inauguration pour le dixième anniversaire de la guerre.
Avant d'inscrire les noms sur les monuments, les administrations communales'^vont
s'efforcer de recueillir les renseignements nécessaires. En septembre 1923, l'administration
communale de Leuven fait placarder sur les murs de la ville une affiche ainsi conçue :
« L'administration communale, désirant perpétuer le souvenir des héros et des victimes de la
guerre, a fait sceller, dans la salle des Pas Perdus de l'Hôtel de Ville, une plaque en bronze
portant : 1° les noms des militaires domiciliés à Louvain le 1®"^ août 1914 et tombés au champ
d'honneur ; 2° Ceux des déportés et des prisonniers politiques louvanistes décédés pendant leur
détention ; 3° Ceux des civils, Louvanistes ou non, massacrés par les Allemands sur le territoire
de Louvain ou tués pour faits de guerre. Les parents et amis de nos morts sont instamment priés
de nous faire connaître les noms de nos concitoyens qui auraient pu être oubliés, malgré les appels
que nous avons adressés au public pour connaître toutes les victimes de la guerre. Nous pourrons
compléter ainsi, le cas échéant, les listes figurant sur la plaque ; ces renseignements serviront, en
outre, pour le monument érigé à la place des Martyrs. Les communications écrites ou verbales
seront reçues au secrétariat communal jusqu'au 1®*^ novembre 1923. Après cette date, aucune
demande ne pourra plus être prise en considération,
S'il semble communément admis que les conseils communaux participent à l'érection du
monument, d'aucuns, comme le Courrie/^^, peuvent s'élevercontre cette idée : « Enprincipe, les
AGR, Office des Régions dévastées, n°11618 Herve, Lettre de l'administration commimale de Herve au Haut
commissaire royal, 12/10/1923.
Les universités feront de même. En décembre 1918, le recteur de l'Université de Bruxelles fait un appel aux
familles des soldats morts et qui étaient inscrits pour l'année académique 1913-1914. « Le Conseil d'administration,
conscient de la dette contractée envers ces victimes du devoir patriotique, désire leur élever im monument qui
conserve le souvenir parmi les générations d'étudiants. » Le recteur demande qu'on lui envoie leur portrait avec tous
les renseignements relatifs à leur mort, aux conditions dans lesquelles ils servaient, aux distinctions obtenues, etc. Le
Soir, 10/12/1918, p. 1. Lors de la séance de réouverture de l'Université de Bruxelles, le 21 janvier 1919, le recteur
Leclère annonce que le conseil d'administration souhaite élever un monument à la mémoire des étudiants qui ont
succombé au cours de la grande guerre. Le Soir, 22/1/1919, p. 2. En avril 1919, sur la proposition d'Eugène Hubert,
recteur de l'Université de Liège, une commission est instituée pour préparer l'érection d'un monument et la
publication d'un Liber memorialis des universitaires liégeois morts au champ d'honneur et de tous ceux qui ont
participé à la guerre. Le Soir, 15/4/1919, p. 2.
•""LÉ'&ir, 21/9/1923, p. 1.
Créé en 1864, Le Courrier, organe hebdomadaire de tendance libérale de Marche et de l'arrondissement, sera
rebaptisé, le 7 décembre 1930, Courrier de Marche et de l'arrondissement.
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monuments patriotiques ne doivent pas être élevés par les caisses publiques. Ils doivent l'être par
les particuliers et seuls les monuments ainsi édifiés ont une réelle valeur tant pour les populations
présentes que pour les futures générations. Tandis que certains conseils communaux décident
seuls de faire placer des plaques et s'occupent de tout comme à Hotton" '^', Chapelle-lez-
Herlaimont, Marche-lez-Dames" '^^ , Boussu" '^^ , etc., la plupart travaillent en partenariat avec
d'autres acteurs que sont les associations patriotiques ou sportives, le curé, les fabriques d'églises,
les écoles, les syndicats"*^®, les familles des victimes, etc. Du reste, il arrive que les différentes
catégories se recoupent puisque parmi les instances politiques locales peuvent se trouver des
anciens combattants ou des pères qui ont perdu leur fils à la guerre, etc. Ces acteurs sont alors
doublement impliqués dans le processus de commémorations.
A Dottignies, le comité pour l'érection du monument, composé en 1919 par le conseil
communal, comprenait initialement le bourgmestre, des conseillers communaux de droite et de
gauche, le curé, les édilités civiles de la ville (notaires, instituteurs, directeur, docteur), un officier
mais aussi des membres de la Ligue ouvrière chrétienne, de la Ligue ouvrière socialiste et un
membre de la fanfare locale"* '^. Lacomposition même de ce comité montre bien, dans les visées
d'une union sacrée, la volonté de la commune de Dottignies d'impliquer toutes les forces vives de
la commune, toutes tendances politiques et religieuses confondues. Ce comité « unioniste », jugé
inefficace en novembre 1922, sera remplacé par une commission pour l'érection du monument,
coraprenant, en plus du bourgmestre, de deux échevins et de deux conseillers communaux, les
présidents de la Fédération Nationale des Combattants et de la Fédération Nationale des
DéiDortés"^^^. Cette représentation des déportés dans le second comité a probablement incité celui-
ci à choisir un déporté et un soldat pour orner le monument. Le rôle prépondérant joué par de
nombreuses communes est bien résumé dans ce discours du bourgmestre d'Erezée, en août 1921 ;
« Passant, tantôt sur la place tu as vu que la commune ne t'oubliait pas et qu'elle avait confié à la
pieiTe le soin de livrer le nom de ses héros, le tien donc à la postérité.
Le Courrier, 15/5/1921.
F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 50.
418 Le Soir, 31/5/1921, p. 2.
Le Soir, 14/11/1921, p. 2.
Par exemple, en accord avec la commune d'Anderlecht, le syndicat L'Union Foraine Belge s'occupera d'ériger un
monument en l'honneur des forains-soldats morts pour la Patrie.
B. DHUYVETTER, Mémoire de pierre, mémoire de guerre. Mémoires de la société d'histoire de Mouscron et de
la région, t. XII, Mouscron, 1990, p. 127-128.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 131. Entre 1919 et 1922, la composition politique du conseil communal de
Mouscron a changé : la majorité catholique a laissé la place à une majorité socialiste en 1921. La présence des
présidents de la F.N.C et de la F.N.D. dans le second comité explique sans doute le choix du monument qui
représente un soldat et un déporté apparemment sur le même pied...
Gazette de Marche, 21/8/1921. (Discours prononcé par le bourgmestre d'Erezée, lors des funérailles de Michel,
Pienard). Cité par F.-E. DUCHENE, Op. oit, p. 14.
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Parfois, l'initiative est unilatérale et les autorités communales sont d'emblée écartées du
projet. Ainsi, les familles des victimes décident d'ériger seules les monuments de Heure'* '^* et de
Hadez"^^^. A Ronse, c'est le père du lieutenant Ferrant, tombé au champ d'honneur, qui remet, au
nom du comité et de tous les habitants, le monument à la ville'^ ^^. A ce propos, remarquons qu'il
est plus difficile pour l'historien de cerner le rôle des familles des morts, des veuves, des comités
de quartier, etc. qui n'ont guère produit d'archives. Ainsi, d'innombrables comités pour les
monuments sont probablement tombés dans l'oubli, faute d'avoir laissé une quelconque trace de
leurs activités... En effet, le genre d'inscription gravée à l'arrière du monument de Rabosée : « Ce
monument a été érigé par souscription publique et est dû à l'initiative du Cercle Le Souvenir de
Wandre » n'est pas fréquent.
Il arrive également que la commune et certaines associations entrent en conflit à propos
d'un monument. Ainsi à Thisnes, le conseil communal et les anciens combattants n'ayant pas pu
se mettre d'accord, vont ériger chacun leur monument"* '^. Les deux monuments seront finalement
inaugurés une seconde fois le 11 août 1935 au cours d'une cérémonie de réconciliation. Comme
l'écrit le Journal de Hannut, ce « monument de réconciliation » est peut-être unique dans les
annales des monuments aux morts''^^.
En août 1922, une dispute éclate entre les veuves de Fusillés taminois -auxquelles se joint la
FNC locale- et l'administration communale libérale'*^^. Les Veuves de Tamines s'opposent au
projet de monument -trop dénudé à leur goût- défendu par le conseil communal. Elles militent
pour que le monument revête un caractère plus digne et comporte une dimension religieuse. Elles
essayent, en vain, de rallier la Commission des Monuments et des Sites ainsi que le gouverneur de
Namur à leurs vues. En désespoir de cause, la fédération des Veuves des fusillés de Tamines prie
la Reine Elisabeth d'intervenir en leur faveur : « Madame, Il y a deux mois environ, sous l'empire
d'une tragique et intense émotion, nous nous jettions éplorées, à Vos pieds pour solliciter Votre
pitié, réclamer Votre appui. Une coterie locale, non qualifiée, je dis plus, disqualifiée pour
honorer la mémoire de nos chers fusillés, voulait mutiler la place des martyrs de Tamines et
souiller d'un provoquant déshabillé l'endroit où périrent ceux que nous pleurons. Madame, Nous
n'avons pas imploré en vain Votre Majesté ; la place sera respectée, la femme sera habillée ; mais,
Inauguré le 22/8/1920.
F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 50.
Le Soir, 5l6l\m, p. 2.
A. DEZWAENE, Les monuments aux morts de la Première guerre mondiale de l'entité de Hannut, Séminaire
d'histoire et de politologie UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 18.
Le Journal de Hannut, 18/8/1935, p. 1.
Vers L'Avenir, 18/8/1922, p. 1. Journal catholique, Vers l'Avenir prend évidemment la défense des veuves et de la
FNC contre l'administration libérale en estimant qu'il est scandaleux de « faire valser la jeunesse sur le terrain qui a
bu le sang des victimes de la barbarie teutonne. »
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ce n'est pas assez et nous venons Vous dire ce que nous voulons. Il faut un cœur féminin pour
saisir la violence de nos aspirations énergiques. Votre Majesté seule est capable de nous
comprendre. Le cadre historique de la place des martjTs de Tamines sera respecté : c'est un
premier point qui nous est acquis par Votre Royale intervention. La coterie sectaire qui dirige la
mEijorité du Conseil Communal de Tamines, impose un monument profane, nous devons nous
incliner, mais Madame, A nous l'endroit précis où a coulé le sang de nos époux, de nos fils, de nos
frères; à nous le choix du sujet : à nous de puiser le sens de ce tragique sacrifice, car nous seules le
connaissons après ceux qui en furent les victimes. Madame, Que nos maîtres plantent leur
symbole profane malgré nous; et ils prouveront que la force prime le droit : à eux l'endroit
qu'occupaient les massacreurs; mais le sol qui a bu le sang de nos chers martyrs nous appartient au
nom de la justice et du droit : nous y voulons un mémorial modeste, mais éloquent; un mémorial
dont la tragique simplicité éclipsera le plus prétentieux symbolisme. Madame, Nos maîtres
disposent des caisses officielles pour couvrir les frais de leur monument dont nous n'avons cure.
Nous, veuves et orphelins, nous sommes assez habitués à la privation et à la souffrance que pour
oser entreprendre de couvrir le coût de notre entreprise par souscriptions publiques. Nos
prétentions sont modestes et les sympathies viendront à nous. Nous prions donc Votre Majesté,
Madame, d'appuyer le projet que nous soumettons aux autorités compétentes et de recommander à
ces autorités le vœu presqu'unanime de la population de Tamines. Nous nous honorons, Madame,
de Vous reconnaître comme notre Protectrice dans cette œuvre qui nous tient tant à cœur et de
Vous exprimer nos sentiments de filiale confiance. Veuve Noël Questinier Présidente de la
fédération des Veuves des fusillés de Tamines.
Quoique ces arguments soient jugés « impressionnants » par le fonctionnaire de
l'Administration des Beaux-Arts en charge du dossier, cet appel émouvant ne sera pas entendu.
Alors qu'un compromis est envisagé (ajouter un signe religieux sur le socle du monument choisi
par la commune), les Veuves de Tamines -rejetant le projet des autorités communales- projettent
d'ériger un autre monument conçu par Van de Capelle sur la même place Saint-Martin. Après
bien des tractations, la députation permanente namuroise finira par approuver le projet du conseil
conmiunal taminois, lui octroyant un subside de 15.000 fi^ancs. Suivant ce mouvement, le
Département des Sciences et des Arts octroiera à son tour un subside de 5.000 francs pour le
monument des fusillés de Tamines'^^'. Le vœu des veuves de Tamines sera néanmoins entendu
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2559 Tamines, Lettre de la présidente de la Fédération des Veuves des
fusillés de Tamines à la Reine Elisabeth, 19/1/1923.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2559 Tamines.
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puisque le conseil communal de Tamines décidera, en juillet 1923, d'ériger une croix en béton sur
laplace des Martyrs"*^^.
Quoiqu'un monument soit érigé à Ethe en l'honneur des habitants d'Ethe et de Latour
fusillés là par les Allemands, les veuves de Latour demanderont dès 1920 à la commune d'ériger
son propre monument sur son territoire. Sur le refus des autorités, le comité « Le Souvenir » se
constituera afin d'ériger le monument. Selon leur état de fortune, les veuves de guerre verseront
100 ou 50 francs. Après bien des péripéties (difficulté de réunir des fonds, de trouver
l'emplacement adéquat puisque les civils de Latour ont tous été tués à Ethe...), le monument sera
réalisé par les villageois eux-mêmes, se relayant les week-ends pour l'ériger. Il reste, aujourd'hui
encore, lapropriété des Veuves de guerre de Latour"^^^. Quant aux Veuves de guerre de Dinant, si
elles semblent ne pas avoir un rôle déterminant dans l'élaboration des monuments, elles
participeront activement aux cérémonies, en découvrant les mémoriaux lors de leur inauguration
et enprononçant des discours'^ '^^ . A Andenne, parcontre, les Veuves ne semblent être intervenues
ni dans l'élaboration de monuments ni lors des manifestations du souvenir'*^^.
La commune peut être à l'initiative du projet ou bien intervenir en fin de processus, en
ratifiant les choix et en finançant une partie du monument. Au lendemain de l'Armistice, le
comité « Tournai-Attractions » qui, vingt ans auparavant, avait pris l'initiative d'ériger un
monument français à la guerre franco-prussienne, décide d'ouvrir une souscription publique afin
d'édifier un mémorial en l'honneur des Toumaisiens morts durant le conflit. En avril 1919, une
véritable organisation est mise sur pied pour récolter davantage de fonds. « Tournai-Attraction »
crée quatre comités qui ont comme attributions la propagande, la souscription, les fêtes et jeux à
orgiiniser, la vente de la « fleur de la reconnaissance. D'autres associations patriotiques,
possédant des assises plus étendues, au niveau national, vont également se préoccuper de
monuments telles la Ligue nationale du Souvenir ou La Ligue des Patriotes. L'organisation -qui
prend alors le nom de « Comité pour le monument »- sans mandat officiel, se veut représentative
de toute la population et insiste sur le fait que « tous nos faits et gestes s'inspirent de cette union
S. ALEXANDRE, Mémoire d'une 'Cité martyre'. Le massacre de Tamines du 22 août 1914, Mémoire de licence
UCL Louvain-la-Neuve, 1999, p. 122-123. Dès la fin de la guerre, en 1918, ime croix de bois d'environ trois mètres
avait été plantée à l'endroit où les hommes furent fusillés en août 1914, mais Simon Alexandre ignore qui est à
l'origine de l'initiative.
M. PIERRE, Op. cit., p. 55-57. «A l'heure actuelle le monument appartient toujours aux descendants de ces
veuves de guerre qui, leur vie durant, se sont occupées de lui avec amour, fierté et orgueil. La commune n'a toujours
aucun droit sur lui. »
A. TIXHON, Op. cit., p. 269-270.
Si les veuves des fusillés d'Andenne organisent des réunions dans une salle de l'hôtel de ville, il n'existe guère de
renseignements sur leurs desiderata ou leurs actions. O. STANDAERT, Op. cit., p. 68.
Le Courrier de l'Escaut, 13/4/1919.
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sacrée qui a cimenté pendant la durée de la guerre, notre patriotisme éclairé. La création d'un
comité d'Hoimeur présidé par le général Rucquoy entouré de personnalités comme le bourgmestre
de Tournai ou l'évêque de Tournai vise surtout à augmenter le prestige et l'influence du Comité
du Monument. En mars 1920, la ville de Toumai, se mobilisant à son tour, votera un crédit de
100.000 francs pour le monument. Ici, c'est donc une association privée qui a pris les devants ;
l'autorité communale se contentant d'intervenir financièrement.
Parfois les conseils communaux se bornent à valider l'emplacement choisi ou donnent
éventuellement un subside pour la mise en place du monument et son inauguration, comme à Aye
et Barvaux en 1921"^^^. A Crisnée, le curé et les membres du conseil communal s'unissent pour
commander à Victor Maréchal, sculpteur à Bressoux, une statue de Saint-Maurice en mémoire
d'un habitant mort au champ d'honneur'^ ^^. La commune agit souvent de concert avec les
associations patriotiques et la population locale. Ainsi, à Court-Saint-Etienne, « en collaboration
avec les Sections locales des Sociétés des Anciens Combattants et des Déportés » l'administration
a décidé de faire ériger, sur la place principale de la Commune, un monument en l'honneur des
combattants et des déportés de Court-Saint-Etienne morts pour la Belgique"^"^®. La commune
d'iAdiderlecht, ayant déjà érigé le monument à ses soldats et civils, agréera la demande de l'Union
Foraine Belge qui souhaite ériger un mémorial sur son territoire, tout en renvoyant cette demande
devant la Commission d'architecture et d'arts urbains'''^ \ Cette Commission approuve
l'emplacement choisi (square de l'Aviation), conseille l'ajout de deux pilastres supplémentaires et
demande au sculpteur Victor Voets'*'^ ^ dans quelle mesure il pourrait remplacer la statue en pierre
blanche par du marbre blanc ainsi que la pierre du soubassement"''*^. Enfin, la Commission
d'architecture et d'arts urbains suggère « que la réalisation pourrait être poursuivie en sollicitant
des subsides de notre Commune, de la Province, de l'Etat ainsi que de la ville de Bruxelles.
Les associations patriotiques, selon qu'elles sont nationales, régionales ou locales, varient
extrêmement de par leurs objectifs, leur ampleur (nombre de membres), leurs moyens humains et
Le Courrier de l'Escaut, 4/11/1919.
F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 50.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 899 Crisnée.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 837, Court-Saint-Etienne.
Cette commission d'architecture et d'arts urbains a été instituée par la commune d'Anderlecht.
Victor VOETS (Bruxelles 1882-Anderlecht 1950). Sculpteur. Il est l'auteur du monument de la commune
d'Anderlecht inauguré le 28 mai 1922 et du monument aux artistes forains inauguré en janvier 1924.
La statue actuelle du monument aux forains est en pierre blanche et non en marbre. L'Union Foraine Belge n'a
donc pas pu suivre les suggestions de la Commission d'architecture et d'arts urbains, probablement pour des raisons
financières puisque les changements demandés auraient porté le prix de 35.000 à 52.000 francs, sans compter les
modifications à apporter au grillage, etc.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2426 Anderlecht (Union Foraine Belge), Lettre de l'Administration
communale d'Anderlecht, 18/8/1922. L'Etat ne donnera aucun subside pour ce monument pourtant jugé remarquable
par le critique d'art Sander Pierron. S. PIERRON, La sculpture en Belgique 1830-1930, Bruxelles, 1932, p. 114-117.
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financiers. Par exemple, à côté de la Fédération nationale des anciens combattants, il arrive que
des vétérans d'une même bataille se regroupent en Amicale. Ainsi, l'Amicale des anciens
combattants d'Hauthem-Sainte-Marguerite va se battre pour ériger un monument « national »
dans le cimetière de Tirlemont où sont enterrés les soldats belges morts lors de la bataille du 18
août 1914. Pour ces anciens combattants, il s'agit moins de commémorer une bataille particulière
que de manifester envers leurs anciens camarades une « reconnaissance nationale » de la part de la
Nation toute entière'^ '*^.
Si la Fédération nationale des anciens combattants n'est pas intervenue directement dans
l'élaboration d'un monument national'^ '^ ^, elle aura néanmoins son mot à dire pour l'organisation
de la cérémonie du soldat incormu en novembre 1922 ou encore pour la pose de plaques
commémoratives dans certains ministères. « Comme suite à la requête présentée par la Fédération
des Combattants, section des Agents de l'Etat, et conformément aux instructions de M. le Premier
Ministre, j'ai l'honneur de proposer à M. le Ministre de placer, à l'entrée du corridor du Cabinet,
une plaque de marbre blanc où les noms des trois agents du Département morts pour la Patrie
seraient gravés en lettres d'or. Toutefois, ce sont surtout les sections locales constituées
d'anciens combattants, de déportés, de prisoimiers politiques, etc. qui se révéleront plus actives.
Dans plusieurs cas, ce sont les anciens combattants -parfois associés aux anciens déportés- qui
preiment l'initiative d'ériger un monument aux morts, comme à Aye'^ '^ ®, Malonne, Dave, Saint-
Marc, Naninne, Beez'*'^ ^, Herseaux, Luingne, etc. Dans ce dernier cas, les anciens combattants et
déportés sollicitent un subside pour l'érection du monument auprès des autorités commimales'^ ^°.
Celles-ci soumettent ce subside à condition que le comité soit élargi afin d'y intégrer des membres
du conseil communal. Les autorités communales récupèrent ainsi un droit de regard sur le
monument, puisqu'elles exigent d'avoir communication des plans et maquettes du monument. A
Tronchiennes, les anciens combattants prennent en main la réalisation du monument dédié aux
militaires mais aussi aux civils de la localité. Une fois l'impulsion doimée par ce groupement, ce
sont tous les habitants qui tiennent à participer au financement : « Le riche comme le pauvre, tout
^S.GR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite.
Néanmoins, les fédérations nationales d'anciens combattants, de déportés, etc. jouent un rôle pour la
commémoration nationale du soldat incoimu belge en novembre 1922. Voir chapitre IL
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2510 Bruxelles (Mémorial du ministère des Sciences et des Arts), Note
pour M. le ministre, 10/1/1923. Cette demande montre bien qu'à l'intérieur de la Fédération des Combattants, existent
différents groupes (ici, les agents de l'Etat) qui veulent être reconnus en tant que tels au sein du groupe élargi des
anciens combattants. Le même mouvement se retrouve dans les écoles, dans les paroisses, etc. Il s'agit donc de
reconnaître plusieurs éléments identitaires, non seulement le rôle durant la guerre (combattant, déporté, prisonnier...),
mais également le statut de civil d'avant-guerre.
F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 49.
A. GUILLITE, Op. cit., p. 17.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 185.
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le monde a donné en proportion de ses moyens. (...) Nous osons espérer. Monsieur le Ministre,
que notre projet aura votre approbation. Tous autant que nous sommes à Tronchiennes, nous
avons travaillé à sa réalisation et nous serions fortement déçus, si faute d'argent, nous ne pouvions
voii' figurer ce monument dans notre chère commune, qui a tant souffert matériellement,
physiquement et moralement. Quant aux sections locales de la Fédération nationale des
Invalides de guerre, de la Fédération nationale des Combattants et de la Fédération nationale des
Déportés, elles uniront leurs forces pour ériger conjointement le monument deRoux^^^.
Plus loin, certains groupements locaux d'anciens combattants se muent en véritables
groupes de pression. Comme cette demande insistante de la F.N.C. au conseil communal de Dave
en 1930 qui estime que « Comme il n'appartient pas à notre groupement de faire élever ce
monument à ses propres membres, nous supposons que le Conseil communal se chargera de le
faire élever (...) Divisé sur la question, le conseil communal, se verra finalement obligé de
prendre en charge tous les firais de la construction..."'^ '' Ces associations n'agissent pas forcément
seules et peuvent aussi faire partie d'un comité plus élargi. A Marche, le premier comité pour le
monument comporte notamment 8 membres de la FNC et un déporté''^ ^. En 1932, c'est la section
des anciens combattants de Gheel de la Fédération nationale des Combattants (F.N.C.-N.S.B.) qui
s'occupe de récolter l'argent pour financer le monument aux soldats morts de la commune''^ ^. A
Mechelen, le Cercle des Déportés décide d'ériger un monument aux 53 Malinois morts des suites
de leur déportation''^ ^.
En Flandre occidentale, bien que les N.S.B interviennent le plus souvent dans l'élaboration
des monuments, la jeune fédération des V.O.S. prend également une part active dans les
commémorations durant les années vingt. A l'initiative de plusieurs monuments, les V.O.S.
recueillent les souscriptions et les érigent, tantôt seuls, tantôt en accord avec la commune. Au
fond, c'est principalement plus tard -à partir de 1924-1925- et lors des cérémonies patriotiques
que des tensions politiques et idéologiques s'exprimeront demanière ostentatoire''^ ^.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1225 Tronchiennes, Lettre d'Hilaire Grootaert au ministère des Sciences et
des Arts, 28/7/1921.
Les inscriptions : « FNI, FNC, FND » figurent au bas du monument.
A. GUILLITE, Op. cit., p. 26.
On reconnaît ici le processus de reconnaissance. Une auto-reconnaissance entre membres d'une association ne
suffit pas. Manifestement, les anciens combattants de Dave souhaitent une véritable reconnaissance de la part de leur
propre commune à travers l'érection d'un monument aux morts.
Après le changement de l'emplacement, cette première commission s'auto-dissout et sera remplacée par ime autre.
Voir F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 51.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 5041 Gheel.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1757 Malines (Cercle des Déportés), Lettre du Cercle des Déportés au
ministère des Sciences et des Arts, 4/7/1921 : « Geachte Heer Minister, De bond der Mechelsche Weggevoerden wil
zijne voemrijke slachtoffers, gevallen in de duitsche folterkampen, door den brons vereeuwigen. »
Cfr. chapitre V sur les inaugurations et les cérémonies commémoratives.
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Enfin, nombre d'initiatives sont privées puisqu'elles émanent de différentes écoles'^ ^^,
d'entreprises, de club de sports, etc. Selon Axel Tixhon, les écoles, entreprises et commerces de
Dînant ont toutes érigé leur monument respectif, élevant ainsi un tiers des réalisations dinantaises
dédiées au souvenir de 1914'^ ^°. Les clubs sportifs ne sont pas en reste puisque Uccle Sport"^ '^, le
Royal Tilleur (Liège), le Cercle sportif Brugeois, l'Union Hutoise Football club'^ ^^, le Beerschot
Athletic Club'^ ^^, l'Union des Sociétés de Football'* '^', etc. érigeront unmonument aux membres de
ces clubs de football décédés pendant la guerre. Ce dernier monument représente en relief « un
vigoureux joueur de football penché, avec un branche de laurier dans la main, sur la tombe des
anciens camarades. Dans le fond se dessinent les hautes tours du Beffroi, de Notre-Dame et de
Saint-Sauveur. Quant aux colombophiles, ils érigeront le singulier monument aux pigeons à
Bruxelles en 1931''®®.
Pour terminer, remarquons que les initiatives diverses ne se concurrencent pas forcément.
Ainsi, les plaques commémoratives de l'église Saint-Amand de Luingne, financées par les
paroissiens, sont inaugurées au cours de la même cérémonie que le monument aux morts de la
commune, le 28 août 1921'^ ®^. A Fosses-la-Ville le doyen et les échevins sociahstes, après
quelques discussions, trouveront un compromis pour placer une croix au sommet du monument
érigé dans le cimetière à la mémoire des soldats et des civils et pour inaugurer le même jour, une
plaque commémorative surle mur del'hôtel deville'^ ®^. A côté de ces initiatives locales, appuyées
par la commune, d'autres associations vont avoir un champ d'actions plus étendu, au niveau
régional ou même au niveau national. Ainsi, partie d'une initiative privée et locale, l'oeuvre de
Jeanne Orianne, créée durant le conflit pour identifier et réinhumer les soldats morts, va s'élargir
Voir, par exemple, T. SCAILLET, «Le Triptyque 14-18 de l'Institut Saint-Boniface », in La Revue Saint-
Boniface-Pamasse, mars 2004, p. 46-48.
A. TIXHON, Op. cit., p. 272-273.
Signé Fr. Nicaise sculpteur et L. de Greef architecte. Cette stèle d'« Uccle Sport reconnaissant » ornée d'un casque
et de feuilles de chêne, reprend les noms de 13 de ses membres morts pour la Patrie.
Décidé par les dirigeants du club de football dès février 1919, ce monument réalisé grâce à des souscriptions et à
de nombreuses activités organisées par les commerçants de Huy sera inauguré en août 1924. E. BIEVEZ, La
mémoire de la Grande Guerre à travers les monuments aux morts dans les communes de Huy, Tihange et Ben-Ahin,
Mémoire de licence en histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 2003, p. 42.
La Métropole, 16/10/1922, p. 2.
Ce mémorial est inauguré en juin 1926. AGR, Archives du Grand Maréchal d'Albert I®', n°403.
Le Soir, 22/3/1921, p. 4, rubrique Sports. L'inauguration de ce monument se terminera tragiquement, l'avion qui
devait lancer des fleurs sur le monument ira s'écraser dans la foule. M. JACOBS, t. 2, p. 359.
Sur le monument aux colombophiles et aux pigeons morts pour la Patrie, voir C. LECLERCQ, « Les monuments
aux. morts ou la ville héroïque », in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures de Bruxelles, Anvers-Bruxelles, 2000,
p. 193.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 189.
P. VANDERMEERSCH, Les monuments aux morts de la Première guerre mondiale dans la commune actuelle de
Fosses-la-Ville, Séminaire d'histoire et de politologie UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 6-9.
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pour ériger des monuments aux morts et offrir des drapeaux aux associations patriotiques un peu
partout en Belgique.
L'œuvre de Melle Orianne : de l'initiative privée à l'asbl
Après l'armistice, Jeanne Orianne -qui s'était déjà préoccupée de construire quelques
monuments durant la guerre'^ ®^- va poursuivre son œuvre en multipliant grands et petits
monuments'^ ^®. Mademoiselle Orianne se substituera même à l'administration communale de
Londerzeel en inaugurant, en août 1919, un monument au soldat dont personne ne s'est
occapé'^ ^^ : «On inaugurera lemonument d'un simple petit soldat de la commune dont le corps a
été ramené à la terre patriale par les soins de Melle Orianne, l'administration communale s'en
désintéressant. La vaillante femme s'en est occupée et aujourd'hui que notre héros dort parmi les
siens, un monument va lui être élevé. Il fera partie de ces sépultures mihtaires qui commencent à
se hausser de toutes parts grâce à l'œuvre patriotique que soutient et défend Mlle Orianne, bravant
l'indifférence ou l'hostilité. Elle a, avec elle, la secondant autant que possible, l'armée et le
ministre de la Défense nationale. A la cérémonie de Londerzeel, M. Devèze, en ce moment en
Noirvège, sera représenté par un délégué. Le colonel d'état-major Letor, les majors Simons,
Neuroy, les commandants Degrez et Van den Broeck y assisteront au nom de l'armée, ainsi que
de nombreux invalides, anciens combattants de la grande guerre. On pourra donc se passer du
concours de l'administration communale que l'on n'accusera pas d'un patriotisme exagéré. Ne
trouvez-vous pas que cet hommage rendu par Melle Orianne à un modeste troupier a sa beauté. Il
invite à glorifier tous ceux qui sont tombés pour la patrie. C'est de la semence, pour l'avenir ; elle
fera éclore les grands courages nécessaires.
En 1920, «La grande patriote, l'amie des morts ainsi qu'on la nomme dans son proche
entourage à Londerzeel, Melle Orianne, poursuivant son admirable apostolat, prépare, pour le
mardi 24 août l'inauguration d'un monument élevé, grâce aux deniers recueillis par elle, à la
mémoire des chasseurs à pied du 3"®, tombés à Impden, le 24 août 1914. La cérémonie est
présidée par le ministre de la Défense nationale. Le monument élevé à Impden, près de
Londerzeel, est l'œuvre de l'architecte J. Diongre. « Il simule un portique, style grec, en pierre de
taille, avec colonnades et monté sur un soubassement en maçonnerie. Le chapiteau porte des
Cfr. chapitre I.
Selon R. Pirotte, Jeanne Orianne, également active à Wavre et à Vieux-Genappe, aurait fait partie de la Ligue du
Souvenir mais cela n'est pas attesté par ailleurs.
Sur les démêlés entre Jeanne Orianne et l'administration de Londerzeel, voir L. DE BONDT et F. HALLEMANS,
^ De Grote Oorlog in de regio Londerzeel, Geschiedenis en Heemkundige Kring van Londerzeel, 1999, annexe 1.
( MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Extrait de presse non identifié, non daté.
""Ze Marin, 21/8/1920.
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ciselures symboliques, sur l'un des panneaux on lit l'inscription : Aux morts, et sur le frontispice
se détache une couronne sculptée dans la pierre et posée en relief. L'aspect est à la fois simple et
imposant. La Gazette de Charleroi après avoir décrit le monument comme « un vaste
monolithe (...) d'une forme pittoresque et originale. », formule ce vœu : «Espérons que Melle
Oriîinne rencontrera tous les appuis nécessaires pour poursuivre sa patriotique mission et qu'elle
pourra élever de nouveaux monuments en l'honneur des héros qui ont succombé en 1914 dans la
défense du sol envahi.
Le 1®"^ octobre 1920, on inaugure le monument aux soldats du douzième de ligne, tombés à
Londerzeel en septembre 1914. «Les soixante héros qui ont donné, ce jour-là, leur vie pour la
patrie, dormaient en des tombes isolées, parsemées dans les champs. Melle Orianne a réuni tous
les corps dans une vaste tombe que surmonte un monument commémoratif (...) Ce n'est pas le
premier monument que Melle Orianne parvient à élever à nos braves : elle en a fait édifier un
autre à Impden et elle caresse d'autres projets. Pour les mettre en exécution, il lui faut des
ressources et son œuvre espère en réunir, en organisant, le 12 octobre, au fort de Lizele, à une
heure, une grande fête militaire. Il y aura carrousels, évolutions d'aviateurs, etc. etc.
En novembre 1920, La Belgique militaire rappelle l'œuvre de Melle Orianne et proteste
parce qu'aucune décoration ne lui a encore été décemée'^ ^^. Cet article va pousser les autres
jouinaux à s'intéresser à Jeaime Orianne puisque ces informations sont répercutées àsns, L'Etoile
belge du 6 novembre'^ ^®. Quelques jours plus tard, Jeanne Orianne remercie L'Etoile belge de
s'être souvenu de son œuvre et forme le vœu que le public s'intéresse à ses pauvres morts : « Je
voudrais tant continuer à élever des monuments dans tous les endroits où j'ai fait exhumer nos
braves soldats. Mais les petits villages ont bien peu de ressources, le gouvernement est si pauvre,
et pourtant, il y a tant de riches ! Il ne faut tout de même pas qu'on oublie, n'est-ce pas ? C'est
grâce aux morts que nous ne sommes pas sous la botte allemande. Et elle est lourde, cette botte !
J'en sais quelque chose. Je suis rentrée très souffrante d'Allemagne, et je ne parviens pas à
recouvrer ma santé d'autrefois, pour continuer mon œuvre. Je dois quatre mille cinq cents francs
sur le monument élevé à Impden aux glorieux morts du 3^ chasseur et dix-neuf cents francs sur
celui de Londerzeel, dédié aux braves du 12® de ligne. Mes autres monuments sont complètement
payés. N'avez-vous pas une idée qui me permette de m'acquitter et de continuer ? La guerre m'a
"'"Ze Marin, 21/8/1920.
""ifl Gazette de Charleroi, le 12/8/1920.
476 Les Nouvelles, 29/9/1920.
L'aimée suivante, en août 1921, La Belgique militaire protestera à nouveau contre 1' « ingratitude nationale » ;
Jeanne Orianne n'ayant toujours reçu aucune récompense honorifique. La Belgique militaire. Organe de la Défense
nationale, n°2340, 14/8/1921, p. 585-586.
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trop atteinte pour que je puisse me tirer d'affaire toute seule. Aidez-moi, je vous en prie. Le temps
passe et on oublie. Je ne veux pas qu'on oublie ! »
Le 12 novembre, reproduisant la lettre de Jeanne Oriaime adressée à L'Etoile belge, La
Gazette déplore que la Commission de la Reconnaissance nationale ait déjà décerné 33.000
décorations sans avoir rien accordé à Melle Oriarme. Toutefois, ce qui inquiète Melle Orianne,
c'est que le public s'intéresse à ses pauvres morts. Et La Gazette d'espérer que ce touchant appel
sera entendu'^ ^®. Le Courrier de l'Escaut, lui, va plus loin en décidant d'ouvrir une souscription
pour le monument élevé à Impden aux morts du 3® Chasseur. Le Courrier de l'Escaut explique
ainsi son geste : « Mademoiselle, Votre lettre à VEtoile belge nous a profondément émus. Tous ici
nous avons en mémoire votre courageuse action pendant la guerre. Que de familles vous doivent
d'avoir pu retrouver les corps de leurs enfants tombés autour d'Anvers ! Pieusement admiratrice
de nos petits soldats, vous avez été la providence de leurs pauvres corps déchiquetés par la
mitraille. A tous vous avez assuré une sépulture digne ; pour tous vous avez rassemblé les objets,
officiels ou personnels, qui pouvaient établir leur identité ; de tous vous avez perpétué les exploits
par des monuments durables. Votre patriotisme ardent vous a désignée pour la déportation en
Allemagne. Couronne immortelle pour votre front maternel. Votre œuvre fut très populaire à
Tournai. Et maintes fois le Courrier de l'Escaut vous a adressé le tribut de son admiration. Votre
lettre nous a surpris aussi. Tous à Tournai nous étions convaincus que les frais du monument que
vous aviez dressé à Impden sur le lieu où s'illustrèrent nos petits Chasseurs étaient entièrement
couverts. L'an dernier, le régiment du 3"^^ chasseur organisa à cette intention une fete militaire
qui, grâce à l'empressement de nos concitoyens, rapporta plus de 8.000 francs pour ce monument.
Si l'on avait su que des dépenses restaient à payer, soyez certaine que Tournai, sa garnison et sa
population auraient renouvelé leur geste généreux sans plus tarder. Voyez donc ! Vofre appel est
paru ce matin à Bruxelles et déjà de toutes parts nous arrivent des souscriptions. C'est toute la cité
qui va s'unir pour vous aider, pauvres et riches, sans distinction, car c'est pour la grande et la
petite Patrie, pour les glorieux morts de notre 3® chasseur. Veuillez agréer. Mademoiselle,
l'hommage respectueux du Courrier de l'Escaut. En ce premier jour de souscription, ce même
journal récoltera un total de 2.272 fr. 50'^ ^^. Entendant cet appel, le vice-président de la Chambre
' Le même article de La Belgique militaire est repris dans Le courrier de l'Escaut du 7/11/1920, Les nouvelles, La
Province (Mons), le 8-9/11/1920.
I L'Etoile belge, 10/11/1920
' 12/11/1920
Le Courrier de l'Escaut, 12/11/1920. «Pour les morts du 3® chasseurs. Aidons Melle Orianne, la providence de
nos soldats. Une souscription pour le monument d'Impde » Il s'agit d'un exemple, parmi d'autres, du rôle actif de la
presse qui ne se contente pas de commenter les événements mais décide d'inciter ses lecteurs à intervenir
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syndicale des agents de change, Léon Goossens demandera à tous les agents de change, banquiers
et délégués de verser chacun cinq francs pour l'œuvre de Melle Orianne afin d'élever des
monuments aux soldats'*^^. D'après L'Echo de la Bourse, cet appel est entendu puisque, envingt-
quatre heures, près de 4.000 francs sont récoltés'* '^'. Au total, cette souscription à laquelle
s'ajoutent les dons des lecteurs de la Gazette, rapporteront 7.657 fr. 40^*^^. Si Jeanne Orianne
s'occupe principalement d'ériger des monuments aux soldats, elle se préoccupe également des
civils tués durant la guerre (ainsi, elle érige une croix aux civils de Peisegem) et même d'un
déporté, J.B. Van der Poel, victime de déportation en Allemagne, à qui elle fait ériger un petit
monument au cimetière de Londerzeel"*^^. Quant aux monuments de Maffles et de Grosage, ils
reprennent non seulement les noms des soldats, mais aussi deux des déportés, de prisonniers
politiques et d'une victime civile. Ces deux monuments seront financés par l'oeuvre de Melle
Oriarme ainsi que parsouscriptions publiques"*^^.
Cependant, les dettes s'accumulent. En 1919, Jeanne Oriarme doit payer 750 francs pour la
pierre commémorative et la croix dédiée aux civils et soldats de Peisegem ; 8.500 francs pour la
plaque commémorative scellée sur le mur de la maison communale de Wolverthem, 8.530,40 pour
le monument de Londerzeel ; 2.120 pour le monument de Ruysbroeck'^ ^^. En 1920, le monument
de Impden est estimé à 13.500 francs. Au 1er septembre 1920, Jearme Oriarme doit encore 1.900
francs pour le monument de Londerzeel et 7.500 pour celui d'Impden'^ ^^. En 1921, elle doit payer
5.780 francs pour le monument de Mariakerke, 4.500 pour celui de Puurs, etc. en juin 1922,
Jeaime Oriarme doit à Emile Praille pour l'érection des monuments commémoratifs de
Mariakerke, Puers, Thisselt, Sempst et la croix du soldat Teugels à Londerzeel, la somme de
13.831 francs. En novembre 1922, le même Emile Praille s'engage à réaliser les monuments de
Beeringen, Paal et Coursel pour une somme totale de 32.200 francs'^ ^®.
Outre les souscriptions publiques, diverses activités sont organisées -souvent avec le
concours de l'armée- pour financer les monuments de Jeanne Orianne. Le 15 octobre 1919, une
grande fête militaire est doimée au fort de Liezele au profit de l'œuvre de Mademoiselle Orianne




F. HALLEMANS, L. DE BOECK et L. DE BONDT, Correspondentie in verband met mejujfer Caroline Orianne
en haar oorlogsmonumenten, periode 1914-1934, p. 38 (à paraître). Ce recueil a été réalisé à partir des archives de la
commune de Londerzeel et des archives privées Praille, tailleur de pierres à Londerzeel. Nous remercions les auteurs
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a trouvé les mots qu'il fallait pour louer le culte des héros, la noble pensée de donner aux
combattants la sépulture qu'ils méritent et louer l'œuvre patriotique qu'elle avait fondée. En
septembre 1920, Melle Oriarme donne des conférences avec projections lumineuses à Antwerpen
et à Bruxelles'^ ®^. En mai 1922, une quête, autorisée par les autorités, est faite dans toute
l'agglomération de Charleroi pour l'œuvre de Melle Orianne. « Il faut qu'elle puisse continuer à
élever des tombes à nos soldats. En dépit du dégoût que l'heure actuelle nous inspire, il serait
criminel d'oublier le sacrifice sublime de toute cette jeunesse héroïque tombée pour la patrie.
Le 18 juin 1922, une grande fête militaire est dormée par toutes les troupes de la garnison de
Bruxelles dans le hall du cinquantenaire au profit de l'œuvre de Melle Orianne pour les
Monuments à élever à nos Morts glorieux'^ '^^ . Cette fête militaire du Cinquantenaire, en présence
de la princesse Marie-José et du ministre de la Défense nationale, Albert Devèze, a obtenu, selon
Le Soir, le plus grand et le plus légitime succès'^ ^^. Selon La Belgique militaire, les bénéfices
s'élèveraient à 21.000 francs'* '^'. En novembre 1922, il est question d'organiser au Palais des
Sports, une réunion de gala au profit de l'œuvre de Melle Orianne qui réunit des fonds pour ériger
des monuments aux soldats belges morts pendant la guerre'^ ^^. En décembre 1922, Jeanne Orianne
rédige un communiqué pour annoncer trois conférences à l'Union coloniale qui seront organisées
en décembre 1922, en janvier et en mars 1923 afin de récolter des fonds pour l'œuvre des
monuments aux glorieux morts'^ ^^. Elle écrit à un rédacteur : «Je me permets de vous demander
d'annoncer les 3 conférences ! ... et de dire au public qu'il doit m'aider. Je suis toute seule à
m'occuper de ces pauvres délaissés. On ne peut cependant pas les oublier. Et tomber plus tard
dans un oubli plus profond encore. Tout doit être fait pour que les noms passent à la postérité :
plus ils sont modestes, plus je les aime, mes pauvres petits morts de la guerre. (...)
J. Orianne. En 1925, Mademoiselle Orianne organise une fete au profit du monument de
Maffles.
L'Union libérale, 16/10/1919, p. 2.
L'Union libérale, le 29/9/1920, p. 1.
La Gazette de Charleroi, 5/5/1922.
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Programme de la Grande fête militaire du 18 juin 1922.
Le Soir, 20/6/1922, p. 1.
La Belgique militaire, n°2373, 2/7/1922.
Le Soir, 23/11/1922, p. 1.
Ce communiqué paraît dans Le Soir, La Libre Belgique et La Gazette du 14/12/1922 ; dans Le XXe Siècle, le
15/12/1922 et dans La Nation belge, le 16/12/1922.
MRA, Belgique 1914-1918, Œuvre de Melle Orianne, carte postale adressée à un rédacteur de journal, le
17/12/1922. Si elle utilise la presse pour lancer des souscriptions, elle n'hésite pas non plus à écrire aux journaux afin
de donner son avis, par exemple pour l'hommage à rendre au soldat inconnu. Elle écrit qu'elle voudrait voir ramener
à Bruxelles le corps du premier soldat tombé en août 1914 aux environs de Liège ; il serait inhumé place des Martyrs
et on lui élèverait une statue de bronze. Le 21 novembre 1920, Jeanne Oriarme écrit au ministère de la Guerre afin de
proposer des funérailles solennelles pour le premier soldat belge tombé pour la cause du droit. Celui-ci lui répond
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Le 4 juin 1922, sur l'initiative de Melle Orianne, la commune de Sempst-lez-Malines
inaugure un monument à la mémoire des civils « qui tombèrent victimes de la barbarie allemande
en août 1914 » et des soldats sempstois morts au champ d'honneur^°°. Sous un lion de pierre
rugissant, un texte en néerlandais et en français rend «hommage aux héros du 1, 2, 11, 22, 23
régiments de ligne, 2® et 3® chasseurs à pied, 1® carabiniers, 3® lanciers et 3® artilleurs tombés ici »,
aux 13 soldats de la commune tombés pour laPatrie et aux 13 civils fusillés^®^
En mai 1923, une polémique naît suite à une inscription en français sur des croix érigées par
Melle Orianne sur des tombes flamandes : «Mlle O.... dont le nom figure en toutes lettres dans
l'oeuvre d'un romancier français, mais dont le zèle philanthropique est incontestablement de
meilleur aloi que celui de la duchesse de Guermantes, s'occupe avec un dévouement infatigable
des sépultures militaires. Elle avait fait exiger une croix sur la tombe des soldats ensevelis dans un
village flamand. L'inscription était rédigée dans le plus pur moedertaal. Mais, par malheur, trois
mots en français figuraient au revers de la croix. Cette circonstance, commentée de la pire
manière par les énergumènes du lieu, souleva contre Mlle O.... de violentes récriminations et lui
valut les pires calomnies.
En avril 1924, l'œuvre de Mademoiselle Orianne se mue en a.s.b.L Trois pages
dactylographiées font le point sur les tâches déjà réahsées et sur les projets d'avenir :
« Mademoiselle Orianne : ce qu'elle a fait ; ce qui lui reste à faire. S'il est une tâche généreuse,
touchante et vraiment patriotique c'est incontestablement celle à laquelle se consacra, dès 1914,
au début des hostilités, Mademoiselle Orianne, qui entreprit de rechercher et d'identifier les corps
de nos soldats tombés au champ d'honneur, œuvre pour laquelle il fallait, chez une femme surtout,
une énergie et une force d'âme peu communes. A cette pieuse besogne. Mademoiselle Orianne se
voua avec une ardeur qu'aucune répugnance ne rebutait et qu'aucune fatigue ne lassait. Bien
longue est la liste des nombreux villages de la province d'Anvers et du Brabant qu'elle parcourut.
Elle y exhuma près de onze cent soldats à qui elle assura une sépulture convenable après les avoir
identifiés et après en avoir aussi avisé leurs familles ignorantes du sort des êfres aimées qu'elles
avaient perdus. Après deux années de recherches et de travaux incessants couronnés de succès, les
Allemands, soupçonneux et tracassiers, entravèrent l'œuvre patriotique de Mademoiselle Orianne.
Ils arrêtèrent celle-ci et l'emprisonnèrent en Allemagne. Délivrée peu de temps après, elle put
renfrer en Belgique mais demeura sous la surveillance de l'ennemi qui ne la perdait pas de vue un
la Grande Guerre. Cette question fera donc l'objet d'un débat public général et de conclusions nationales. » MRA,
Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Lettre du ministère de la Guerre à Melle Orianne, le 26/11/1920. Cette polémique
ressurgira dans le Pourquoi pas ? en avril 1922.
Le Soir, 24/5/1922, p. 1.
Sur le monument de Zempst signé Emile Praille est inscrit « Werk van J. Orianne ».
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instant. Ce ne fut qu'à l'armistice qu'elle put reprendre sa tâche suspendue par la surveillance
boche. On se souvient qu'à l'aube de la délivrance nos compatriotes, dans un élan universel et
spontané, voulurent perpétuer par des monuments la mémoire des héros de la grande guerre. De
ci, de là, un peu partout, dans les villages comme dans les villes, un mémorial surgissait du sol, dû
à la piété patriotique des Belges qui, à cette époque, n'avaient pas encore eu le temps d'oublier...
Tout en continuant sa noble tâche, Mademoiselle Orianne en imagina une autre : celle de doter
d'un modeste mémorial de petites locahtés trop pauvres pour l'édifier. De même. Mademoiselle
Orianne voulut doimer des drapeaux à certains groupements d'anciens combattants, qui ne
pouvaient, faute de ressources, s'en procurer. Pour mener à bien cette tâche multiple,
Mademoiselle Oriaime paya généreusement de sa persorme et de sa bourse, et bientôt son avoir
familial y passa complètement. Elle dut alors faire appel à la générosité de nos compatriotes, mais
les manifestations, plutôt restreintes, de cette générosité ne purent empêcher que Mademoiselle
Orianne, sans cesse soUicitée et navrée de voir le flot montant des détresses qui s'adressaient à
elle. Mademoiselle Orianne, disons-nous, fut forcée de s'endetter. Pour venir en aide à la vaillante
patriote, une œuvre nouvelle fut alors créée, association sans but lucratif, dont les statuts parurent
au Moniteur du 6 avril de l'an dernier, c'est l'œuvre du Mémorial belge, " ayant pour objet de
commémorer les morts, faits et souvenirs de la grande guerre, par tous modes qu'elle jugera
opportuns et d'organiser à cet effet des collectes, souscriptions, tombolas, fêtes et ventes pour
recueiUir des fonds". Mais à l'heure actuelle, il reste encore beaucoup à faire. Quinze drapeaux
ont été donnés et bientôt le vingtième mémorial sera inauguré. D'autre part, il existe d'autres
sollicitations auxquelles jusqu'à présent on n'a pu donner suite. Des recherches continuent pour
retrouver et identifier les corps de plusieurs petits soldats et les rendre à leurs familles trop
pauvres pour supporter les frais que nécessitent ces recherches. Il y a aussi le grand projet de
regrouper nos malheureux morts dispersés dans le Calvados, dans une pelouse d'hoimeur à Caen
où, chaque année, une journée leur serait consacrée. Outre une pauvre veuve avec plusieurs
enfants, dont elle s'est chargée d'assurer la subsistance, Mademoiselle Oriane doit aider une foule
de malheureux dont elle ne peut soulager qu'insuffisamment la misère. C'est pour elle un
véritable crève-cœur de ne pouvoir faire tout le bien qu'elle voudrait, faute de ressources. Le
Comité de Patronage des œuvres de Mademoiselle Oriane se compose, on le sait, de la princesse
Marie de Croy, du lieutenant général Biebuyck, aide de camp du Roi, du comte Charles de
Broqueville, ministre d'Etat, du lieutenant-général baron Jacques de Dixmude, du R.P. Hénusse,
ancien aumônier militaire, de MM. A. Devèze, A. Buyl, G. Hubin et P. Mathieu, membres de la
L'Horizon politique, économique, littéraire et colonial, le 12/5/1923, p. 1.
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Chambre des Représentants. Certes ces personnes rivalisent de dévouement et de générosité, mais
l'œuvre est pauvre et c'est la Belgique entière qui doit en assurer la réalisation. Ah ! Si tous les
Belges étaient bien persuadés que c'est grâce à l'héroïsme des braves, dont les familles se
trouvent aujourd'hui dans la gêne, que la Patrie a été délivrée et sauvée, comme ils
s'empresseraient de verser, sans rechigner, leur obole entre les mains de Mademoiselle Oriane ! Et
puis, il faut bien le dire, si de nombreuses fortunes se sont édifiées au cours de la guerre et à
l'occasion de celle-ci, ceux qui en sont les détenteurs, inespérés parfois, devraient bien songer à
en distraire quelques miettes en faveur de braves gens se tramant dans une misère sans espoir. Il y
en a d'autres encore, qui ont si vite oublié !.. Que de fois durant l'insupportable occupation
allemande nous avons entendu répéter autour de nous ces paroles angoissées : Quand donc
serons-nous enfin débarrassés des boches !... Ah ! ce jour-là Oui, ce jour-là, on aurai tout fait,
tout donné... Ce jour-là est pourtant venu ; il est passé ; il y a de cela six ans à peine,... mais où
sont les neiges d'antan?... On peut envoyer les dons soit au compte chèque n°158.895 de
Mademoiselle Oriane soit au compte n° 53.748 Société générale de l'œuvre.
Dès 1924, Jeanne Orianne effectue plusieurs démarches afin de réunir les corps des 37
soldats belges qui reposent dans le Calvados^®''. En 1925-1926, l'œuvre deMademoiselle Orianne
se préoccupe des monuments de Weerde^®^, Maffles, Montroeul.^°® En novembre 1927, Jeanne
Orianne demande à différentes personnalités comme le général De Witte ou le Gouverneur de la
province d'Anvers, de faire partie du comité d'honneur pour l'érection d'une croix
commémorative aufort deWaelhem à lamémoire des héros qui y trouvèrent lamort^"'. En février
1931, l'administration des Ponts et Chaussées donne l'autorisation pour l'emplacement du
monument aux morts d'Eppegem^®^. A cette époque, les tensions entre Wallons et Flamands sont
MEA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, 3 pages dactylographiées.
Le 19 mars 1926, elle reçoit d'ailleurs une note confidentielle émanant du cabinet du Roi pour lui annoncer que
son projet est en bonne voie et que M. Bosse devrait l'aider à réaliser son vœu et mettrait même les fonds nécessaires.
Un terrain, au cimetière Nord-Est, sera concédé à perpétuité par la ville de Caen à la Fédération nationale des
combattants belges. Section du Calvados, pour l'emplacement des tombes des militaires belges. MRA, Personnalia
I .II 14-18 20/14, 50, Plan des emplacements des tombes des militaires belges au cimetière Nord-Est à Caen
(Calvados). La cérémonie du souvenir belge aura lieu à Caen, le 12 février 1928. Dans son discours, M. Comelis,
président du groupement des Anciens Combattants Belges du Calvados, remercie Jeanne Orianne : « (...) grâce à
l'appui généreux de notre compatriote Melle Orianne, nous pouvons inaugurer ce cimetière Belge et nous incliner
respectueusement devant quarante-cinq de nos braves camarades qui payèrent l'impôt du sang. A nous le Souvenir ! A
eux l'immortalité ! » Le Moniteur du Calvados, 13/2/1928, p. 2.
Espèce de phare surmonté d'une croix, le monument de Weerde est dédié en néerlandais aux soldats de la
commune, aux victimes civiles et aux héros du 2^ et 4^régiment de Ligne morts là.
F. HALLEMANS, L. DE BOECK et L. DE BONDT, Op. Cit., p. 53-55. Sur le monument de Montroeul, Jeanne
Orianne demande de rajouter l'inscription : « érigé par souscription publique et l'œuvre de Melle Orianne ».
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50 Lettres. En mai 1928, elle fait célébrer une messe en l'église Saint-Joseph,
à la mémoire des militaires tombés au fort de Waelhem. MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Lettre du ministère
de la Défense nationale à Melle Orianne, le 16/5/1928
MRA, Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Plan : Commune d'Eppeghem. Emplacement du monument aux Morts.
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tangibles et le monument d'Eppegem est l'objet de dissensions : « Cela n'empêche pas les
flamingants de lancer leur venin en toutes circonstances. En cette affaire d'érection de monument,
je n'oserais pas détailler ici toutes les avanies que Melle Orianne eut à subir. Ces messieurs
voulaient imposer leurs inscriptions genre Dixmude et nous, Wallons, étions évidemment évincés.
Il n'ont pas eu honte de traquer cette respectable dame.
En tout, au moins 21 monuments ont été inaugurés entre 1919 et 1934 grâce à l'œuvre de
Mademoiselle Orianne '^®. Cet exemple exceptionnel montre combien la volonté d'une seule
femme a pu faire bouger les communes mais aussi les collectivités afin d'ériger des monuments
commémoratifs. '^^ D'autres associations joueront également un rôle semblable au niveau
régional, voire national.
Acteurs régionaux et nationaux
Le groupe régional Le Souvenir liégeois Cercle « Les XXI » actif dans la province de Liège
et ayant des ambitions nationales, des associations locales comme le Souvenir Dinantais^^^ ou la
Jeunesse A rlonaise vont dynamiser le mouvement d'érection des monuments.
L'Oeuvre du Souvenir liégeois Cercle « Les XXI », fondée le 5 août 1916 a pour devise :
«N'oublions pas ceux qui sont Morts pour la Patrie ». En 1935, elle décline ainsi ses objectifs :
« 1° Veiller à l'entretien et à l'ornementation des tombes, monuments et mémoriaux des Héros,
Civils et Militaires, morts pour la Patrie ; 2° Collaboration pécuniaire et active à l'érection de
nombreux monuments et mémoriaux dans toute la Belgique et dans les Pays Alliés pendant la
guerre 1914-1918; 3° Participation à tous les pèlerinages et cérémonies patriotiques de
reconnaissance à nos Grands Morts ; 4° Placement de lampadaires et d'objets de reconnaissance
aux Mémoriaux de la ville de Liège et de la Province ; 5° Création des Bourses d'études en faveur
d'Orphehns de Guerre nécessiteux et méritants (35 bourses de 600 francs chacune depuis 1930) ;
6° Aider moralement et pécuniairement les Ascendants, Veuves et Orphelins de la Guerre
509
F. HALLEMANS, L. DE BOECK et L. DE BONDT, La bataille de Londerzeel, 29 septembre 1914, 2004, p. 15.
D'après les auteurs, cette liste serait incomplète...
Durant la Seconde guerre mondiale, Jeanne Orianne reprendra du service en faisant parvenir de l'argent à certains
militaires, orphelins ou nécessiteux, en campagne et en s'occupant de fêtes de charité MRA, Personnalia I .II 14-18
20/14, 50 Lettre du Colonel B.E.M. Herbiet à Melle Orianne, rue de l'Arbre bénit à Ixelles, le 14/3/1940. MRA,
Personnalia I .II 14-18 20/14, 50, Lettre du 22/12/1941. Elle reçoit de nombreuses lettres de remerciements de la part
des soldats. En 1947, elle continue à faire des quêtes pour les soldats nécessiteux. MRA, Persormalia I .II 14-18
20/14, 50, Lettre du Curé N.-D. du Finistère à Bruxelles, le 19/4/1947.
Le rôle de cette association a bien été décrypté par A. TIXHON, Le souvenir des massacres du 23 août 1914 à
Dinant. Etude des commémorations organisées durant l'entre-deux-guerres. Mémoire de Licence en Histoire UCL,
Louvain-la-Neuve, 1995.
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nécessiteux ; 7° Surtout, sauver la Jeunesse de l'indifférence et de l'ingratitude.
Le « Cercle des XXI » organise des manifestations sur les tombes des soldats de Liège et du
Bastion de la Chartreuse, lors des fêtes du 21 juillet et de la Toussaint. Un fond de caisse en
banque lui permet de financer des cérémonies commémoratives et d'inauguration^ '^^ . Plusieurs
monuments portent ainsi l'emblème du Cercle les XXI ou y font référence. Ainsi, la plaque en
bronze érigée en août 1924 sur la place du XX août qui rappelle le massacre des civils liégeois
lors de l'invasion porte la mention : « Ce mémorial a été érigé par souscription publique et est dû
à l'initiative du Cercle les XXI Souvenir liégeois »
Cet emblème reprenant un coq et le perron liégeois se retrouve sur le monument au Bastion
de la Chartreuse, à Visé, La Roche, à Henri-Chapelle, sur le monument du cimetière de
Blankenberge, etc. En 1934, «tristement émus des appels de détresse lancés aux vivants par les
Morts du Fort de Loncin », la Fraternelle des Garnisons de Guerre de Forts de Liège en 1914 et
l'œuvre du Souvenir liégeois Cercle « Les XXI » décident d'unir leurs efforts afin de construire
un Phare-Souvenir au-dessus de la poterne d'entrée du Fort de Loncin. « Ce Phare rappellera aux
générations présentes et futures l'épouvantable Martyre de ceux de Loncin, de ces soldats
auxquels le spectre de la guerre est apparu en sa forme la plus hideuse. Il évoquera chaque jour le
souvenir de toutes les horreurs du carnage, concentrées à Loncin, pour mieux témoigner devant le
monde de l'immensité du sacrifice imposé le 6 août 1914, à 7h 32 du matin, aux artilleurs et
fantassins laissés abandonnés à la mort dans les 12 Forts de la Cité Ardente. Malgré les
souscriptions recueiUies^^^, ceprojet ne sera jamais réahsé.
En novembre 1918, dans l'enthousiasme des lendemains de l'armistice, va naître à Arlon un
groupement de jeunes gens qui demandent à quelques plus anciens de patronner et de guider leurs
initiatives patriotiques. La « Jeunesse Arlonaise », cercle patriotique et d'intérêt local, se veut « en
dehors de tout souci confessionnel ou politique » cette association, destinée à s'occuper des loisirs
des jeunes, comporte une section sportive, une section dramatique, une section photographique et
une section patriotique '^^ . En effet, dans ses statuts, l'organisation clame son intention
Bulletin officiel du Souvenir liégeois. Cercle «les XXI», janvier 1935, page de garde. A cette date, ce bulletin
affirme être distribué à 7.000 familles. Il va « y ranimer la Flamme du Souvenir, va éveiller dans les cœurs de ses
lecteurs une pieuse pensée pour les glorieux Martyrs de la bonne Cause, qui pour défendre les libertés et leurs
concitoyens, ont versé leur sang généreux, ont souffert les plus cruelles tortures, physiques et morales, et de ce chef,
ont acquis un droit sacré à notre respect, à notre reconnaissance. Notre Bulletin est un organe de combat. Lui donner
plus d'extension, c'est faire prospérer notre organisme, agrandir son rayon d'action. » Idem, p. 1.
La Meuse, 16/12/1918, p. 1.
Bulletin officiel du Souvenir liégeois. Cercle « les XXI», janvier 1935, p. 19. Un poème en wallon sur « Li phare
dè Sov'nir » de Lambert Lemaire (secrétaire de la Société royale littéraire Les Auteurs walons) paraît page 20.
Les listes de souscription paraissent dans chaque bulletin.
Ces différentes activités lui permettront d'ailleurs de financer ses manifestations patriotiques, en utilisant, par
exemple, les recettes provenant de matches de football ou de représentations théâtrales...
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d'« Honorer les Héros militaires et civils de la Grande Guerre, dont le culte doit être comme la
Religion de la Cité. Dès juillet 1919, La Jeunesse Arlonaise fait apposer des plaques
provisoires, en bois, aux différents endroits où furent fusillées les victimes civiles^Le 17 août
1919, la Jeunesse Arlonaise inaugure le monument aux soldats français en présence d'une foule
considérable^^®. L'année suivante, en octobre, la Jeunesse Arlonaise, soutenue par la ville
d'Arlon, érige le « Jass » dédié aux combattants, déportés et fusillés Arlonais morts pendant la
guerre. En 1922, la Jeunesse Arlonaise tente de reprendre le projet d'ériger un mémorial^ '^ à
l'endroit où les habitants de Rossignol furent fusillés, mais en vain^^^. Au fil du temps, le
groupement va, en quelque sorte, s'essouffler et le rôle de la Jeunesse Arlonaise va s'amoindrir.
Elle qui organisait toutes les manifestations patriotiques de la ville comme les cortèges au
cimetière à l'occasion de la Toussaint, les commémorations du 11 novembre, du 21 juillet, etc., va
, vers 1924, laisser ce rôle aux fédérations locales de combattants, déportés et invalides.
Au plan national, ce sont principalement la Ligue nationale du Souvenir et la Ligue des
Patriotes qui vont se préoccuper des commémorations. Par rapport à la Ligue des Patriotes,
centrée sur les soldats, la Ligue du Souvenir inclut également les civils morts et le souvenir des
massacres d'août 1914. Ces ligues essentiellement bruxelloises au départ, vont peu à peu étendre
leur influence. Les deux ligues ne semblent pas rivales puisque Lepreux^^^, vice-gouverneur de la
Banque Nationale qui préside La Ligue du Souvenir, fait également partie des membres de la
Ligue des Patriotes^ '^^ .
La Ligue des Patriotes est définitivement constituée le 13 janvier 1919 sous la direction de
José Hennebicq^^^. Des statuts adoptés, il résulte notamment que « la Ligue est fondée en dehors
de tout esprit politique ou confessionnel, en vue de maintenir entre les Belges une union basée sur
le respect des opinions, des croyances et de l'amour de la Patrie. Elle assumera la mission de
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1439 Arlon.
Les Nouvelles, feuille luxembourgeoise d'information, 23/7/1919, p. 2. Ces plaques en bois seront remplacées par
Il des plaques en bronze en août 1922.
En 1919, est lancée l'idée d'ériger à Arlon un immense monument en l'honneur de tous les Français morts dans la
. , province du Luxembourg. Ce projet gigantesque, faute de fonds suffisants, ne sera jamais réalisé. Une plaque
commémorative, plus sobre, dédiée « à la mémoire des 10.000 héroïques soldats de France glorieusement tombés en
août 1914 dans la province du Luxembourg pour la défense du Droit violé et la sauvegarde de notre indépendance »
sera érigée, en même temps qu'une autre dédiée aux soldats arlonais, sur la façade du Palais du Gouvernement
provincial, durant les fêtes du Centenaire, le 24 août 1930.
Au départ, ce mémorial devait être financé par l'Etat, mais l'idée n'a reçu aucun écho officiel et l'administration
des Chemins de fer n'a pris aucune décision en ce sens.
Une croix de pierre sera finalement élevée « avec les moyens du bord » par des employés vicinaux de la gare
d'Arlon.
Omer Lepreux (Leuze 1856-1927 Boisfort). Homme politique libéral. Vice-gouverneur de la Banque Nationale de
1918 à 1927, sénateur pour l'arrondissement de Bruxelles de 1919 à 1921.
En mai 1919 les deux ligues participent de concert à la Journée Adolphe Max, où la question des réparations est au
centre du discours de Max. Le Soir, 5/5/1919, p. 1.
Nous n'avons pas retrouvé sa trace dans les dictionnaires biographiques.
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sauvegarder et de fortifier l'unité morale de la nation en exaltant les hauts faits accomplis par
notre armée, les actions d'éclat de nos soldats, en assurant l'appui de son influence aux défenseurs
de la Patrie, enrépandant la religion des morts et le culte des héros^^^. » Les objectifs deLaLigue
des Patriotes sont étendus et recouvrent différents moyens d'action : création d'un bureau de
renseignements où trouver « tous renseignements désirables sur les firmes boches ou maquillées
sous un aspect neutral quelconque », lettres ouvertes envoyés aux représentants officiels lors des
négociations du Traité de Versailles, manifestations pour les réparations, affiches placardées dans
les rues, discours lors de cérémonies, etc. La Ligue des Patriotes est un véritable groupe de
pression. Ayant participé à la cérémonie de translation de la dépouille de Ferdinand Lenoir,
« fiisillé par les barbares elle demande au conseil échevinal bruxellois de pouvoir réinhumer
les corps des fusillés bruxellois dans le cimetière d'Evere . Elle organisera le transfert des corps
du Tir national vers le cimetière d'Evere. Le 16 mai, le Conseil général de la Ligue des Patriotes
prend l'initiative de l'érection d'un monument à la mémoire de Gabrielle Petit, «notre héroïne
nationale ». Entre-temps, la Ligue décide de faire apposer une plaque commémorative sur la
maison que Gabrielle Petit habitait rue du Théâtre au moment de son arrestation^^®. L'Union
professionnelle des commerçants en drogueries de Belgique a recueilli une somme de 52 jfr. 60 c
produit d'une collecte pour le monument à ériger à la mémoire de Gabrielle Petit par la Ligue des
Patriotes^^*^. Le Baron Albert deJamblinne deMeux met une somme de 100 francs à ladisposition
de la Ligue des Patriotes en émettant le vœu « que le premier monument élevé en Belgique à la
mémoire de nos héros fusillés par les Allemands, soit celui de notre compatriote Gabrielle
Petit. »^ '^ La Ligue des Patriotes lance alors une souscription pour le monument de Gabrielle
Petit. Un mois plus tard, un comité d'hormeur, un comité de patronage et im comité exécutif sont
• • • ^"^9
en voie de constitution . Les listes des souscriptions paraissent alors dans Le Drapeau, organe de
la Ligue. Le monument à Gabrielle Petit, place Saint-Jean à Bruxelles, sera inauguré le 21 juillet
1923 enprésence de la reine Elisabeth^^^.
Fondée au lendemain de la guerre sous la présidence du vice-gouverneur de la Banque
nationale, Omer Lepreux, la Ligue nationale du Souvenir a pour objectifs « de glorifier nos
martyrs, en conmiémorant les actions héroïques de nos soldats et de nos civils, et de garder
Le Soir, 14/1/1919, p. 1.
Le Soir, 12/4/1919, p. 1.
Le Soir, 15/4/1919, p. 1.
Le Soir, 251511919, p. 1.
Le 5oz>-, 28/5/1919, p. 1.
"'Le 50//-, 31/5/1919, p. 2.
Le Soir, 10/6/1919, p. 1.
L. VAN YPERSELE, E. DEBRUYNE et S. CLAISSE, De la guerre de l'ombre aux ombres de la guerre.
L'espionnage en Belgique durant la guerre 1914-1918. Histoire et mémoire, Bruxelles, 2004, p. 140.
281
Imaginer, réaliser, financer des monuments. Genèse et acteurs
toujours vivant dans les âmes, le souvenir des souffrances de la Belgique dans la lutte contre
l'oppresseur, pour la cause du droit et de la justice, en rappelant les atrocités et les crimes commis
par les envahisseurs. Les modes d'action envisagés par cette ligue sont multiples :
commémorations et solennités lors des anniversaires sur les champs de batailles, dans les
cimetières, sur les tombes -la journée du 4 août devenant "la Journée du souvenir"^^^- ; appel aux
écrivains pour composer le livre de la guerre, recueil enseignant aux jeunes générations comment
l'âme belge s'est révélée au cours de ces années ; « appel aux artistes, afin de faire revivre et
immortaliser les sacrifices et les dévouements ; érection de stèles rappelant les crimes commis et
rappelant les victimes » ; organisation d'expositions temporaires, création de musées du souvenir ;
protection des champs de bataille, des ruines, des vestiges, de tous les souvenirs de la guerre,
etc..."^
En décembre 1919, La Ligue nationale du Souvenir lance un appel aux artistes pour créer
des monuments commémoratifs : « considérant qu'il est de toute importance que les monuments
commémoratifs de la guerre, même les plus modestes, soient d'un caractère artistique élevé ; qu'il
serait indigne de nos traditions d'ériger des monuments aux héros qui se sont sacrifiés pour nous,
sans leur donner la beauté que leur souvenir mérite ; considérant qu'il appartient aux artistes
d'aider les commîmes au revenu modeste désireuses d'honorer leurs enfants morts pour la défense
du foyer, en rendant ces monuments, même les plus humbles, dignes de leur destination, et en
faisant des éléments de beauté dans notre vie nationale, fait im appel aux artistes belges qui
voudraient collaborer à l'œuvre des monuments commémoratifs de la Guerre. La Section des
Artistes de la Ligue du Souvenir se propose de réunir un certain nombre de projets de monuments
commémoratifs de la Guerre, dont le prix de revient peut aller jusqu'à dix mille francs. Elle attire
l'attention des concurrents sur ce fait que l'on demande surtout des monuments dont le prix de
revient est de beaucoup inférieur. La Ligue du Souvenir se propose, après examen, de mettre en
rapport les auteurs de ces projets avec les communes désireuses de les mettre à exécution. La
Ligue du Souvenir pourra alors allouer vingt primes de trois cent francs chacune aux auteurs des
LeSoir,2in/m9, p. 2.
Remarquons que la date choisie n'est pas la date de l'armistice mais bien celle du 4 août, rappelant le début de la
guerre et son cortège de souvenirs douloureux. Il s'agit d'une date typiquement belge.
Le Soir, 21/1/1919, p. 2. Les objectifs sont précisés dans le premier numéro de l'organe de l'association, le
Bulletin officiel de la Ligue Nationale du Souvenir, en septembre 1919 : « La Ligue Nationale du Souvenir créée en
dehors et au-dessus de tout esprit de parti et dont les fondateurs et administrateurs comprennent des personnalités
appartenant à toutes les opinions, a pour objet : 1° De glorifier nos martyrs, en commémorant les actions héroïques de
nos soldats et de nos civils ; 2° De garder toujours vivant dans les âmes le souvenir des souffrances de la Belgique
dans la lutte contre l'oppresseur, pour la cause du Droit et de la Justice, en rappelant les atrocités et les crimes commis
par les envahisseurs ; 3° De garder également le souvenir de la destruction systématique de notre industrie, réalisée
par l'Allemagne comme moyen déloyal pour supprimer la concurrence belge. » La Ligue du Souvenir contribuera
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meilleurs projets. Pour l'attribution des primes le jury ne tiendra compte que de la valeur artistique
du projet et l'économie de l'exécution pourra même être considérée comme une qualité. Les envois
destinés à être soumis au jury devront être remis au siège de la Ligue, 32, rue de Namur, le 1®"^
janvier 1920. On peut se procurer au secrétariat les notices donnant les conditions détaillées de ce
concours.
Cet appel est entendu puisque, dès février 1920, de nombreuses œuvres sont exposées et
plus de 5.000 invitations sont lancées à des bourgmestres, secrétaires communaux et maîtres de
carrière : « L'exposition des projets de monuments commémoratifs de la guerre, destinés aux
communes qui ne disposent pas de grosses ressources, monuments dont autant que possible, le
prix de revient ne dépasserait pas 10.000 fi-ancs, s'est ouverte à la Ligue du Souvenir, 32, rue de
Namur, à Bruxelles , le 16 février dernier, à 2 heures. Cette exposition, qui sera ouverte de 10 à 12
heures et de 2 à 5 heures, se clôturera (sic) probablement le 15 mars. L'ensemble très intéressant
comporte environ 200 projets sous les formes les plus diverses et il faut regretter que le manque
de place ait obligé les organisateurs à procéder à une certaine sélection. Le jury a accordé douze
primes de 300 francs à MM. Maurice Sieron, Van de Voorde, A. Bija, J. Chobert, R. Thibaut,
Colassin, E. Caneel, Mareels, Creten, Petit et Counhaye. L'exposition aura vite des retombées
concrètes puisque La "Pleureuse" d'Eugène Canneel, auquel le jury du concours de monuments
commémoratifs avait accordé une prime de 300 francs, est inaugurée quelques mois plus tard à
Everghem en présence des corps constitués et d'une affluence énorme de spectateurs. A
Gembloux, le monument "Pro Patria" de M. Vande Voorde, également primé au concours sera
inauguré en présence du colonel Comte de Mérode, délégué du ministre de la Guerre^^®.
Cette exposition sera aussi l'occasion, pour la Ligue Nationale du Souvenir, de recueillir
quelques émoluments. Le droit d'entrée de 0,25 francs à l'exposition sera versé au profit du
monument que la Ligue se propose, par voie de souscription publique, de faire élever au Pont-
Brûlé, à la mémoire de l'héroïque caporal Trésignies. En mars 1920, la Ligue Nationale du
Souvenir, qui avait pris seule l'initiative d'une souscription, se met d'accord avec le comité local
créé à Vilvorde, pour élever ensemble le monument. « Le monument Trésignies dont la forme
définitive sera arrêtée plus tard par la section des artistes de la Ligue, s'élèvera aux bords du canal
de Willebroeck, à l'endroit même où le héros tomba sous les balles allemandes. La Société du
également à faire connaître les différentes figures héroïques en diffusant des cahiers d'écoliers glorifiant, sur leurs
couvertures, les martyrs et les héros.
Bulletin officiel de la Ligue Nationale du Souvenir, Bruxelles, n°3, décembre 1919, p. 4.
Le Souvenir. Bulletin Officiel de la Ligue Nationale du Souvenir, n°5, février 1920, p. 2.
Le Souvenir. Bulletin Officiel de la Ligue Nationale du Souvenir, n°8, septembre 1920, p. 2.
283
8Imaginer, réaliser, financer des monuments. Genèse et acteurs
canal et des installations maritimes de Braxelles a accordé gratuitement ce terrain à la Ligue.
Dès mars, les promesses de souscriptions pour le monument Trésignies s'étaleront dans les
numéros de Le Souvenir, Bulletin Officiel de la Ligue Nationale du Souvenir.
En novembre 1920, le père Hénusse '^*^ aumônier militaire, fera l'éloge de la Ligue du
Souvenir : «Sans elle, la mort sublime de Trésignies serait demeurée inconnue... Sans elle, qui
songerait à ces héroïques éclusiers de l'Yser, qui nous sauvèrent en jetant toute la mer entre le
remblai du chemin de fer et le fleuve qui, silencieusement, submergèrent l'armée du pharaon
germanique ? Sans l'initiative de ceux-ci, qui aurait songé, aujourd'hui 30 octobre 1920, à cette
date du 30 octobre 1914, où vingt-et-un officiers et soldats de l'héroïque détachement des
pontonniers se firent tuer sur les écluses pour nous sauver?... Sans la Ligue du Souvenir, qui
dirait à nos jeunes générations tout ce qu'elles doivent d'amour et de reconnaissance à nos
défenseurs ? La Ligue veut maintenir au-dessus de notre ville, dans une clarté palpable et vivante,
toutes ces grandes choses, et elle le fera, si vous l'y aidez, dans la mesure où vous l'y aiderez.
Aidez-la, et puissamment...
La Ligue Nationale du Souvenir projette d'ériger à Leuven, en accord avec les autorités de
cette ville, une plaque commémorative reprenant le poème composé en septembre 1914 par
Valère Gille, au lendemain de la destruction de cette ville. Cette plaque sera officiellement remise
au bourgmestre par Léon Ryck au nom de la Ligue du Souvenir en novembre 1923 : «Puisse
cette inscription rappeler à nos enfants comment la Belgique de 1914 a su rester fidèle à la justice
-et de quel prix elle a payé sa fidélité à la justice et sa libération... Puisse-t-elle faire songer le
passant, le faire méditer un instant sur les destinées du monde, sur cette sombre terre où l'âme
humaine lutte, prise dans un étemel combat entre les forces du mal, de haine et d'oppression et les
forces de justice, de sacrifice et de libération. Voilà ce que les vers de Valère Gille évoquent pour
celui qui les lira sur cette pierre.
En février 1922, La Ligue du Souvenir décide d'ériger un monument grandiose en souvenir
de la Belgique à l'Yser : « Un comité formé sous les auspices de la Ligue nationale du Souvenir a
pris l'initiative de l'érection d'un monument commémoratif de l'Yser. Alors que les autres pays
540
Père Théophile-Servais-Dieudonné Hénusse (Liège, 8/5/1873-Arlon, 22/12/1967). Jésuite engagé comme
brancardier puis comme aumônier durant la Grande Guerre, il devient après l'armistice, im célèbre conférencier,
auteur de nombreuses « causeries patriotiques ». J.-R. LECONTE, Aumôniers militaires belges de la guerre 1914-
1918, Musée royal de l'Armée, Bruxelles, 1969, p. 54-55 et p. 196.
Le Soir, 12/11/1920, p. 1.
Le Soir, 12-13/11/1923, p. 2. P. VELDEMAN, « Voorbijgander gedenk... Monumenten en gedenkstenen rond de
eerste wereldoorlog te Leuven », in M. CEUNEN et P. VELDEMAN, Aan onze helden en martelaren... Beelden van
de brand van Leuven (augustus 1914), Peeters, Leuven, 2004, p. 296-297. Cette plaque, détruite par les Allemands
lors de la Seconde Guerre mondiale, ne sera pas remplacée.
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alliés -la France pour Verdun, l'Angleterre pour Ypres- vont ériger des monuments grandioses
sur leurs champs de bataille, il n'est pas possible que notre pays demeure indifférent à ces
manifestations patriotiques. La Belgique doit, à son tour et dans le plus bref délai, élaborer un
projet. Le projet poursuivi par la Ligue du Souvenir est celui d'un monument grandiose, digne du
grand fait d'armes historique qui marque l'arrêt de l'invasion allemande et digne des morts
héroïques qu'il commémorera. Ce monument, réalisé par Pierre Braecke, proclamant en
anglais, néerlandais et français : « Union-Force Belgique », sera inauguré le 26 octobre
Même le Touring Club de Belgique se découvrira, après la Grande Guerre, une vocation
d'incitant à la construction de monuments. Si au départ -à l'instar du reste de la presse- il joue les
relais en annonçant parexemple l'ouverture d'un concours pour le monument deKnokke '^^ ^ ou en
relatant l'inauguration du monument de la Panne '^^ ^, le Touring Club va également jouer un rôle
plus actif en soutenant le projet de monument aux morts liégeois dessiné par Jaspar '^^ ^ et en
initiant lui-même différents projets commémoratifs, comme l'érection de bornes de l'invasion.
Ces bornes, lancées en décembre 1921, vont susciter un véritable engouement puisque toutes les
provinces -sauf celle d'Anvers- y affecteront un crédit de 3.000 francs '^^ ^. Fort de ce succès,
Georges Leroy lance, en janvier 1923, une nouvelle souscription pour ériger un monument
commémorant la victoire de Halen^^° : «Un pareil fait d'armes, acquis par les troupes belges
abandonnées à leurs seules forces, sans le moindre concours de nos grands alliés, ne méritait-il
pas d'être tiré de l'oubli et de se voir commémoré pour la postérité par un monument durable ?
(...) Pour réaliser nos projets, la souscription publique doit nous apporter encore une bonne
dizaine de mille francs. Nous ne doutons pas un seul instant que dans un délai très rapproché,
grâce aux concours de tous, la somme nécessaire ne soit aisément recueillie. En février 1923,
le total des souscriptions pour les bornes de l'invasion et le monument de Halen s'élève à plus de
125.000 francs^^^. En juin, le Touring Club organise une grande fête militaire dans le Hall du
Le Soir, 2/3/1922, p. 1. La Belgique, toujours à la traîne, ne peut s'empêcher de recopier ses voisins. La
commission des tombes anglaises semble en tout cas plus efficiente que les associations belges, peut-être moins
soutenues par le gouvernement.
M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 274.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 15/4/1921, p. 192 : «Le Comité pour l'érection d'un monument à la
mémoire des soldats de Knocke tombés au champ d'honneur organise un concours entre les sculpteurs belges. Pour
renseignements, s'adresser au secrétaire, 8, rue du village, à Knocke. »
Bulletin du Touring Club de Belgique, I5l?>ll92l, p. 369.
Cfr supra, sur les monuments aux morts provinciaux...
Bulletin du Touring Club de Belgique, 15/1/1923, p. 39.
Sur la bataille des Casques d'argents à Halen, voir S. ROTSAERT, Les monuments aux morts de 1914-1918 dans
les communes de Halen, Herk-de-Stad et Liimmen. La spécificité de la mémoire de la «bataille des casques
d'argent » du 12 août 1914. Contribution à l'étude de la » culture de guerre » et à l'évolution des commémorations
jusqu 'à nosjours. Mémoire de licence en Histoire UCL, inachevé, p. 13-19.
Idem, p. 39-40.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/2/1923, p. 66.
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Cinquantenaire, au profit du monument commémoratif de la victoire de Halen^^^. Ce monument
sera inauguré le 12 août 1924, enprésence du Roi Albert^^"^. Entre-Temps, en août 1923, Georges
Leroy lance l'idée de l'érection d'un « monument commémoratif de l'inqualifiable ultimatum que
l'Allemagne, garante de la neutralité belge, remit à la Belgique le 2 août 1914, et de la fière
réponse qu'y fit notre gouvernement. Le Touring Club de Belgique propose d'ériger ce
monument dans le jardinet de la Chambre, là où les représentants et les sénateurs, réunis,
acclamèrent le Roi Albert. Le projet, estimé à 225.000 francs, financé par souscription publique et
dont l'inauguration est prévue pour le 2 août 1924, est approuvé par le Premier ministre
Theunis^^^. Lerèglement du concours pour l'érection du monument de l'Ultimatum est publié en
septembre 1923^^^. Un mois plus tard, le Touring Club de Belgique semble répondre à des
détracteurs : «Appartient-il maintenant au T.C.B. d'en prendre l'initiative? La question est de
peu d'importance. Le monument de l'Ultimatum n'est pas le monument du T.C.B. Celui-ci n'est
qu'un agent d'exécution. Notre Touring constitue, paraît-il, la société la plus importante de
Belgique par le nombre de ses adhérents. Il réunit près de 200.000 Belges dans ses rangs, Belges
de toutes les parties du pays, de tous rangs, de toutes conditions. Il lui a donc paru légitime qu'il
pouvait peut-être plus que toute autre société être l'interprète de la pensée générale. » En mars
1924, le Touring Club de Belgique présente un bilan du concours ; parmi les 28 projets soumis au
jury, celui de César Schrouwens est choisi. Le projet est ainsi décrit : « Sur une pierre sur laquelle
sont inscrits ces mots : Frontière belge, le Roi, à cheval, étend son bras. La tête est fièrement
levée. Le regard énergique indique la décision et les plis du manteau que l'air soulève indiquent
l'élan qu'une volonté ferme imprime à toute la personne du souverain. Le cheval est solidement
campé. Les deux jambes de devant sont raidies dans l'effort que lui communique la main
vigoureuse du Roi tenant les rênes. Le royal cavaher va se lancer dans l'espace. Malgré ce
projet déjà bien élaboré, le Touring Club n'obtiendra pas des Chambres l'emplacement
convoité^®". Le Conseil général du Touring Club, délibérant sur ce refus, estimera que
Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/6/1923, p. 244.
Sur ce monument, voir S. ROTSAERT, Op. cit.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 15/8/1923, p. 361.
En juillet 1923, le Premier ministre répond au Touring Club qui lui propose d'offrir le monument de l'Ultimatum :
«Permettez-moi, au nom du gouvernement, d'exprimer au Touring Club tous nos remerciements pour la tâche
hautement patriotique entreprise par la Société que vous présidez. Le Gouvernement accepte avec reconnaissance la
proposition que vous voulez bien lui faire. » Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/9/1923, p. 387.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/9/1923, p. 387-388.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/10/1923, p. 441.
Bulletin du Touring Club de Belgique, 1/3/1924, p. 108.
La Commission royale des Monuments et des Sites demandera au ministre des Sciences et des Arts d'intervenir
d'urgence auprès des bureaux de la Chambre et du Sénat pour que la demande introduite par le Touring Club de
Belgique d'établir le monument de l'Ultimatum dans le square devant le Palais des Nations, soit rejetée. AGR, Ane.
Fds des B-A, 99A, dossier 2871 Bruxelles (Monument de l'Ultimatum).
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l'emplacement choisi était le seul qui répondait entièrement à la pensée des donateurs. Après
avoir versé un dédommagement à l'artiste, le Touring Club décidera de verser le fruit des
souscriptions à la sauvegarde des sites. Le monument de l'Ultimatum ne sera donc jamais réalisé.
Cet échec, ainsi que la mort de Georges Leroy, qui avait lancé l'idée du monument de Halen et du
monument de l'Ultimatum, sonneront la fin des projets commémoratifs initiés ou portés p^^4®
Touring Club deBelgique^^^
A./4-/..
Autres pouvoirs : Presse et Eglise
Le rôle de la presse est éminemment variable. La presse ne se contente pas de rèlatëjv'
l'événement, elle donne aussi son propre regard au lecteur. Elle témoigne de la «culture de
guerre » et contribue à la diffuser^^^. Face aux inaugurations et commémorations de la Grande
Guerre, la presse peut présenter différentes approches. Comme « narrateur », elle peut se vouloir
proche des gens en contant par le menu chaque commémoration locale (comme par exemple, le
journal namurois catholique Vers l'Avenir), adopter une certaine distance par rapport aux
multiples inaugurations locales et rapporter surtout les cérémonies plus importantes (comme le
journal libéral Het Laatste Niews), adopter une attitude entre les deux, en allongeant les comptes-
rendus sur les cérémonies auxquelles participent les personnalités officielles (le journal « neutre »
Le Soir) ou comme le journal communiste Le drapeau belge n'intervenir que pour critiquer la
cérémonie du soldat inconnu ou l'inauguration du monument au poilu français à Laeken. Ces
divergences de vues s'expliquent évidemment par la ligne du journal, sa vocation nationale ou
régionale, son option religieuse ou philosophique, etc. Des divergences peuvent également surgir
selon que le journal est quotidien ou hebdomadaire. Le journal libéral L'Etoile belge semble
davantage jouer les relais, optant pour un rôle plus « associatif » en annonçant les souscriptions
ouvertes, les dates des commémorations, alors que le Patriote illustré, ne paraissant qu'une fois
par semaine, est plutôt focalisé sur les comptes-rendus et les commentaires de photographies de
cérémonies destinées à être conservées.
Par rapport aux monuments proprement dits, la presse est divisée. D'aucuns n'hésitent pas
être critiques vis-à-vis de l'esthétique des monuments et dénoncent la laideur de certains
monuments. En avril 1921, Le Soir oppose la sobriété du monument du Tir national à d'autres
monuments jugés monstrueux : « La sobriété du dispositif, l'absence de monument proprement dit
En février 1927, le Touring Club lancera une souscription nationale pour la conservation du Boyau de la Mort à
Diksmuide. Bulletin du Touring Club de Belgique, 15/2/1927, p. 45-47.
Sur la réactivation des champs thématiques de la guerre par Vers l'Avenir durant l'entre-deux-guerres, voir O.
STANDAERT, Op. cit., p. 156-158.
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ont été remarquées, par ces temps où, sous le nom de monuments, on établit tant d'horreurs dans
notre pays (...) C'est un exemple de bon goût et de bon sens. D'autres, en revanche, se muent
en « incitants » et poussent à ériger des monuments commémoratifs. Parfois la presse, impatiente,
s'interroge sur le retard pris par les projets '^"'^ , fustige les dirigeants qui tardent à prendre des
décisions ou les communes qui n'ont pas encore leur monument, reprochant un manque de
patriotisme. En octobre 1920, un correspondant du Soir dénonce le «manque de patriotisme des
édiles de Kortrijk : «Alors qu'à Courtrai, ville importante et grand centre industriel, où le
patriotisme le plus ardent est dans tous les cœurs -quelques aktivistes exceptés- il n'a jusqu'ici,
jamais été question d'un monument à ériger en souvenir de ses enfants morts pour la Patrie. Bien
des communes de l'arrondissement ont honoré la mémoire de ces braves et les inaugurations de
monuments commémoratifs se poursuivent régulièrement. C'est ainsi que, à Moen, a eu lieu, ces
jours derniers, l'inauguration d'un cénotaphe à la mémoire des treize héros morts sur le champ de
bataille et des sept civils torturés à mort par les Boches. Il y eut un cortège, des discours, et le soir,
cortège aux flambeaux et illumination générale. La plus petite commune des Flandres fêtera ses
morts glorieux, et Courtrai est resté indifférent jusqu'ici... Quand nous disons Courtrai, il est bien
entendu que nous ne désignons pas les habitants. Il paraît que l'administration communale se
décidera l'année prochaine à se mettre à l'œuvre... Souhaitons-le, car les traces de l'esprit de
destruction des Boches se rencontrent à chaque pas, dans notre ville, et il s'agit de remettre à nos
descendants, par un monument durable, le souvenir des sauvageries exercées par les hordes du
Kaiser ! En janvier 1923, l'administrateur de l'Académie des Beaux-Arts d'Antwerpen
rapporte les critiques formulées par la presse à l'encontre du mémorial qui doit être érigé dans
cette institution : « Comme la presse locale, à diverses reprises, a déjà critiqué le retard apporté à
l'exécution du monument, nous vous serions reconnaissants si vous pouviez nous faire
prochainement connaître votre décision. Les travaux seraient alors entrepris et poursuivis sans
retard. De même, on peut se demander si le regret exprimé par le journal namurois Vers
l'Avenir en novembre 1918 à propos de l'absence de projet de monument provincial n'a pas
poussé les échevins à se pencher sérieusement sur la question.
Au-delà de ce rôle de critique ou d'incitant, la presse peut aussi jouer un rôle actif, en
lançant une souscription pour l'érection d'un monument. En novembre 1920, Le XX^ siècle lance
Le 5oïr, 23/4/1921, p. 1.
C'est le cas à Leuven où, en juin 1920, le Journal des Petites Affiches demande pourquoi aucun monument n'a
encore été édifié : « Ici, en notre pauvre ville martyre, encore rien... Pourquoi ? » Les louvanistes devront prendre
leur mal en patience puisque les monuments imaginés par le conseil communal ne seront pas réalisés avant 1924 et
1925. P. VELDEMAN, Op. cit., p. 259.
LeSoir,2mOI\92Q, p. 3.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2535 Anvers (Académie des Beaux-Arts).
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une souscription pour le soldat inconnu. En 1920, la Nation Belge, soutenue par le Courrier de
l'Armée, lance une souscription pour le monument au caporal Trésignies. Le journal local Les
Nouvelles jouera à plusieurs reprises le rôle d'intermédiaire pour recueillir les souscriptions
destinées aux différents monuments aux morts d'Arlon^*^^. A Tournai, Le Courrierde l'Escaut et
L'Avenir du Tournaisis^^^, par de nombreux articles, encouragent le public à intervenir
généreusement dans la souscription publique ouverte par le Comité du Monument. Lors de la
cérémonie à l'enclos des fusillés à Gent, en septembre 1932, le responsable des Prisonniers
Politiques remerciera nommément La Flandre libérale et Le Bien public pour les souscriptions
recueillies parces joumaux^®^.
Le rôle joué par le cardinal Mercier durant la guerre est sans doute à l'origine du prestige de
l'Eglise après l'armistice^^". Si Annette Becker avait souligné les liens très forts entre la guerre et
la foi en France^^\ il semble qu'à l'instar du patriotisme belge, l'Eglise catholique belge sort
renforcée de la guerre^^^. Il n'en reste pas moins quelques querelles entre les cathohques et « les
gauches », comme en témoigne l'incident de la cérémonie de Koekelberg. Le 21 mai 1919, le
Cardinal Mercier invite le Roi à «un acte de reconnaissance nationale en l'honneur du Sacré-
Cœur de Jésus, sur le plateau de Koekelberg » en précisant « La présence du Roi à cette
cérémonie lui donnerait sa signification plénière et serait pour les Catholiques belges et pour nous
un encouragement et un réconfort au lendemain denos cinquante mois de rudes épreuves. » '^^ Le
maréchal de la Cour qualifie le dossier de « question délicate ». Le 30, il note : « Le Roi m'a dit
qu'il avait vu le Cardinal la veille, que celui-ci lui avait rappelé la demande en laissant entendre
que SM lui avait déjà refusé plusieurs demandes depuis la rentrée et qu'il espérait que cette fois le
Roi agréerait sa demande. Dans ces conditions, a dit le Roi, il faudra bien que j'y aille. Il a terminé
en ajoutant qu'il verrait M. Delacroix d'ici quelques jours à ce sujet. Comme le rapporte le
National Bruxellois, des tensions surgissent au sein du conseil communal de Koekelberg où la
gauche socialiste s'oppose à l'échevin Declercq^^^. La polémique grandit lorsque le journal
socialiste Le Peuple s'en mêle: «Donc, nos cléricaux vont, sur les hauteurs du plateau de
M. MORMONT, Monuments aux morts et plaques commémoratives de la Première Guerre mondiale d'Arlon,
Séminaire de politologie et d'histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 9.
Ce journal est de tendance catholique.
AGR, Archives du Grand Maréchal d'Albert I", n°725.
Si le Cardinal Mercier a joué un rôle important durant la Grande Guerre, en revanche, ses archives, conservées à
l'archevêché de Malines, ne comportent guère de données intéressantes sur les monuments aux morts.
A. BECKER, La Guerre et la foi. De la mort à la mémoire. 1914-1930, Paris, 1994.
En Italie, l'Eglise catholique jouera désormais un plus grand rôle sur la scène publique, en s'impliquant
massivement dans les hommages rendus aux morts de la Grande Guerre. O. JANZ, Op. cit., p. 277.
AGR, Archives du Grand Maréchal d'Albert I", n°281, Lettre du Cardinal Mercier au Roi Albert 1", 21/5/1919.
Idem, Note, 30/5/1919. Consulté le 12 juin, Delacroix est d'avis que le Roi doit se rendre à la solennité de
Koekelberg. « Son abstention ferait sans doute mauvaise impression chez les Catholiques » Idem, Note, 12/6/1919.
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Koekelberg consacrer la Belgique au sacré cœur. (...) Nous trouvons étrange que l'on veuille
associer le Roi à cette parade confessionnelle. Le Roi représentant du pouvoir exécutif n'a pas le
droit de prendre semblable attitude et de donner à cette manifestation politico-religieuse, une
consécration officielle. Si nous n'écoutions que notre sentiment républicain, en l'occurrence plus
hostile au principe dynastique qu'à celui qui le représente, nous nous réjouirions de voir le Roi
compromettre ainsi son prestige et sa popularité. Malgré la campagne qui a lieu contre cette
participation^ '^ -la sécurité ayant été renforcée- le Roi prendra part à la cérémonie « à titre
personnel Cette polémique montre bien, six mois après la fin de la guerre, combien « l'Union
sacrée » partout proclamée est fragile et combien chacun tente de tirer à lui la couverture... du
patriotisme.
L'Eglise va jouer un rôle commémoratif important en tant qu'acteur (de nombreuses
paroisses consacreront des monuments à leurs paroissiens morts pour la Patrie) et associé, en
bénissant ou en consacrant, lors des inaugurations, de nombreux monuments aux morts
commimaux '^^ . Néanmoins, il semble que l'épiscopat belge n'ait pas, comme en France, exhorté
National Bruxellois, 19/6/1919.
Le Peuple, 24/6/1919. Le Journal de Bruxelles du 25 juin 1919 vilipendera l'attitude du Peuple qu'il traite de
« sectarisme ». Quant à la Fédération des Sociétés de Libre-Pensée, elle organise une manifestation contre la
cérémonie religieuse organisée à la Basilique de Koekelberg pour la consécration de la Belgique au Sacré-Cœur.
« Cette consécration n'étant organisée que pour exalter le parti de Woeste, nous convions tous les libres-penseurs à se
réimir le 29 juin à 9 heures du matin. » L'Exploité, 22/6/1919. Une affiche de la Fédération Nationale et Fédération
Bruxelloise des Sociétés de Libre pensée appelle à contre-manifester : « Cette grotesque cérémonie est un défi au bon
sens, à la dignité et à la vaillance du peuple belge. La Population bruxelloise laissera-t-elle s'accomplir sans
protestation cet accaparement de notre héroïque pays par un clergé qui n'a d'autre objectif que de faire la réclame pour
la boutique cléricale, afin de perpétuer sa domination et ses privilèges ? Remarquez : que le Bon Dieu de nos évêques
n'a pas su empêcher cette guerre monstrueuse ! Qu'il n'a pu préserver de la mort ou de la mutilation les millions de
soldats tombés sur les champs de bataille ! Qu'il n'a pu épargner à notre peuple stoïque les souffrances physiques et
morales, la faim et le dénuement ! Quelle grâce avons-nous à lui rendre ? Quelle confiance peut-on mettre en lui pour
nous assurer la Paix, alors qu'il n'a pas exaucé les prières des mères et des épouses croyantes, ni celles des enfants,
devenus orphelins ? Pourquoi n'a-t-il pas puni les mauvais patriotes, les mercantis avides, les accapareurs sans
scrupule, les paysans affameurs, malfaiteurs qui ont reçu l'absolution au confessionnal ? Que doivent penser de ce
BON Dieu les honnêtes gens, nos héroïques soldats, les femmes et les enfants qui faillirent être emportés, comme tant
d'autres, par la maladie et les privations ? Ce Dieu est aussi celui des Boches assassins, pillards et incendiaires et son
prétendu représentant, Le PAPE, n'a pas osé stigmatiser les actes odieux des ennemis de notre innocente patrie ! Nous
nous élevons contre l'impudence du clergé dont la duplicité, avant, pendant et après la guerre, est évidente pour tous
les esprits clairvoyants. Il ne faut pas que l'on puisse supposer que la population s'associe à cette manifestation,
scandaleuse tentative d'accaparement du patriotisme ! » AGR, Archives du Grand Maréchal d'Albert I", n°281,
Affiche de la Fédération Nationale et Fédération Bruxelloise des Sociétés de Libre pensée. Il faut remarquer que les
Libres-penseurs ne contestent pas ici le patriotisme mais s'insurgent contre son « accaparement » par les catholiques.
Une note du Grand Maréchal résume ainsi la situation : « C'est une singulière manière de comprendre la liberté de
conscience que d'écrire de telles choses au sujet d'une cérémonie religieuse où le Roi doit se rendre. Je persiste à
croire que le Roi a fort bien fait de décider d'assister à la solennité de Koekelberg. Le Roi, par son discours du Trône
et par bien des mesures qui ont été prises depuis l'armistice, a complètement donné satisfaction aux gauches. Il n'est
que juste, et je dis cela dans un absolu esprit d'équité, qu'il donne aux cathoHques un témoignage de sa bienveillance
de nature à la satisfaire. Sa Majesté ne règne pas que sur des athées et il faut en tenir compte. Malgré les documents
ci-joints qu'il est désirable, me semble-t-il, que le Roi connaisse, il ne peut être question, selon moi, que le Roi ne Se
rende pas à Koekelberg. » AGR, Archives du Grand Maréchal d'Albert 1", n°281. Note au Roi, 26/6/1919.
Le 5oî>, 25/6/1919.
Cfr. la polémique qui surgit autour de la bénédiction de la tombe du soldat inconnu en 1922. Voir chapitre II.
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les curés à apposer, dans chaque église, un tableau ou une plaque de marbre contenant la liste des
soldats de laparoisse morts^^*^.
Certains diocèses vont ériger leur monument dans les chefs-lieux des diocèses, notamment
un autel avec inscriptions en latin dans la cathédrale Saint-Aubain de Namur ; dans l'église Saint-
Sauveur de Brugge des plaques commémorant la mémoire des prêtres et séminaristes du
diocèse^^^ Dans l'éghse Saint-Rombaut de Mechelen, un autel, réahsé par Gerrits, a été érigé en
souvenir des prêtres du diocèse tombés pendant la guerre. Les autels paroissiaux sont
innombrables et souvent érigés sans la moindre autorisation, comme le souligne le ministère de
la Justice en 1919 et 1922. Si l'influence de l'Eglise semble indéniable, reste à voir si celle-ci
varie selon les provinces^^^.
Tous ces intervenants, qu'ils soient initiateurs, décideurs, collecteurs, souscripteurs, etc.,
vont contribuer à élaborer les monuments en influant sur le choix des auteurs du monument, sur sa
forme, son emplacement, son financement...
Sculpteurs et architectes de monuments
En novembre 1919, un fonctionnaire de l'Administration des Beaux-Arts note : «Je pense
qu'il n'est guère de sculpteur belge qui n'ait conçu le projet d'un monument patriotique inspiré
par les circonstances. Après "Le messager de la Paix" de M. Vogelaar voici la "Défense du
territoire" de M. Gysen. Il est évidemment impossible que le département se fasse le promoteur de
l'érection de tous ces monuments. »^ '^^ Si les difficultés économiques de l'après-guerre et le
manque de moyens financiers amènent de nombreuses instances à solliciter un tailleur de pierres
ou un entrepreneur local, ou à se contenter d'une simple plaque, certains commanditaires vont
faire appel à des sculpteurs renommés. Faute de pouvoir recenser ici tous les auteurs de
monuments^^^ et de pouvoir retracer leurs biographies, nous pencherons essentiellement sur la
manière dont ils sont choisis et comment ils sont perçus par l'Administration des Beaux-Arts qui
octroie les subsides.
H. MOISAN, Sentinelles de pierre. Les monuments aux morts de la guerre de 1914-1918 dans la Nièvre, Nevers,
1999, p. 44. Dans la Nièvre, cet ordre a été relativement bien suivi puisque près des deux tiers des paroisses
nivemaises possèdent une plaque, un tableau ou un autel.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXir année, 1923 (janvier-juin), Bruxelles, 1923, p. 25.
Sont aussi repris sur ces plaques, les noms des paroissiens morts pour la Patrie. M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 72-73.
C&. Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, 1919-1924.
Nous traiterons de l'aspect religieux des monuments aux morts dans le chapitre IV.
Centre d'Art contemporain, Bruxelles, dossier n°48. Note pour M. le ministre, 21/11/1919.
D'autant que comme le remarque Annette Becker, bon nombre de sculpteurs de monuments ne signent pas leur
œuvre... A. BECKER, Idem, p. 30.
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Comme l'avait fait Amette Becker pour lesculpteur Maxime Réal del Sarte^^^, nous aurions
aimé sonder le rapport entre l'artiste et sa production en nous interrogeant, par exemple, sur le
rapport entre son vécu durant la Grande Guerre et la manière dont il a pu ou non exprimer ses
propres émotions dans son œuvre. Le vécu des artistes influe-t-il sur la manière dont ils
conçoivent et sculptent le monument aux morts ? Quelle est leur marge de manœuvre face à une
« œuvre commandée » ? La difficulté majeure pour traiter ce genre de question est le manque de
sources. Les témoignages laissés par les sculpteurs sont rares. Les Archives des Beaux-Arts
contiennent les jugements émis par les fonctionnaires sur les artistes, mais ne parlent pas de la
façon dont les monuments aux morts sont imaginés puis réalisés. Les monographies consacrées
aux sculpteurs les plus connus n'entrent guère dans le processus de fabrication des œuvres et
s'attardent encore moins sur les monuments commémoratifs. La presse ne fait guère d'allusion à
ce sujet sauf pour des monuments importants réalisés par des sculpteurs cormus (comme le
monument de Londres de Rousseau, celui du Havre par Jules Lagae^^^) ou lorsque des querelles
éclatent à propos du sujet du monument comme pour la fresque du caveau de Rossignol réalisée
COQ
par Frans Huygelen . Les mémoires laissées par le sculpteur Pierre De Soete révèlent davantage
les rivalités au sein du monde de l'art, les rapports parfois difficiles avec les décideurs que la
manière dont sont conçus les monuments de guerre. A propos du monument des aviateurs, Pierre
de Soete s'explique néanmoins sur son travail de conception et sur les différents essais effectués
pour réaliser son œuvre. Il semble avoir eu, dans ce cas, toute liberté pour concevoir le projet
puisque c'est en observant des oiseaux dans un parc qu'il trouve enfin le sujet de sa composition ;
«Ne venais-je pas de vivre un drame de l'air, comparable à celui de la chute de l'aviateur,
homme-oiseau, précipité des régions aériennes de l'espace vers la terre ? hisensiblement, mon
inspiration prenait corps : je voyais se concrétiser ma composition sous la forme d'une déesse
tutélaire, venant reprendre, dans un grand geste maternel, son enfant tombé en plein ciel de gloire,
pour le conduire vers les cimes de l'immortalité. » Cette liberté créatrice constitue, selon la
Commission royale des monuments et des sites, une exception puisque la plupart des artistes
doivent se plier aux souhaits d'un comité : « Mais il convient de remarquer que les monuments
qui s'érigent tous les jours sont plutôt des œuvres de circonstance et non des œuvres spontanées,
jailUes du cœur de l'artiste. Ce dernier, le plus souvent, n'est pas libre ; il doit tenir compte des
A. BECKER, Les monuments aux morts. Patrimoine et mémoire de la grande guerre, Paris, 1988, p. 24-29. Ce
sculpteur français a réalisé au moins deux monuments aux morts en Belgique : celui de Stavelot et le monument de
Steenstraat (Flandre occidentale) rappelant l'attaque au gaz. Ce dernier sera détruit par les Allemands lors de la
Seconde guerre mondiale.
Cfr. Archives Beaux-Arts, boite Jules Lagae, dossier V (sans référence, ni date).
S. CLAISSE, Op. cit., p. 114-115.
P. DE SOETE, En plein bloc. Mémoires, Bruxelles, 1953, p. 132.
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préférences de son client et se voit ainsi amené à faire des concessions déplorables. Il traduit,
parfois avec une certaine habileté professionnelle, le courage du soldat, mais d'une manière toute
concrète, toute matérielle. Le symbolisme qui donne de la profondeur à l'idée exprimée, qui lui
assure la durée, est absent dans le plus grand nombre des compositions que nous avons eu à
examiner.
La désignation d'un artiste peut suivre diverses procédures. Certains artistes vont présenter
spontanément un projet de monument aux morts. En février 1919, le sculpteur Femand Gysen^ '^
expose au ministre des Sciences et des Arts un projet de monument coimnémoratif intitulé « La
défense du territoire » et prie le ministre des Sciences et des Arts de l'aider à exécuter ce
monument qui « trouverait équitablement place dans notre capitale, à Liège ou dans une des cités
détruites de l'Yser ». Lui-même n'est pas en mesure de le faire. « Par mes moyens ordinaires, je
ne puis songer d'en faire une exécution sérieuse. Le prix de revient d'un travail d'une telle
importance, un ménage de six personnes et aussi d'assez grandes dettes contractées pour pouvoir
traverser les temps impossibles de la guerre s'y opposent sans merci. Mon âge, mes expériences
dont je puis prouver, voire le prix de Rome plaisent à me confier enfin la commande d'une oeuvre
qui me permette de me tirer de l'ombre et des conditions inégales de la lutte. Bref, pour
Femand Gysen, il s'agit davantage d'obtenir une commande officielle, l'argent et la renommée
qui semblent lui faire cruellement défaut plutôt que de réaliser un monument commémoratif. Son
souhait ne sera pas réalisé puisque sa conception (représentant un homme vêtu d'un simple drapé
levant le coude pour assommer un aigle à l'aide d'un « casse-tête ») sera jugée « gauche et
guindée». En novembre 1919, l'architecte Van Neck et le statuaire Paul Dubois prennent
l'initiative de présenter un projet à la ville de Bruxelles qui, le jugeant intéressant, demande
l'intervention de l'Etat pour réaliser ce monument national^^^. Certains artistes proposent leur
participation pour un projet qui leur tient personnellement à coeur : «Le comité exécutif pour
l'érection d'un monument aux artilleurs morts au champ d'hormeur, pendant la campagne 1914-
1918, a confié l'exécution de ce mémorial à l'éminent statuaire Jules Lagae et à l'architecte Jean
Hendrickx. Jules Lagae a donné ses deux fils à l'artillerie, et l'un d'eux, le lieutenant Raymond
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXIir année, 1921 (juillet-décembre), Bruxelles, 1921, p.
224.
Femand Gysen (Anvers, 1879-Uccle, 1943). Sculpteur, il reçoit le prix de Rome en 1903. Prédilection pour les
figures, les bustes, les portraits et les compositions. Il réalisera le monument de Pepinster, les deux monuments de
Poperinge,
Centre d'Art contemporaia, Bruxelles, dossier n°48, Lettre de Femand Gysen au ministre des Sciences et des Arts,
14/2/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 800 Ville de Bmxelles. Mémorial aux Soldats morts pour la Patrie. Guerre
1914-1918. Voir supra « un monument national... virtuel ».
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Lagae, est tombé pour la Patrie pendant l'offensive libératrice^^"^. Jean Hendrickx est lieutenant
d'artillerie de réserve au II.A. Ces deux artistes, si qualifiés pour mener à bien l'œuvre entreprise,
ont mis gracieusement leur talent à la disposition du Comité pour la réalisation du souvenir
projeté. Quant à Josué Dupon, il désire réaliser le monument de sa commune natale et écrit au
ministère des Beaux-Arts afin de solliciter un subside : « Mon village natal Ichteghem (Flandre
Occidentale) désire commémorer par un monument la mort héroïque de 52 de ses fils tombés pour
la Patrie. Je saisis cette occasion pour témoigner mon attachement et ma reconnaissance à
Ichteghem en offrant à l'Administration communale le concours gratuit de mon art. L'exécution
matérielle de mon projet, dont ci-joint les photographies, sera d'environ 30.000 francs. La
Commune quoique pauvre alloue à cette œuvre une somme de 10.000 francs. Un subside sera
demandé à la Province. Toutefois sans le concours de l'Administration des Beaux-Arts, le projet
devrait sombrer. Pour réaliser cette œuvre patriotique, je me permets de demander l'intervention
généreuse de l'Etat et je me le permets avec confiance parce que j'ai taché de produire ime œuvre
d'art digne de l'appui gouvernemental. Je vous prie d'agréer... (s) Josuë Dupon
De telles propositionsne sont guère courantes : soit le commanditaire organise un concours
avec un appel d'offre, soit il choisit directement unartiste particulier en raison de sarenommée^^^
CQO , ,
OU de sa domiciliation dans la région ou encore à cause d'un appui politique , d'une association,
etc. Les élèves et les anciens élèves de l'Ecole primaire supérieure d'Ixelles ouvrent entre eux une
souscription pour ériger un mémorial en l'honneur des 40 élèves de l'école morts pour la Patrie.
« Ce mémorial est l'œuvre de trois anciens, MM. France, Van Hoof et Jansegers. En 1921,
Harelbeke désigne son sculpteur local, Arsène Matton, pour réaliser son monument (qui sera jugé
« maigre et insignifiant » par le Comité provincial des Monuments deFlandre occidentale)^^® ; en
1930, la commune d'Heyst-op-den-Berg choisit Louis Liekens, originaire de la localité, pour
réahser son monument aux morts '^^ ^ Rijkevorsel (dans la province d'Anvers) choisit un sculpteur
Cette implication de Jules Lagae dans son œuvre sera soulignée à plusieurs reprises : « Thans heeft vader Lagae,
ter gedachtenis van zijn zoon, belangloos een zeer schoon en nobel figuur gebeiteld als herinnerign aan de meer dans
4.000 gesneuvelde kanonniers van allen graad. »
De Nieuwe Gazet, 1926.
Le Soir, 21/6/1923, p. 1.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier Ichtegem, Lettre manuscrite de Josué Dupon au ministère des Sciences et
des Arts, 22/8/1920.
En mai 1919, le conseil communal de Jette décide de confier au sculpteur Vogelaert l'exécution d'un monument
aux Jettois victimes de la guerre. Le Soir, 6/5/1919, p. 1. En octobre 1920, le conseil échevinal d'Ixelles décide de
confier au sculpteur Paul Stoffyn l'exécution du mémorial patriotique qui sera placé à l'Athénée communal pour y
perpétuer le souvenir des élèves et anciens élèves tombés au champ d'hormeur. Le Soir, 22/11/1920, p. 1.
R. PIROTTE, Op. cit, p. 20.
Le Soir, 10/6/1922, p. 1.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1822 Harelbeke.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 4699 Heyst-op-den-Berg
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anversois, S. Goosens, pour réaliser son monument^°^. A Crisnée, Victor Maréchal^°^, le sculpteur
local choisi pour réaliser la statue de Saint-Maurice dédiée à un habitant de Crisnée mort au
champ d'honneur, est spécialisé dans les mobiliers religieux et civils en bois et pierre®®'^ .
Tronchieimes fait appel tout naturellement au sculpteur gantois, Damien Ingels, qui réside alors
dans la localité, pour réaliser son monument. A Saint-André-lez-Bmges, c'est l'artiste local
Octave Rotsaert qui réalise le mausolée érigé sur laplace communale^®^. Au sujet du choix de cet
artiste, le fonctionnaire des Beaux-Arts fait remarquer : « Cet artiste, fort peu connu, a été
évidemment choisi parce que volontaire et parce qu'habitant la commune.
Certains artistes sont choisis eu égard leur rôle de combattant durant la guerre. Au grand
dam de Pierre de Soete qui expliquera dans ses mémoires qu'ayant étant réformé, cela lui sera
reproché après la guerre : «Exempté du service militaire, repoussé lorsque je voulus m'engager,
je n'en fus pas moins, par la suite, en butte à l'hostilité de certains confrères malveillants et,
surtout, professionnellement intéressés. A les entendre, lorsque les concours fiirent ouverts pour
l'érection de monuments commémoratifs de la guerre, ceux-ci n'auraient dû être accessibles
qu'aux seuls artistes combattants. Ainsi, la famille du jeune sculpteur Jean Canneel mettra-t-
elle l'accent surlepatriotisme decetancien combattant^°^.
Quant aux architectes, ferronniers ou praticiens®^^, ils sont souvent moins cormus que les
sculpteurs ; leurs noms ne sont pas toujours gravés sur le monument. Si la Commission royale des
Monuments et des Sites insiste sur le fait qu'un sculpteur doit s'associer à un bon architecte, cet
appel ne semble guère avoir d'écho. Les associations se nouent dans les deux sens. A Dohlain-
Limbourg, un architecte local peut remporter le concours en s'associant à un sculpteur plus connu
comme Jean Gaspar. Dans d'autres cas, c'est l'architecte qui choisit le sculpteur auquel il veut
s'associer. Si certaines associations sont le fruit de circonstances, comme l'architecte Puissant et
le sculpteur Grandmoulin choisis par l'Union des Anciens élèves de l'Athénée royal d'Ixelles
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2489 Rijckevorsel.
D'après l'en-tête imprimé, Victor Maréchal a reçu le Grand Prix de l'école St-Luc à Liège en 1900. Nous n'avons
pas trouvé de renseignement dans les ouvrages biographiques spécialisés.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 899 Crisnée.
Octave Rotsaert (Brugge, 1885-1964). Sculpteur, dessinateur, il réalisera plusieurs monuments après la Seconde
guerre mondiale, notamment pour la ville de Brugge, comme la statue du Roi Albert, les buffles en bronze dédiés aux
soldats canadiens, etc.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1038 Saint-André-lez-Bruges, Note pour M. le ministre, 13/4/1920.
P. DE SOETE, En plein bloc. Mémoires, Bruxelles, 1953, p. 95.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 138.
En effet, la taille directe ayant quasiment disparu au XIXe siècle, le sculpteur devient « modeleur-statuaire » et
c'est parfois un praticien qui en assure la copie dans la pierre, aidé par divers procédés mécaniques de report. R.
PIROTTE, Op. cit., p. 28. Les praticiens sont rarement cités sur le monument. L'inscription « H. Brognon praticien »
gravée sur le monument de Namur constitue une exception.
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parce qu'ils sont tous deux anciens élèves de l'établissement^^®, d'autres sont le résultat de
collaborations familiales (comme les frères Voets ou l'architecte Antoine et le sculpteur Alfred
Courtens) ou d'affinités personnelles, comme Hendrickx et Marcel Rauou comme Floris de
Cuyper et Emile van Averbeke qui créeront ensemble plusieurs monuments.
Favorisée par la proximité de l'Académie et la concentration d'artistes -vu son nombre
d'habitants- la région de Bruxelles fera, plus que tout autre, appel à des artistes de renom, souvent
installés à Bruxelles. Si les académies et les écoles d'art recrutent généralement parmi leurs
professeurs pour réaliser leur mémorial^", ce choix ne suscite pas toujours l'enthousiasme de
l'Administration des Beaux-Arts. L'école moyerme de Mons choisit un de ses professeurs pour
réaliser le mémorial aux élèves et anciens élèves de son établissement, estimant que son talent
d'artiste statuaire est notoire dans la région. Le directeur de l'école chante d'ailleurs les louanges
du futur monviment : « Le bronze central sort fort heureusement, à mon sens, de la banalité des
monuments de ce genre, il concrétise l'idée, "la pensée à nos morts" qu'il faut enseigner à la
jeunesse dans les cérémonies du genre de celle que nous projetons. Les deux tables de granit qui
encadrent le bronze porteront les noms de nos morts et donneront à la plaque centrale un heureux
rehef Cette description enthousiaste s'oppose à la note « neutre » du fonctiormaire de
l'Administration des Beaux-Arts chargé du dossier qui se contente de signaler au ministre, que le
bas-relief et le dispositif architectural sont l'œuvre de R. Godfroid, maître d'études de l'école en
question. Le ministère octroiera au projet un subside de 400 francs.
Un artiste ne se cantonne pas seulement à son académie ou à sa région d'origine. Ainsi, pour
le monument de Mouscron, les projets rentrés émanent de sculpteurs, marbriers et architectes de
Mouscron ou Wasmes mais aussi de Tournai, Bruxelles, Oostende, Gent, Kortrijk, etc^^^. Certains
sculpteurs qui n'ont pourtant pas la réputation d'un Victor Rousseau ou d'un Jules Lagae,
réalisent des monimients tant en Flandre qu'en Wallonie. Ainsi, les marbriers Baer et fils de
Sprimont (province de Liège) réalisent le monument de Landen (en Brabant flamand) ; les
carrières Wincqz, de Soignies (Hainaut) signent le monument de Stuivekenskerke ; l'entreprise
Rombaux-Roland, ceux de Keiem et de Staden^^"^... Mathieu Desmaré de Laeken présente un
projet pour le monument de Hanmie (en Flandre orientale). François Jochems, originaire
d'Antwerpen, réalise non seulement le mémorial à la mémoire du capitaine Jérôme Beckers
commandé par l'Administration communale d'Antwerpen, mais obtient également des
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1115 Ixelles (Athénée).
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2535 Anvers (Académie).
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1086 Mons (Ecole moyenne). Lettre au ministre des Sciences et des Arts,
18/5/1920.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 32.
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commandes de monuments commémoratifs dans d'autres provinces : Waremme et Verviers
(province de Liège), Bever (province du Brabant), Lommel (province du Limbourg)^^^. Floris de
Cuyper, associé à l'architecte Emile van Averbeke, sculpte les monuments de Mol, Tumhout,
mais aussi celui de Glons (province de Liège). Plus connu, le sculpteur Pieter Braecke, né à
Nieuwpoort, auteur du monument aux morts de sa ville natale, réalisera aussi ceux de Court-Saint-
Etienne, d'Aarschot, de Nossegem, etc. Le sculpteur namurois Jules Jourdain est l'auteur des
monuments aux morts de Namur, Rochefort, Walcourt, Halen, Tessenderlo, Casteau, Grand-
Halleux, Vielsam, Doissche, Leuven, Tumliout^^^... Jean Canneel qui début à peine sa carrière
après l'armistice, réalisera les monuments aux morts de Tintigny, Lembeke-lez-Eeklo et
Erembodegem®^^. Ces quelques exemples d'artistes obscurs ou mieux connus montrent bien que
même si certaines villes ont tendance à privilégier des artistes locaux, un artiste ne se cantonne
pas nécessairement à sa propre région. Il peut obtenir différents marchés, notamment grâce au
système des concours.
Concours
Comme le souligne, au début des années trente, Sander Pierron, le système du concours est
très fréquent : « Les provinces et les cités d'une part, les associations patriotiques d'autre part,
ont, durant dix aimées, organisé des concours entre architectes et sculpteurs pour l'exécution de
monuments commémoratifs de la grande guerre. Dans les atehers c'était et c'est encore, une
fièvre ; on dessine, on modèle ; on cherche, on exécute. Partout des expositions s'ouvraient et
c'était par centaines qu'on y réunissait des projets. L'émulation était grande et la bonne volonté
animait les artistes inspirés, talonnés par le plus noble des buts.
Unconcours peut être restreint (en soumettant le projet à certains artistes présélectionnés) '^^
ou ouvert à tous. Fin mars 1919, «L'Administration communale de Steyn-Ockerzeel-
Humelghem , ouvre entre les artistes belges un concours de monuments à ériger chaussée de
Malines à la mémoire de ses concitoyens tombés au champ d'honneur. En juin, la cormnune
de Balen-sur-Nethe ouvre un concours entre artistes statuaires belges pour l'érection d'un
614
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Lettre de François Jochems au secrétaire de la ville de
Verviers, 22/10/1920.
J, TOUSSAINT, « La sculpture », in P. JACQUET et F. JACQUET-LADRIER (sous la dir. de), La vie à Namur
au temps du Roi Albert, Namur, 1984, p. 122 ; P. PIRON, Dictionnaire des artistes plasticiens de Belgique des XIJC
etXX"siècles, Ohain-Lasne, 2003, t. 1, p. 774.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 134.
S. PIERRON, La sculpture en Belgique 1830-1930, Paris-Bruxelles-Courtrai, 1932, p. 139.
En 1922, la ville de Leuven s'adresse à quatre artistes louvanistes pour le concours du caveau dédié aux soldats et
aux civils qu'elle compte ériger dans le cimetière communal. P. VELDEMAN, Op. cit., p. 261.
Il s'agit de la commune actuelle de Steenokkerzeel, dans le Brabant flamand.
M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 45, 168, 376.
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monument à la mémoire des soldats de la commune morts pour la Patrie^^^. La commune de
Mont-Saint-Amand, en Flandre orientale, décide que son concours pour le monument est ouvert à
tous les sculpteurs, nés en Flandre Orientale ou qui y sont domiciliés depuis dix ans^^^. La
commune d'Uccle organise un concours pour l'érection d'un monument à la mémoire des
militaires et civils ucclois morts pour la Patrie. Tous les artistes belges domiciliés dans la province
de Brabant sont invités à y participer. Le coût du monument pourra s'élever à 100.000 francs. Six
mille francs de primes seront mis à la disposition du jury pour récompenser les auteurs des
meilleures œuvres. Un concours est lancé parmi les anciens élèves ou élèves de l'Académie royale
des beaux-arts de Bruxelles pour concevoir le mémorial commémorant le souvenir du professeur
Jean De Mot et des élèves et anciens élèves morts pour la Patrie^ '^^ . Le 1®"^ février 1929, dans six
quotidiens différents, la commune de Quaregnon fait appel aux sculpteurs originaires de la
province du Hainaut pour présenter des projets de monuments®^^.
' Quant aux jurys, leur composition varie largement d'un concours à l'autre. A Baelen-sur-
Nethe, le jury comprend un délégué des commissions royale et provinciale des Monuments et des
Sites^^^. Le jury du concours de Saint-Gilles, mis sur pied en 1920 est composé de l'échevin de
l'instruction publique et des Beaux-Arts ; les membres de la section des Beaux-Arts du conseil
communal ; Jules Brunfaut, membre de l'Académie de Belgique et de la Commission royale des
Monuments et des Sites ; Victor Rousseau, artiste sculpteur ; Albert Dumont, architecte, membre
de la Commission royale des Monuments et des Sites ; Isidore de Rudder, artiste sculpteur,
désigné par la Députation permanente pour représenter, au sein du Jury, l'Administration
provinciale du Brabant ; Bernard Jofé, administrateur-délégué du Cercle d'Art de St-Gilles et
Egide Rombaux, artiste sculpteur, délégué au sein du Jury par les artistes concurrents^^^. A
Ninove, le jury du concours -dont fait partie Pieter Braecke- décerne le premier prix à Marcel
Le Soir, 1/4/1919, p. 1.
Le Soir, 12/6/1919, p. 3.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1274 Mont-St-Amand, règlement du concours pour l'érection d'un
monument commémoratif à la glorification des héros morts pour la Patrie, 21/10/1919. Souvent, seuls les artistes
belges peuvent participer au concours, mais cette restriction n'est pas toujours mentionnée. En ce qui concerne le
concours organisé par le comité Anglo-belge pour le monument de Zeebrugge, celui-ci est ouvert aux artistes des
deux nationalités.
Un comitéqui devrait se constitueren jury a été formé : Présidentd'honneur, le bourgmestre Max, vice-présidents
d'honneur, les échevins Lemonnier, Steens, Hallet et Pladet. Présidence effective du Comité-jury : Jacqmain, échevin
des beaux-arts, vice-président Victor Rousseau ; membres : MM. Paul Dubois, Isidore De Rudder, De Vestel,
Lambot, Van Neck, Richir, Delville et Montald ; secrétaire ; Jules Potvin, bibliothécaire à l'Académie. Le Soir,
9/5/1920, p. 2.
Les nouvelles, La Province, L'Avenir du Borinage et de l'Arrondissement de Mons, Gazette du Centre, Le progrès
quotidien d'information, Gazette de Charleroi.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1012, Baelen-sur-Nethe.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Lettre de la commune de Saint-Gilles au
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Rau®^^. A Hamme, le jury est composé d'un délégué de l'Etat, un délégué de la Province, un
délégué de la Commune, deux représentants du comité organisateur et deux artistes élus par les
concurrents^^^. L'Administration des Beaux-Arts envoie un délégué, tout en stipulant que cela
n'induit aucun engagement financier dans l'érection du monument, considérant que « la présence
d'un délégué de l'Etat noyé dans un comité assez nombreux n'est qu'une garantie très
relative
Ces concours donnent lieu à des règlements, comme celui d'Hamme, en néerlandais et en
fi-ançais. Un avis est reproduit dans la presse en mars 1919 pour signaler ce concours ouvert à tous
les architectes et sculpteurs belges, dès la première quinzaine d'avril. Quant au règlement du
concours pour le monument de Marcinelle, des exemplaires sont envoyés en juin 1920 aux
ministères des Sciences et des Arts pour être diffusés :
« Conmiune de Marcinelle. Programme et règlement d'un concours pour l'érection d'un
monument destiné à glorifier les soldats et civils morts pour la Patrie pendant la grande guerre.
1) - Il est fait appel aux architectes et aux sculpteurs de nationalité belge pour présenter des
projets.
2) - Le monument sera érigé sur la place communale.
3) - Le monument sera symbolique ou allégorique, il répondra bien à sa destination et cadrera
avec son emplacement.
4) - Le coût du monument ne dépassera pas la somme de 40.000 Frs., travail entièrement exécuté
et placé par l'auteur du projet accepté. Cette somme ne comprend pas les fondations qui seront
exécutées par les soins et aux fi-ais de la commune. Les auteurs des projets peuvent compter que,
éventuellement, l'eau et l'éclairage sont à leur disposition.
5) - Toute liberté est laissée aux concurrents quant à la forme, aux détails et aux matériaux à
employer. Ces derniers répondront cependant aux conditions du cahier général des charges des
travaux publics de l'Etat.
6) - Chaque projet sera accompagné des dessins en plan, élévations principale et latérale, dressés
à l'échelle de 5 cm par mètre. Une vue en perspective, sans être requise, serait utile. Une note
descriptive et justificative sera jointe au projet et signée par l'artiste responsable. Avant de passer
à exécution l'artiste choisi présentera son projet en maquette.
7) - Les projets seront déposés au secrétariat communal avant le 25 juillet prochain. Ils porteront
un signe distinctif, devise ou autre, à reproduire sur et dans une enveloppe cachetée qui
renfermera les nom, adresse et signature de l'auteur du projet.
8) - Les projets seront examinés et jugés par la commission communale du monument à ériger.
9) - Un délai de 2 1/2 mois sera accordé à partir du jour de la commande pour l'exécution du
monument.
10) - Pour autant que la valeur des projets comporte des récompenses, les primes ci-après
pourront être accordées ; Un premier prix de Frs. 1.500, - attribué au projet primé et dont les
plans resteront la propriété de la commune de Marcinelle; Un deuxième prix de Frs. 500. - Un
troisième prix de Frs. 300.-
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 927 Ninove.
La présence de deux artistes élus par les concurrents vise probablement à éviter toute contestation.
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11) - L'auteur du projet primé sera chargé de l'exécution de son œuvre, il aura la direction et la
surveillance des travaux. Il touchera en dehors de la prime de Frs. 1.500.-, une somme calculée à
raison de dix pour cent du prix total d'exécution de l'oeuvre non compris les fondations. Cette
somme est destinée à couvrir de tous frais généralement quelconques résultant du travail
d'exécution, de surveillance, frais de voyage, etc. La réception des matériaux et du monument sera
faite par le service compétent de la commune.
Les résultats de tels concours sont hétéroclites. Parmi les premiers à être organisés, celui de
Hamme, en juillet 1919 remporte un franc succès puisque 45 artistes « de tous les coins du pays »
• 632
ont demandé le programme et les maquettes de 23 concurrents ont été envoyées. Jean Delvin , le
délégué de l'Etat faisant partie du jury, présente au minisfre des Sciences et des Arts un rapport
des opérations : «Plusieurs projets intéressants à des titres divers ont retenu l'attention du jury.
Après longues délibérations la première place a été doimée à la maquette N°15, auteur M.
Schuermans, Karel, d'Anvers. Ce projet, d'une composition harmonieuse, répondant bien au but à
atteindre peut fournir un monument intéressant d'un cachet artistique indéniable, sous réserve que
la sculpture définitive soit à la hauteur de la conception. Le programme du concours ne prévoyant
pas un fragment de sculpture grandeur d'exécution, il n'a pas été possible d'être fixé sur ce point.
Le projet classé 2°, auteur De Cuyper, Floris, d'Anvers avait également de sérieux mérites, mais
ne dormait point l'impression d'un monument destiné à la glorification de l'armée belge et de la
population civile. Le 3° prix a été accordé à la maquette présentée par monsieur Desmaré,
Mathieu, de Laeken. Ce projet, malgré le mérite de ses groupes de sculpture rappelle le projet
classé premier avec des lignes architecturales plus banales et sans l'heureux accord de la sculpture
et de l'architecture qui caractérise le projet classé premier. Trois autres projets intéressants ont été
l'objet d'une proposition de distinction. Conclusion ; Le monument à élever à Hamme s'annonce
comme devant enrichir le pays d'une œuvre ayant un réel caractère d'art. Toutefois, comme
le remarque Bertrand Dhuyvetter dans la région de Mouscron, le règlement d'un concours
n'augure pas toujours du résultat escompté : «Nous voyons dans les présentations de projets que
les conditions du concours ne furent pratiquement jamais respectées ni par la commission, ni par
les artistes.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 195 Marcinelle.
Jean Delvin, artiste peintre, est l'ancien directeur de l'Académie des Beaux-Arts de Gent.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 641 Hamme, Rapport du délégué J. Delvin au ministre des Sciences et des
Arts, 5/8/1919. Malgré cet avis favorable, les demandes répétées de Hamme et maintes hésitations de la part de
l'administration des Beaux-Arts, aucun subside ne sera finalement accordé.
B. DHUYVETTER,Mémoire de pierre, mémoirede guerre. Mémoires de la société d'histoire de Mouscron et de
la région, t. XII, Mouscron, 1990, p. 31.
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Nous possédons peu de témoignages des différents projets présentés lors de ces concours
puisque, généralement, seul le projet retenu est conservé^^^. Un concours est annoncé dès avril
1920 pour le monument de Tournai. Sur les quatorze projets envoyés, cinq sont seulement retenus
par le jury (essentiellement composé d'architectes, peintres et sculpteurs) pour participer à la
seconde épreuve. Il s'agit de « Tomacum », une plaque commémorative imaginée par M. Lacoste
qui serait apposée sur la tour Henri VIII ; « L'Escaut et la ville » présenté par Lacoste qui
correspondrait avec l'aménagement du quai Dumon ; «Patria» groupe présenté par le sculpteur
gantois De Beule ; « Croix de Lorraine » imaginé par les architectes Bemaerts (de De Panne) et
Berger (d'Antwerpen) et enfin « Triangle barré » de l'architecte schaerbekois Tock et de l'artiste-
peintre toumaisien Gaudfiroid^^^. Finalement, lejurysélectiormera leprojet d'Albert De Beule qui
sera également approuvé par le conseil communal. A Saint-Gilles, cinq travaux sont d'abord
retenus par le jury^^^ qui choisira le projet présenté en collaboration par le sculpteur René de
Winne et l'architecte Edmond Deswarte. Ce choix ayant reçu l'aval du conseil communal, le
sculpteur est invité à soumettre une nouvelle maquette à la Commission royale des Monuments et
des Sites ainsi qu'à la Commission artistique de la Province de Brabant qui lui conseillent
d'opérer quelques modifications*^^^. Bref, une fois choisis, les auteurs de monuments ont encore
du pain sur la planche...
Si les concours offrent l'avantage de pouvoir choisir parmi plusieurs projets, force est de
constater qu'ils comportent également des inconvénients. Le système est décrié dès juillet 1919
par l'Administration des Beaux-Arts qui, commentant le concours prévu à Hamme, expose tous
les désagréments de ce procédé : « Il est assez connu que les concours en général donnent de
mauvais résultats en matière artistique. Les meilleurs artistes s'en écartent. Celui-ci est
particuhèrement vicieux dans son organisation. La lettre par laquelle on nous demande de
coopérer à ce concours est datée du 26 juin. Je l'ai vue le 5 juillet. Les concurrents doivent
envoyer une maquette au 1/9 avant le 20 juillet et le jury doit statuer définitivement le 3 août, jour
où sa réunion sera publiée, ne varietur. Ce jury jugera sur une petite maquette. Il est arrivé
souvent que des esquisses de ce genre paraissaient séduisantes et que l'exécution en grand fut très
défectueuse. Si les conditions du concours nous avaient été soumises, j'aurais sûrement demandé
que chaque concurrent joignît à la maquette un morceau grandeur d'exécution. Aujourd'hui, il est
Aussi, les archives retrouvées par B. Dhuyvetter pour le monument de Mouscron sont-elles intéressantes puisque,
si elles ne comportent pas de photograpliies ou de maquettes, elles permettent néanmoins de comparer les prix, les
figurations, etc. des dix-huit projets envoyés
Le Courrier de l'Escaut, 10/10/1920.
Les cinq projets retenus sont ceux de Wolfers-Hamesse, Colassin, Marcel Rau, Voets frères et de Winne-
Deswarte.
en décembre 1920. B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 31-38.
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trop tard. Autre clause dangereuse : "le jury aura le droit d'imposer à l'auteur du projet telles
modifications qu'il jugera nécessaires." Cela entraîne inévitablement des difficultés, sinon des
querelles entre concurrents. Les mesures prises pour garantir le secret du concours sont les
mesures habituelles. Elles sont tout à fait illusoires. Chacun triche et accuse les autres de
tricherie. Pour les sculpteurs, ces concours occasionnent de nombreux frais, que certains
voudraient se voir rembourser. Ainsi, Georges Cardon '^'®, L. Sartul '^^ ^ et Jules Verwert -trois
artistes de Gent ayant participé au concours du monument de Zeebrugge- tentent d'obtenir un
dédommagement du ministère des Sciences et des Arts : « Vu qu'un pareil travail exige comme
étude un effort suprême, et au point de vue matériel des frais considérables qui se sont élevés à
plusieurs milliers de francs, et tenant compte des circonstances actuelles pour les artistes, il nous
semble que ça mérite d'être pris en considération. C'est pourquoi. Monsieur le Ministre, nous
croyons pouvoir vous demander un subside qui pour nous servirait comme dédommagement.
A la suite du même concours, un autre concurrent qui se sent lésé -voire persécuté- écrit au
ministre Desfrée : « Je n'ai pas eu l'honneur d'être présenté par les jurys belges aux jurys anglais.
Vu, par une erreur faite dans le texte français concernant l'échelle, on m'a fait travailler à la double
grandeur qu'il ne le fallait. Et pour finir, me domaant un délai de 7 heures pour déguerpir avec ma
maquette, œuvre de 4 mois d'étude et de labeur m'occasionnant de nouveau des grands frais par le
bref délai. A raison des grands frais (de miUiers de francs) que m'occasionne la participation à ce
Concours Belge, je viens solliciter auprès de Monsieur le Minisfre, à bien vouloir m'accorder un
subside à fin de me voir recouvrir les frais que ce concours m'a occasionnés.(... ) Joseph
j Comelis. '^*^ Aucune de ces requêtes visant «un subside de consolation » ne sera
' ' rencontrée®"^^.
j Les résultats d'un concours peuvent en outre être contestés par des sculpteurs qui ont
i échoué. En juillet 1922, plusieurs artistes n'ayant pas été retenus par le jury pour le monument
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Lettre de la commune de Saint-Gilles au
ministère des Sciences et des Arts, 18/5/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 641 Hamme, Note pour M. le ministre, 5/7/1920.
' ' Le dictionnaire des artistes plasticiens de Belgique des Xl)C etXX^ siècles de Paul Piron ne parle que de Georges
Cardon, sans pouvoir en dire grand chose, sinon qu'il est né à Paris en 1884. Quant aux deux autres artistes, ils ne
sont pas mentionnés dans ce dictionnaire.
A propos de Sartul, un fonctionnaire de l'administration des Beaux-Arts écrit en émargement : « Sartul, l'un des
requérants, s'est compromis gravement en collaborant avec les Allemands et les activistes. » AGR, Ane. Fds des B-A,
lOOA, dossier 883 Zeebrugge, Note pour M. le ministre, 9/1/1920.
Idem, Lettre au ministère des Sciences et des Arts, 7/1/1920.
Joseph Comélis. Deux sculpteurs du XIXe siècle portant ce nom, il est malaisé de trancher lequel est l'auteur de
cette lettre. Cfr. P. PIRON, Op. cit., t.l, p. 254.
^ Idem, Lettre de Joseph Comélis auministère des Sciences et des Arts, 8/1/1920.
Cette demande ne semblera pas admissible aux yeux des fonctioimaires de l'administration des Beaux-Arts
puisque dans ce cas, le budget du Département pourrait être entraîné, rien que pour ce concours de Zeebrugge, à
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d'Uccle, adressent une lettre de protestation au bourgmestre et aux membres du conseil communal
d'Uccle : « Messieurs, Nous avons l'hoimeur de vous accuser réception de l'avis par lequel vous
nous annoncez que le Jury du concours pour le Monument aux Héros Ucclois morts pour la Patrie
a terminé ses opérations. Le jugement rendu le 23 juin dit, d'après votre lettre, que le concours est
annulé. Il est toutefois à retenir que le jury vous a signalé les quatre projets les plus intéressants
parmi ceux envoyés au concours ; ce qui est confirmé par l'allocation de quatre primes de 1.500
fi-ancs. Les auteurs de ces projets estiment, que le Conseil communal d'Uccle ne devrait pas
entériner la décision du Jury ; ils demandent qu'un nouveau concours soit institué entre les auteurs
des quatre primés, pour choisir l'œuvre définitive qui sera exécutée. Les soussignés se prévalent
de la valeur de leurs oeuvres antérieures, pour insister auprès des membres du Conseil communal
afin qu'ils prennent leur requête en considération, (s) M. DESMARE, L VOGELAER, G.
VANDEVOORDE, H. VAN MONTFORT et C. STURBELLE Un autre sculpteur, Femand
Gysen, tente d'apitoyer un membre du jury, le sculpteur Jules Lagae: « Trois concurrents ont
remis des projets signés pour le concours du monument d'Uccle : P. Dubois, Grandmoulin et moi.
J'en reviens très ému, car j'ai entrevu le salut de ma carrière. Est-ce une illusion ? Il m'a semblé
que je l'emporte, tant par le caractère monumental et grave que par l'expression de mes sujets
compréhensifs et exclusivement appropriés. Certes, je ne vous écrirais et ne vous en parlerais pas,
ayant une confiance tranquille dans votre jugement sûr et dans vos préférences, probablement
nets, sur l'entendement des sujets opposés. Mais une objection de Grandmoulin m'effraie : "Tu
donnes trop, me dit-il, tu dois pouvoir gagner la moitié". De par la lutte obscure et âpre des
concours même on ne peut espérer obtenir des 150.000 frs pour un monument de l'importance de
Gabriel Petit (sic) ; et il me semble qu'un concurrent peut travailler avantageusement un an et
demi pour 60.000 frs. J'ai inscris (sic) dans la notice de mon concours le devis sommaire des
dépenses bien comptées au prix du jour. Ces dépenses montent à 87.000 frs ; il reste donc 63.000
frs de rémunération. Je sais, Monsieur Lagae, mieux que personne, combien le cœur vous guide
devant des mérites égaux. Pus-je en avoir mérité, (s) F. Gysen Toutes ces tentatives pour
couvrir les frais pour la création des 32 projets belges non primés. La plupart de ces projets étant le fruit d'association
de deux artistes, environ 60 artistes pourraient réclamer la même faveur.
Archives du Musée des Beaux-Arts, boite Jules Lagae, Lettre adressée par 5 artistes au bourgmestre et aux
membres du conseil communal d'Uccle, 19/7/1922.
Archives du Musée des Beaux-Arts, boîte Jules Lagae, Lettre de F. Gysen à Jules Lagae, octobre 1923. Le même
sculpteur enverra à Jules Lagae (à une date non précisée) des photographies de son projet, estimant que l'éclairage est
trop mauvais pour le juger sur place : « L'éclairage à l'école est vraiment désastreux pour les projets, surtout pour le
mien qui est en terre. C'est poiu-quoi j'ai fait des photographies, dont celles des sculptures sont jointes au projet. Je
vous prie de vouloir les examiner. Ci-joint une photo d'ensemble dont l'avant-plan paraît disproportionné (défaut
photographique). »
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I
influencer le jury se révéleront vaines puisque ce sera finalement Léandre Grandmoulin qui
remportera la commande.
En août 1920, éclate une controverse à propos du monument de la Victoire de Verviers.
^ Alors que le jury avait classé première l'œuvre de Braecke et Creten, le conseil communal,
estimant que « l'œuvre classée première ne répond qu'imparfaitement à la pensée qui l'a inspiré
I en organisant le concours ; considérant, d'autre part que le projet classé second rend
complètement cette pensée va revenir sur la décision du jury et choisir le projet classé
second, présenté par l'architecte Constant Wilbers et le sculpteur Jochems d'Anvers. Des
protestations s'élèvent et le débat va vite prendre ime tournure politique. François Jochems'^ '*^ va
j être accusé d'activisme, car il aurait participé à une exposition du groupe Doe Stil Voort durant la
guerre^^". Malgré la réponse, pubUée dans La Libre Belgique, de F. Jockems affirmant qu'il
I I
^ , ignorait absolument « la nuance (boche) du dit cercle » , la controverse ira bon train. En octobre
^ 1920, Ernest Verlant lui-même doute de la bonne foi du sculpteur incriminé : «Plus loin, il
' i affirme que lorsqu'il a été invité, il ignorait "la nuance (boche)" du cercle. C'est une affirmation
difficile à admettre. M. Jochems vivait à Anvers ; c'est un ancien élève de l'Institut Supérieur.
' I Tout le monde savait, dans la Belgique occupée, que les expositions organisées par le pseudo Doe
^ Stil Voort, au Musée Moderne, ouvertes par mon successeur (et prédécesseur) le sieur Haller, dit
li von Ziegesar, étaient une machination des Allemands. Le directeur général va plus loin en
, ^ récapitulant tous les griefs à l'encontre du sculpteur Jochems : «Plusieurs personnes m'ont parlé
' de cette affaire avec indignation : D'abord M. le Comte d'Arschot, qui m'a déclaré que M.
, Jockems est un "activiste", qu'il a exposé au pseudo Doe Stil Voort, société artistique flamboche,
" ' et que M. Spinhayer, bourgmestre de Verviers, s'est compromis pendant la guerre ; puis M. Rau,
|j sculpteur, l'un des concurrents qui réclame non pour lui, mais pour son confrère Braecke et m'a
' déclaré que les sculpteurs, les jeunes comme les vieux, en avaient assez des concours et allaient
r
^ AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Extrait du procès-verbal de la séance du conseil communal
de Verviers, 9/8/1920.
/] ' François Jochems (Anvers, 1880-Berchem, 1949). Sculpteur, formation à l'Académie royale des Beaux-Arts
1
d'Antwerpen et à l'Institut Supérieur d'Antwerpen, poursuit ses études à Londres et à Paris. Auteur du monument à la
mémoire du capitaine Jérôme Beckers à Antwerpen et des monuments commémoratifs de Waremme, Bever, Lommel,
Verviers.
En avril 1917, Jules Stoffyn écrit au Directeur général des Beaux-Arts, Ernest Verlant, pour lui signaler qu'un
groupe d'artistes d'expression flamande vient de se réunir afin de faire revivre le vieux cercle « Doe Stil Voort »
officiellement dissous en 1913. Ses membres font ainsi remarquer au ministère des Sciences et des Arts, qu'ils n'ont,
rien à voir avec le nouveau cercle portant le même nom. Après la guerre, ce cercle sera accusé d'avoir collaboré avec
l'occupant allemand. AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Lettre de Jules Stoffyn à E. Verlant,
16/4/1917.
La Libre Belgique, 2/10/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Note pour M. le ministre, 16/10/1920. A propos de
l'activisme à Anvers, voir A. VRINTS, Bezette stad. Vlaams-nationalistische collaboratie in Antwerpen tijdens de
Eerste Wereldoorlog, AGR, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°5, Bruxelles, 2002.
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adresser au gouvernement une protestation en niasse, que jusqu'à présent, je n'ai pas vu venir,
mais que je verrai avec plaisir, tenant les concours artistiques pour pleins d'inconvénients, comme
je l'ai souvent expliqué ; enfin, M. Jules Stoffyn, ex-manager de l'ancien Doe Stil Voort, du vrai,
qui m'a attesté que M. Jochems avait exposé au pseudo - Doe Stil Voort, sous le patronage des
Allemands. Face à ce que les concurrents considèrent comme une injustice, dénonciations et
protestations se succèdent^^"^. Quant au directeur général de l'Administration des Beaux-Arts, il
n'entend pas arbitrer le débat. Il se contente de vilipender, une fois de plus, le système des
concours : « Si ce jugement du conseil communal est raisonnable, c'est ce que je ne déciderai pas,
n'ayant aucune connaissance des deux projets. Je dis seulement que ce concours a été encore plus
mal organisé qu'ils ne le sont d'ordinaire. Ce n'est pas la peine de déranger un jury d'experts ou de
gens choisis comme tels pour considérer sa décision comme une simple indication dont on fait ce
qu'on veut. Pareil règlement de concours doit nécessairement soulever des reproches
d'incompétence, d'intrigue, de collusion. Bref, le système des concours est plutôt mal perçu
par l'administration des Beaux-Arts, d'autant qu'il suscite également des contestations de la part
des artistes qui y participent.
En juillet 1921, le Cercle des artistes sculpteurs anversois proteste contre le jugement du
concours pour le monument aux martyrs civils de Leuven, estimant que le jury a outrepassé ses
droits en ne tenant pas compte des conditions du programme®^®. Cette controverse suscite les
commentaires désabusés du directeur des Beaux-Arts : « Ces irrégularités se produisent à
l'occasion de la plupart des concours de l'espèce. C'est pourquoi plusieurs statuaires, et non des
moindres, ont décidé de ne plus accepter de siéger encore dans un jury. La plupart du temps, les
administrations intéressées composent ces jurys d'une majorité de créatures et de deux artistes
notoires, qui seront naturellement mangés par la majorité. Et l'œuvre du candidat de
l'administration est primée... au concours. Le Directeur. Le 5 septembre, un fonctionnaire de
l'administration des Beaux-Arts dénonce la hâte engendrée par le système des concours : « (...) la
décision de l'exécuter a été prise en dehors de l'intervention de l'Administration, par l'effet du
concours même, car, d'après le règlement de ce concours, la décision du jury emportait
commande et mise en train immédiate, le délai doimé au sculpteur était très court : onze mois
environ pour l'exécution de 5 figures. On a voulu faire vite. C'est un des nombreux inconvénients
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Note pour M. le ministre, 16/10/1920.
L'administration communale continuera, quant à elle, de défendre le sculpteur qu'elle a choisi et François Jochems
réalisera finalement le monument de la Victoire à Verviers.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1392 Verviers, Note pour M. le ministre, 16/10/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1795, Louvain (monument aux martyrs civils). Après s'être enquise des
détails auprès de la ville de Leuven, l'Administration des Beaux-Arts s'abstiendra finalement de prendre parti.
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des concours que cette précipitation obligée. En somme, le système des concours laisse
souvent à désirer. Si le concours permet une grande mobilité des artistes et leur permet de
conquérir de nouveaux marchés, ce procédé présente de nombreux inconvénients puisqu'il
occasionne de nombreux frais et moult protestations de la part de ceux qui ont échoué.
i Artistes et Académie des Beaux-Arts
i-'
Comme les sculpteurs des monuments provisoires exposés lors de la Joyeuse Rentrée du Roi
' à Bruxelles en novembre 1918^^^, la plupart des sculpteurs de monuments aux morts de grande
ampleur sont des sculpteurs déjà (re)connus. Ainsi, Victor de Haen, auteur du monument
, d'Ottignies, est considéré comme « artiste connu et de talent sérieux A l'Académie des
Beaux-Arts, certains vieux sculpteurs et architectes sont considérés comme des « valeurs sûres »
' tandis que d'autres, plus jeunes, peuvent faire l'objet d'un jugement favorable, eu égard àleur rôle
de combattant pendant la guerre. Revenus vivants du combat, Jean Hendrickx et Marcel Wolfers
bénéficient d'une image positive : «Deux jeunes artistes de grand talent, M. Jean Hendrickx,
architecte, et M. Marcel Wolfers, statuaire, ont été pressentis. Ce sont deux anciens combattants et
I le choix paraît à tous égards heureux Et La Ligue Nationale du Souvenir de surenchérir,
quelques mois plus tard : « Ce monument qui a pour auteurs deux jeunes artistes de très grand
talent, ayant vaillamment fait leur devoir pendant la guerre, vient d'être inauguré et il peut être
considéré comme l'un des très rares célébrant dignement l'héroïsme de nos soldats. Le comité
du monument d'Hauthem-Sainte-Marguerite insiste sur le patriotisme des auteurs choisis :
«Hippolythe Le Roy, statuaire à Gand, ancien militaire, Chevaher de l'ordre de Léopold, est
lauteur (sic) de plusieurs monuments et dioramas militaires et autres oeuvres de mérite qui ont fait
sa renommée. Son collaborateur : Max Le Roy, architecte ancien combattant, sous-officier du
Génie, a été élève de Messieurs les architectes : V. Horta, L. Cloquet et O Vande Voorde.
Jean Canneel n'hésitera pas non plus à jouer de sa condition d'ancien combattant, voire de
«mutilé » pour obtenir des commandes de monuments^ '^^ . Outre ces références patriotiques, « les
promoteurs de l'art patriotico-tumulaire des années 20 exigent des références classiques aux
\
\
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1795, Louvain (monument aux martyrs civils), Note pour M. le ministre,
W 26/7/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 641 Hamme, Note pour M. le ministre, 5/9/1920.
,1 ^ Voir chapitre IL
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2044 Ottignies, Note pour M. le ministre, 21/11/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1925 Jodoigne, Note pour M. le ministre, 13/1/1922.
Idem, Lettre de la Ligue Nationale du Souvenir au miaistre de l'Intérieur, 13/12/1922.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite, brochure du monument national à élever
I \
à Hauthem-Sainte-Marguerite.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 138.
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œuvres et aux artistes. Le prix de Rome constitue une garantie. Dans cette optique, les jeunes
sculpteurs ayant reçu des prix de l'Etat s'affirment déjà comme des valeurs sûres : « Cetteplaque
sera l'œuvre du sculpteur F. Gysen -un de nos derniers prix de Rome.
Les sculpteurs non connus par l'administration des Beaux-Arts suscitent d'emblée sa
méfiance et n'ont guère de chance d'obtenir un subside. Emest Verlant, directeur général des
Beaux-Arts, estime que l'auteur du monument de Saint-Michel-lez-Bruges, M. Rooms, « n'est pas
un sculpteur. C'est un entrepreneur de travaux d'ameublement d'église à la manière de Saint-Luc,
confectionnés selon les modèles anciens combinés suivant un tarif » Remi Rooms est pourtant
membre de la Commission royale des Monuments et des Sites ; celle-ci lui reconnaissant « un
talent magistral ». Pourtant, ce sculpteur n'ayant jamais participé à aucune exposition, le service
des Beaux-Arts n'est pas en mesure de se prononcer sur sa valeur. Et malgré l'intervention du
Baron Henri Kervyn de Lettenhove^^^ (conseiller d'art d'Etat), le projet a peu de chances
d'obtenir un subside de la part de cette institution. Il en va de même pour la commune de
Sprimont qui a confié l'exécution de son monument à J. Sauvage^^^ «jeune sculpteur sans
notoriété et qui ne semble pas disposé à profiter de l'occasion qui lui est offerte pour en acquérir
une. D'autres sculpteurs comme Van Hamme, auteur du monument de Couvin, sont jugés
secondaires : « Le monument a-t-il le caractère artistique requis ? On nous dit que oui, mais on ne
nous en envoie pas la reproduction. Van Hamme n'est évidemment pas dépourvu de talent, mais
dans ce genre patriotique, on a vu des gens de talent perpétrer des horreurs, surtout quand leur
talent est d'ordre secondaire, comme c'est le cas de Van Hamme. Emest Verlant, scrutant la
photographie du monument de Gembloux, juge celui-ci insignifiant en précisant : « La facture de
M. VandevGorde n'est pas assez intéressante pour racheter la faiblesse de la conception. Il
arrive que les commentaires deviennent carrément ironiques comme face à ce projetprésenté par
Eugène Amauts '^^ pour Kessel-Loo : « Quatre figures : au premier plan, un soldat qui a l'air d'un
tourlourou et porte son drapeau comme un délégué de société de gymnastique, qui revient d'un
cortège, est accueiUi par une Madelon bien en forme qui représente la Belgique. Derrière deux
R. PIROTTE, Op. cit., p. 145.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 633 Bruxelles (Athénée)
667 - - - - - — - • ----- - -
668
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier805 Saint-Miehel-lez-Bmges, Note pour M. le ministre, 28/8/1920.
Le nom du fils du Baron H. Kervyn de Lettenhove, tombé à l'Yser, se trouve sur le monument de Saint-Miehel-
lez-Bmges, ce qui explique l'intérêt que celui-ei apporta à sa conception.
Cesculpteur ne semble pasplus connu aujourd'hui puisque le dictionnaire de Pironne donne guère d'informations
sur un certainJean Sauvagené à Liège en 1866,sculpteur et créateurde bustes.P. PIRON, Op. cit., t. 2, p. 399.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1782 Sprimont, Note pour M. le ministre, 15/7/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1806 Couvin,Note pour M. le ministre, 27/7/1921.
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autres figures symbolisent la foule ; le tout traité d'une manière déplorablement conventionnelle. Il
y a peut-être une intention artistique, mais ce n'est pas une réussite. Le mode ironique est
toujours de mise dans ce rapport de Paul Lambotte qui s'est rendu dans l'atelier du sculpteur
Baudrenghien pour y examiner le modèle en grandeur d'exécution du groupe destiné au mémorial
Gravis : « Le corps de Gravis -qui porte encore un bandeau sur les yeux et le front- est soutenu
dans une position assise par une figure symbolique de la Belgique assise elle-même sur un plan
plus élevé. Cette figure symbolique, drapée de vêtements plissés, le buste dressé dans une allure
très raide, ne m'a pas paru heureuse, non plus d'ailleurs que l'ensemble du groupe, la tête de
Gravis paraissant à distance une boule semblable à un fromage de Hollande tandis que ses pieds -
chaussés- débordent de la plateforme, reposent en surplombant sur une moulure du piédestal. Les
modèles d'autres mémorials déjà élevés ou en voie d'exécution chez M. Baudrenghien ne m'ont
pas davantage "emballé". Le bas-relief pour le socle du monument Gravis n'est pas encore
ébauché. Toujours à propos de Baudrenghien, à propos du monument de Beauraing, Paul
Lambotte note : « Le groupe de M. Baudrenghien paraît représenter un soldat et sa bonne amie.
La figure qui symbolise la Belgique me paraît malheureuse. Quant au sculpteur Van de
Capelle, il n'a droit qu'à une critique lapidaire, en style télégraphique : «Projet d'un "architecte-
sculpteur" nommé Van de Capelle, à Anderlecht, diplômé de l'Ecole St Luc. Valeur nulle. Il s'agit
d'un monument frinéraire quelconque, à placer au cimetière. Idem pour l'auteur du monument
de Westcapelle : « Il s'agit d'un sujet sculpté avec 3 figures, œuvre d'un nommé Poppe, de St
André-lez-Bruges qui se dit artiste-sculpteur. Valeur nulle. Coût 4.734 frs.
r. Quant à l'œuvre dusculpteur Hippolyte Le Roy®^^, elle estd'emblée inscrite dans le registre
de la médiocrité : « La partie artistique de l'œuvre a été confiée au sculpteur H. Le Roy. Monsieur
H. Le Roy, qui est aussi peintre et dont la peinture est détestable, est un sculpteur médiocre. Déjà
âgé, il ne s'est signalé, au cours de sa carrière, par aucune œuvre marquante. C'est plutôt un artisan
Eugène Hubert Arnauts (Neerlinter 1883-1965). Sculpteur et dessinateur à Leuven. Après la Première guerre, il a
réalisé, entre autres, les monuments aux morts du soldat Schreurs à Leuven, à Zoutleeuw, à Neerlinter et à Kessel-
Loo. E. PERSOONS, Op. cit., p. 54-55.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1411 Kessel-Loo, Note pour M. le ministre, 16/7/1921. Ce premier projet
sera remplacé par un autre, plus simple, représentant une femme tenant le drapeau, embrassant un soldat mort. Un
autre monument quasi-identique sera érigé par Eugène Amauts à Zoutleeuw.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1141 Péronnes-lez-Binche, Note pour M. le ministre, 28/4/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1163 Beauraing, Note pour M. le ministre, 9/9/1920. Ce monument ne sera
pas subsidié.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1370 Muno. Le même sculpteur Van de Capelle reçoit la même critique
lapidaire pour son monument de Lambermont présenté également en septembre 1920 : «Projet d'un 'architecte-
sculpteur' nommé Van de Capelle, à Anderlecht, diplômé de l'Ecole St Luc. Valeur nulle, comme à Muno » AGR,
Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1368 Lambermont.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1371 Westcapelle, Lettre du ministère des Sciences et des Arts au
ministère de l'Intérieur, 7/10/1920.
Hippolyte Le Roy (Liège, 1857-Gand, 1943).
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et copiste qu'un artiste créateur. Le projet conçu par lui pour le monument de Hauthem est de la
plus plate et de la plus lamentable banalité de conception. Un sculpteur de génie, à qui on
confierait l'exécution de ce projet médiocre, pourrait néanmoins le rendre intéressant en sauvant
par la beauté du métier ce que ce projet a de banal et de plat dans sa conception. On ne peut pas
attendre de miracle de M. Le Roy, qui n'a jamais su sortir de la médiocrité. L'exécution de l'oeuvre
sera de la même valeur que sa conception. Au pied du monument, deux soldats, l'un déjà terrassé
et braquant son revolver ; l'autre debout et pointant son fusil. La vigueur de l'exécution pourrait
encore éventuellement corriger l'indigence du sujet, mais au sommet du monument la statue de la
femme dans laquelle il faut voir la glorification du sacrifice n'est guère défendable. Dans l'attitude
que le sculpteur lui prête, elle a plutôt l'air de symboliser une des joyeuses commères de
Windsor. Bref, le comité qui a recruté ce sculpteur sans talent n'a aucune chance d'obtenir un
subside de l'Administration des Beaux-Arts.
C'est d'ailleurs souvent davantage le talent du sculpteur qui est jugé, plus que celui de
l'architecte, dont les fonctionnaires des Beaux-Arts ne se préoccupent guère. A propos du projet
de mémorial pour l'Athénée royal d'Ixelles, Paul Lambotte souligne le rôle infime joué par le
sculpteur : « Cette plaque, œuvre de MM. Puissant architecte et Grandmoulin sculpteur, ne suscite
aucune observation. Le dessin en est ci-annexé. C'est un ouvrage convenable et banal. Le rôle du
sculpteur y est réduit à peu de chose, un ornemaniste eut fourni la même collaboration à
l'architecte. Je suppose que ce dispositif s'accorde au milieu ambiant. En 1931, les
fonctionnaires de l'Administration des Beaux-Arts déplorent la faiblesse du projet présenté par
Louis Liekens, sculpteur local de la commune d'Heyst-op-den-Berg : «L'inspiration en est
honnête ; les figures manquent évidemment d'expression et celle de gauche n'ajoute rien ni à
l'équilibre, ni à l'émotion de l'œuvre. Cette œuvre recevra néanmoins un subside de la part de
l'Etat^^l
D'autres projets, élaborés par des sculpteurs jouissant d'une certaine réputation, suscitent
d'emblée l'enthousiasme des fonctionnaires de l'Administration des Beaux-Arts. Tel le
monument d'Ichteghem offert par le sculpteur Josué Dupon à son village natal. Le nom de Josué
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1115 Ixelles (Athénée), Note pour M. le ministre, 26/4/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 4699 Heyst-op-den-Berg. Le fonctionnaire propose pourtant d'octroyer un
subside d'un tiers de la somme totale, étant donné que la Commission des Monuments et des Sites a donné son « feu
vert » au projet. Un autre fonctionnaire traitant le dossier veut revoir cette somme à la baisse : « Si on donnait le
quart, ce serait bien suffisant, l'œuvre étant franchement médiocre. » C'est cette seconde option qui sera finalement
suivie, la commune recevant un subside de 8.750 francs pour un monument de 35.000 j&ancs.
Ce subside semble surtout octroyé parce qu'il n'y a guère d'autres demandes. Gageons que si la demande d'Heyst-
op-den-Berg avait été déposée au début des années vingt, aucun subside n'aurait été octroyé par l'Administration des
Beaux-Arts qui, vu le nombre de demandes, devait opérer une stricte sélection.
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Dupon suffit à lui seul à donner un «cachet» au projet : «L'affaire du monument de guerre
projeté à Ichteghem (Flandre occidentale) se présente différemment de toutes les autres. Non
seulement rien n'est exécuté ni engagé, mais on ne voit pas qu'il y ait un comité organisateur, il y a
simplement un sculpteur, né à Ichteghem, qui a conçu un projet et qui nous soumet son idée. Ce
sculpteur, c'est M. Josué Dupon, qui est certainement au premier rang des sculpteurs établis à
Anvers. Le projet qu'il a conçu -voir les photographies jointes- est une sorte de monument
funéraire surmonté d'un lion blessé qui se redresse en rugissant. On peut espérer que ce motif soit
bien traité, M. Josué Dupon s'étant particulièrement distingué comme animalier. Un an plus
tard, le subside est définitivement arrêté, le talent de Josué Dupon et sa haute situation à Anvers
justifiant cette intervention®^^. En 1928, Paul Lambotte -à propos du projet d'Amédée Hamoir® '^"
pour le monument à la mémoire des Fusillés du Tir national qu'il a vu dans son atelier- estime
que le groupe lui a paru « très bien compris. Il est simple, émouvant, sans déclamation -et d'une
allure digne. D'ailleurs -le crédit pour subsidier les monuments aux morts de la guerre
n'existant plus- le directeur général proposera au ministre des Sciences et des Arts d'utiliser le
crédit des monuments aux hommes illustres®^^ pour financer le monument des Fusillés. Ce projet
recevra un subside de 10.000 francs de l'administration des Beaux-Arts.
L'appréciation des talents d'un sculpteur varie évidemment selon les points de vue. Paul
Lambotte, raille le Comité de Jemelle qui, selon lui, exagère les mérites du sculpteur choisi, tout
en malmenant son nom : « Le projet consiste à confier au statuaire Vandervoorde (sic) la création
du modèle d'une statue à exécuter en bronze. L'artiste a soumis deux projets au Comité, qui a
admis l'un de ceux-ci. Le signataire de la lettre qualifie M. Vandevoorde de "grand statuaire", ce
qui est peut-être un peu excessif, et ne l'empêche pas d'ailleurs d'estropier le nom de cet artiste
méritant. » Par ailleurs, l'Administration des Beaux-Arts, après avoir examiné les deux projets
soumis par Georges Vandevoorde, conseille au Comité de revoir son choix: «Le service
compétent de mon Administration considère que la figure choisie par vous pour surmonter le
piédestal perdra beaucoup de son charme quand elle sera exécutée dans ses dimensions
définitives. Telle qu'elle est c'est une statuette charmante. Agrandie il est à craindre qu'elle
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1333 Ichteghem, Note pour M. le ministre, 5/9/1920.
Idem, Note pour M. le ministre, 26/10/1921,
Ce sculpteur ne se retrouve pas dans lé dictionnaire biographique de Paul Piron, ni dans le catalogue des sculpteurs
de Belgique de Jacques Van Lennep. Seul Sander Pierron cite son nom à propos des sculpteurs plus classiques qui
empruntent leurs sujets à la mythologie. S. PIERJRON, Op. cit., p. 121.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 3941 Monument des Fusillés du Tir national, Note pour M. le ministre,
22/6/1928.
En 1928, l'article 109 du budget du Département comprend un crédit de 100.000 francs pour les monuments aux
hommes illustres. Paul Lambotte estime que « Le libellé nous permet parfaitement de subsidier le monument des
fusillés civils. Nous n'avons pas encore liquidé cette année de subsides imputés sur cet article. » Idem.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1116 Jemelle, Note pour M. le ministre, 13/4/1920.
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manque de simplicité et s'allie mal aux lignes architecturales du mémorial. Par contre, l'autre
figure, par son geste symétrique des deux bras élevant une couronne, par le jeu parallèle de ses
draperies flottantes offre un caractère nettement monumental. Il est à présumer qu'elle
conviendrait mieux que celle que vous avez choisie à la situation en plein air qui lui est réservée.
Le statuaire partage en cela l'avis de mon Administration. Alors que plusieurs membres du
conseil communal de Ronse jugent que leur monument «promet d'être l'un des plus beaux, des
plus éloquents et des plus émotionnants que la Belgique aura élevé à ses soldats héroïques », que
la Ligue du Souvenir estime que ce projet « est un des plus heureux qui lui ont été soumis depuis
longtemps » et qu'il reçoit le visa de la Commission royale des Monuments et des Sites, ce même
projet se verra refuser tout subside parl'Administration des Beaux-Arts*^ '^. Demême, alors que la
Ligue Nationale du Souvenir estime que la demande de subside introduite par la commune de
Rochefort « mérite au plus haut point d'être accueillie favorablement. Le projet de Mr Jourdain
présente un réel intérêt artistique et sort de la banalité désespérante de la plupart des monuments
de la guerre. », ce monument ne recevra aucun subside de l'Etat®^^. De même, le monument de
Tumhout, pourtant approuvé par la Commission royale des Monuments et des Sites qui qualifie sa
propre approbation de « marque supérieure d'une satisfaction sans réserve » ne suscitera que
désapprobation de la part d'Ernest Verlant : «Les photographies donnent l'idée d'un monument
sans invention, sans finesse. Même si la question était entière, je ne proposerais pas de
subside. Et puis, les avis de la Commission royale des Monuments et de la section artistique
de la Ligue du Souvenir ne correspondent pas forcément avec celui des fonctionnaires de
l'Administration des Beaux-Arts. En septembre 1921, le directeur note: «Le projet a été
approuvé par la Commission royale des Monuments et la section artistique de la Ligue du
Souvenir. Ces deux organismes ont sans doute voulu témoigner que le projet n'avait pas de
caractère anti-artistique. En réalité, il est tout à fait insignifiant.
Au sein de l'administration elle-même, les avis divergent. En mai 1924, le directeur général
Daxhelet raille le projet du monument de Termonde : «Mrs Georges Verbanck, sculpteur et J.
Van den Hende, architecte, tous deux de Gand ont uni leurs efforts à cet effet, et ne sont parvenus
qu'à produire une œuvre comme tant d'autres de ce genre (s'il faut en juger par le dessin qui nous a
été transmis) pauvre de symbole et d'un très maigre sentiment artistique. Il s'agit, en l'occurrence,
d'un bloc décoré de cinq personnages : un soldat en armes, l'étemelle veuve accompagnée de deux
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1116 Jemelle, Lettre de l'Administration des Beaux-Arts au président du
comité du Monument à ériger aux soldats de Jemelle, 3/5/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 45 Renaix.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2182 Rochefort.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1354 Tumhout, Note pour M. le ministre, 17/9/1920.
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enfants jetant ses fleurs aux pieds d'un mourant, au torse nu, qui n'exhibe que ses belles épaules
d'Apollon, et dont la face est contractée en un tic odieux. » Face à cette critique abrupte, Paul
Lambotte temporise et ajoute dans la marge : « Il est difficile de juger un travail de sculpture
d'après un simple dessin d'architecte et il convient de réserver notre opinion à ce sujet. Bref,
les deux fonctionnaires de l'Administration des Beaux-Arts ne sont pas d'accord quant aux suites
à donner à ce dossier.
En outre, une même persoime peut changer d'avis. Le 2 avril 1920, le directeur général
Ernest Verlant écrit à propos du sculpteur Callie : «Nous n'avons pas été consultés, le Comité a
fait choix d'un sculpteur dont nous ne pensons pas beaucoup de bien et qui semble être l'auteur de
l'architecture du monument aussi bien que de la statue qui la couronnera. Il est probable que tout
cela sera bien laid... Quatorze jours plus tard, suite à une visite du directeur Paul Lambotte
dans l'atelier de Bernard Callie, les préjugés négatifs du directeur général Ernest Verlant vis-à-vis
de ce sculpteur semblent s'amenuiser: «L'ensemble est assez bien proportionné et peut être
approuvé. Quant aux sculptures, il n'est pas encore possible d'en juger. L'esquisse du groupe
principal -variante du thème étemel de la "pietà"- n'est pas mal composée, les lignes en sont
simples et émouvantes, mais cela a 90 centimètres de haut et est à peine formulé. Le statuaire
tirera-t-il de cette idée un groupe harmonieux et d'exécution intéressante ? On peut l'espérer, sans
en être autrement sûr. M. Callie est en progrès, il a dans son atelier un torse de femme et des
bustes qui sont assez souples de modelé et d'une technique plus habile que celle de ses œuvres
d'avant-guerre. On peut lui faire confiance.... En septembre, l'administration, opérant un
changement à 180 degrés, prendra même la défense de Bernard CaUie : « Déficit 4.000, et ce sera
le pauvre Callie qui le supportera. Pour une fois qu'il a un travail sérieux, il "se constitue en
perte", comme disent les gens d'affaires. Le fonctionnaire propose même d'élargir le subside
afin de pouvoir payer le « pauvre Callie ». Bref, les railleries ont fait place à une certaine
commisération. Ce cas traduit bien les préjugés qui existent vis-à-vis de certains artistes au sein de
l'Administration des Beaux-Arts. A l'inverse, certains noms connus comme Josué Dupon ou
Victor Rousseau éveillent tout de suite l'intérêt.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 432 Dion-le-Mont.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1802 Termonde, Note pour M. le ministre, 7/5/1924.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schiplaeken, Note pour M. le ministre, 2/4/1920.
Idem, Note pour M. le ministre, 16/4/1920. En septembre 1920, cette modification dans l'appréciation du sculpteur
sera justifiée comme suit : « On peut dire que le monument offre un caractère artistique réel, bien que son auteur, M.
Callie, nous ait mis en défiance par ses travaux antérieurs. »
Idem, Note pour M. le ministre, 29/9/1920. Les fi-ais supplémentaires que le sculpteur Callie doit supporter sont
certainement engendrés par la hausse des prix générale qui sévit en ce début des années vingt.
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En somme, peu d'artistes d'avant-garde se retrouvent parmi les auteurs de monuments*^®^.
Pour l'historien de l'art Yves Randaxhe, la majorité des monuments aux morts adoptent le même
style : « Le genre réaliste-allégorique, avec une composante sentimentale ou héroïque, dérivé de la
sculpture historiciste du XIXe siècle, y demeure le plus prisé. Il est cependant des exceptions,
dont le dépouillement puise à l'héritage classique ou au goût géométrique des années '20. En
France aussi, Annette Becker remarque que, malgré les débuts de l'art abstrait, jamais cette forme
n'a été choisi pour un monument et que les monuments témoignent du « goût néo-classique qui
est celui des notables, petits ou grands, commanditaires de monuments, qui étaient les héritiers
des "statuomaniaques" du XIXe siècle. L'historienne de l'art Catherine Leclercq fait le même
constat pour Bruxelles en souhgnant que la plupart des monuments s'expriment dans une
esthétique classique. C'est que, selon elle, les monuments aux morts répondent à un schéma
formel stable et ce genre de réalisation s'insère dans un processus créateur traditionnel fermé aux
innovations audacieuses. «De Soete, Dubois, Rombaux, Rousseau, Samuel, travaillent tous à
partir d'une approche littérale de la sculpture. Ils se réfèrent à son acception usuelle qui contient
une trame connotative précise. Cette dernière définit la matière, la technique, la fonction de la
sculpture. Son identité se fonde sur sa fonction qui est politique, religieuse, commémorative,
décorative,... -presque toujours, l'œuvre est liée à un lieu, à un site et est inséparable de
l'historicité. Plus loin, l'historienne de l'art Catherine Leclercq ajoute qu'un changement
aurait difficilement pu être opéré : « Si au contraire, ces artistes s'étaient emparés d'un nouveau
vocabulaire, s'ils avaient fait table rase du langage conventionnel en réorganisant l'expression
tridimensionnelle, ils auraient automatiquement bouleversé le statut du monument aux morts qui
aurait été dès lors "muséifié". Pour Eugénie de Keyser, la genèse de ces monuments explique
leur forme guère novatrice : « Les soldats dressés sur les places publiques, accompagnés ou non
d'autres figures, répondaient à une attente que ne pouvaient combler ni la sculpture abstraite, ni
celle des expressionnistes. Ils manifestent aussi l'état d'un style (...) on cherche l'équivalent en
pierre ou en bronze d'un tableau vivant.
Selon R. Pirotte, on ne retrouve parmi eux, ni Georges Minne, ni Constantin Brancusi, ni Victor Servranck... R.
PIROTTE, Op. cit., p. 7. Toutefois, il est des exceptions, parmi lesquelles le monument d'Oostduinkerke, réalisé par
Oscar Jespers et inauguré en 1924, présente un caractère plus moderne...
Y. RANDAXHE, « Sculpter, construire : monument et sculpture publique au XXe siècle » in J. STIENNON et al.
(sous la dir. de), L'architecture, la sculpture et l'art des jardins à Bruxelles et en Wallonie, Bruxelles, 1995, p. 254.
A. BECKER, La Guerre et la foi. De la mort à la mémoire. 1914-1930, Paris, 1994, p. 119.
C. LECLERCQ, « Les monuments aux morts ou la ville héroïque », in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures
de Bruxelles, Anvers-Bruxelles, 2000, p. 186.
Idem, p. 206.
E. DE KEYSER, La sculpture contemporaine en Belgique, Bruxelles, 1972, p. 39.
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Laplupart des sculpteurs reconnus ont eu une formation classique^°^ et ne changent pas de
style -ni forcément de sujet- après la guerre. Si certains ont été plus durement frappés durant le
conflit, cela ne se ressent pas forcément dans la sculpture elle-même, d'autant que les monuments
aux morts sont des œuvres de commande^"^. En conséquence, les monuments véhiculent les idées
d'une époque, visées qui ne sont pas forcément innovantes. « Innovant rarement, le statuaire de
1920 choisit dans l'arsenal les conventions, tant allégoriques ou emblématiques que gestuelles,
qui lui permettront d'exprimer les valeurs politiques, sociales, éthiques, voire émotionnelles de
son temps. Evoquant les sculpteurs reconnus ou « alimentaires » qui ont réalisé des
monuments aux morts, R. Pirotte constate : « Tous se sont faits peu ou prou les agents de
commémoration, mais aussi les propagandistes volens nolens de positions éthiques ou politiques
• • 'TDSque voulaient asseoir les commanditaires et les autorités du temps. » A cela s'ajoute
probablement le fait que l'après-guerre, vite désillusiormé quant à un avenir plus brillant, n'est
guère propice aux changements. Bon nombre de femmes et d'hommes sont nostalgiques du
monde d'avant, de cette Belle Epoque^°® que la guerre semble avoir soufflée. Les populations ne
sont pas forcément réceptives aux innovations esthétiques. Dans les arts comme ailleurs, il faut
toujours un peu de temps pour changer les mentalités et les façons de concevoir et regarder une
œuvre''®. Dans ces conditions, les monuments aux morts ne pouvaient guère se défaire d'un
classicisme ambiant. Aussi le monument d'Oostduinkerke réalisé par Oscar Jespers qui ose un
facettage cubiste, demeure-t-il une exception.
Dès mai 1919, un journaliste du Soir avait pourtant énoncé ses « espérances esthétiques » en
formulant le vœu que ces monuments aux morts soient à la base d'une véritable métamorphose et
participent au renouveau de l'âme belge. «Les trois arts plastiques ; la peinture, la sculpture et
l'architecture, vont devoir, pour glorifier nos héros et commémorer la Victoire en des monuments
étemels, se rapprocher, s'unir et réaliser leur unité artistique perdue. Là est l'avenir. Là sont nos
espérances esthétiques. Elles sont nobles et sont nées du grand souffle de patriotisme qui a
Cfr. S. ORLOFF, « L'enseignement de la sculpture », in J. VAN LENNEP (sous la dir. de), La sculpture belge au
XIXe siècle, Bruxelles, 1990, p. 260-283.
Exception faite pour le monument de l'Institut agronomique de Gembloux pour lequel le sculpteur Jules Lagae
réalise des portraits très minutieux et très sensibles de son propre fils et de ses camarades morts pour la Patrie.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 41.
R. PIROTTE, Op. cit., p. 7.
Comme tout ce que l'on a perdu, cette période « d'avant » est sans doute fort idéalisée et donne lieu à pas mal de
nostalgie. D'autant que les changements que l'on attendait après la guerre ne viendront pas et que c'est plutôt
l'amertume qui s'installera dans les milieux bourgeois et les autres couches de la société. S. DE SCHAEPDRIJVER,
Op. cit., p. 305-306.
A fortiori dans la sculpture où l'utilisation d'une substance qui ne peut être que noble entraîne souvent un certain
retard dans l'iimovation... «L'expression tridimensioimelle de ces artistes perpétue l'identification immédiate à la
convention sculpturale. » C. LECLERCQ, Op. cit., p. 186.
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emporté l'âme de nos artistes comme celles de nos soldats. De l'union sacrée des trois arts
plastiques devrait donc surgir une nouvelle inspiration créatrice. Las, quelques années plus tard, le
célèbre critique Sanders Pierron, constatera avec un certain fatalisme le marasme dans lequel
s'empêtrent la plupart des monuments aux morts^^^. Quant aux monuments commémoratifs
recueillant l'hommage de ce critique, ils ne recevront pas forcément de subside de la part de
l'Etat. Ainsi, le monument aux forains, distingué par Pierron -malgré le soutien de la commune
d'Anderlecht et le visa de la Commission royale des monuments et des Sites- ne recevra, en 1922,
aucun subside de l'Administration des Beaux-Arts^^^.
Prix et Financement
Le prix des monuments est éminemment variable, puisqu'il est fonction de l'artiste qui le
conçoit, le réalise, de la forme du monument, de son ampleur, des matières utilisées, de la
fluctuation des prix des matériaux (ceux-ci augmentent de manière vertigineuse), du prix du
transport, etc. Peu de communes ont l'intention d' utiliser un matériau typiquement local^ '^^ , à
l'image d' Erezée qui a le projet de construire la base de son monument avec du poudingue
(spécialité de la région). L'architecte J. Weykamp, utilisera, pour élaborer le socle du monument
de Goetsenhoven, des restes de canons, de grenades etdes poutres tordues provenant de l'Yser^^^.
Lorsque cela est possible, les sculpteurs et les commanditaires de monuments préfèrent recourir
aux matières nobles comme le marbre et le bronze qui -à l'image de l'hommage dû aux morts de
la Grande Guerre- seront étemels. De même que l'Etat souhaitera restreindre les dépenses pour
les monuments aux morts, certains fonctionnaires des Beaux-Arts prôneront -en vain- une plus
grande simplicité des monuments commémoratifs : « Mais de tels symboles ne tirent pas leur
éloquence de l'amoncellement des matériaux et de la multiplicité des figures. J'estime qu'en ces
temps de détresse financière les communes qui veulent honorer leurs morts et célébrer l'esprit qui
triompha dans cette guerre gagneraient à s'inspirer de projets plus simples et moins coûteux.
Le Soir, 20/5/1919, p. 3.
S. PIERRON, La sculpture en Belgique 1830-1930, Paris-Bruxelles, Courtrai, 1932, p. 135-162.
L'Administration des Beaux-Arts ne semble pas avoir évalué le caractère artistique de ce monument. En octobre
1922, elle se contente d'une réponse « standard » et laconique selon laquelle ses crédits pour subsidier les monuments
commémoratifs sont épuisés. AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2426 Bruxelles.(Mémorial de l'Union Foraine
Belge)
S. CLAISSE, La mémoire de la Guerre 1914-1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle,
Habay, Léglise et Tintigny, Bruxelles, Archives Générales du Royaume, Etudes sur la Première Guerre mondiale, n°7,
2002, p. 90.
Kr. DE MAESSCHALCK, C. ENGELEN, M. MARX et E. PERSOONS, Oorlogsmonumenten 1914-1918 in
Vlaams-Brabant, Archives générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, n°6, Bruxelles, 2002, p.
90.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Note pour M. le ministre, 29/12/1921.
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Ce souhait ne sera pas entendu par la plupart des comités soucieux d'ériger un monument à la
ha.uteur des sacrifices de leurs « Grands Morts ».
Inflation et variation des prix
Toutes les augmentations de prix y compris des monuments aux morts est imputable à
l'inflation des années vingt et trente. Avant toute comparaison entre les prix, il est donc important
de préciser la date. Si le monument d'Estaimbourg, d'abord évalué à environ 20.000 francs en
mars 1920, ne coûtera finalement que 15.500 francs, ce cas fait plutôt figure d'exception.
Plusieurs monuments, en raison de l'inflation, verront leur coût majoré. Ainsi, dès 1920, la hausse
des prix retardera le projet du comité du monument de Schilplaeken : « Nous avons réuni 29.000
frs, mais tout est hors prix, et les fondeurs nous demandent, pour la statue qui doit surmonter le
monument et pour laquelle nous fournissons le cuivre, grâce à la bienveillance de votre collègue
de la guerre, dix et vingt francs de la façon au kilo. C'est la ruine de nos espérances et le
renversement de nos projets. (...) J'avais espéré que le 26 août, date de l'anniversaire des Combats
de Schiplaeken, nos soldats auraient enfin la commémoration de leur sacrifice. Les exigences des
fondeurs remettent tout en question. La hausse des matériaux touche aussi les sculpteurs eux-
mêmes, comme en témoigne quelques mois plus tard le président du même comité : « Cependant,
M. Callie nous affirme, qu'ayant dû subir des hausses imprévues de matériaux et de main d'oeuvre,
le coût du monument lui revient à la somme de frs 39.980,05 et qu'il perd, sur son entreprise, une
somme de frs 6.438, dont nous ne pouvons lui tenir compte. J'ai tout lieu de croire que ces
affirmations sont exactes. M. Calhe est un artiste de talent, mais, comme tel, peu quahfié pour se
garer des mécomptes d'une entreprise. Le monument de Saint-Gilles estimé à 60.000 francs
en 1919 verra son prix doubler en 1921. Le sculpteur justifie l'augmentation du coût du
monument par la majoration du prix des matériaux et de la main-d'œuvre, ainsi qu'en raison des
remaniements importants qui lui ont été imposés par le jury du concours et par la Commission
royale des Monuments et des Sites^^^. Bref, la hausse des prix va causer des difficultés à de
nombreux comités mais aussi aux sculpteurs et parfois carrément remettre en cause la réalisation
du monument.
Dès 1920, leprix du monument de Menen, réalisé par la sculptrice Yvonne Mille Serruys^^"
et l'architecte E. Vanhoudenhove est évalué à 101.496,05 francs^^\ En août 1922,
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schiplaeken, Lettre du comité au ministère des Sciences et des Arts,
31/3/1920.
Idem, Lettre du comité au ministère des Sciences et des Arts, 23/9/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Lettre de la commune de Saint-Gilles au
ministère des Sciences et des Arts, 23/12/1921.
Yvonne Mille Serruys. Voir notice biographique dans le chapitre IV.
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l'administration des Beaux-Arts constate que plusieurs communes projettent des monuments
commémoratifs très coûteux. « C'est ainsi que les frais d'exécution s'élèveront à 55.000 francs
pour le monument de Grammont, 300.000 f. pour celui de Gand, 169.000 f. pour celui de
Bruxelles, 650.000 francs pour celui de Zee-Brugge. Et de conclure : « Si l'Etat devait
intervenir dans les frais de tous ces monuments, le budget tout entier des Beaux-Arts n'y suffirait
pas. Or, le disponible s'élève en ce moment à la somme de 35.833,34 f. Dans ces conditions, si M.
le Ministre décidait d'intervenir, par voie de subsides dans les frais de tous les monuments, la part
d'intervention serait tellement minime qu'elle serait inefficace. C'est la goutte d'eau dans la
mer. A l'aune du budget dont elle dispose, l'administration des Beaux-Arts peut donc
difficilement intervenir. Pas étonnant que la plupart des communes, communautés et
établissements scolaires aient finalement dû se débrouiller seuls pour financer les monuments aux
morts.
Plusieurs comités vont engager des fonds qu'ils ne possèdent pas, escomptant probablement
une intervention financière extérieure. Cette situation exaspère le directeur général Emest Verlant
qui note en 1920 : «Les signataires de la requête ci-annexées (...) ajoutent "Il va de soi que le
Cercle ne peut supporter seul les frais qu'il s'est attirés..." Pourquoi commander un travail qu'on
n'est pas en mesure de payer avant de s'être assuré de trouver ailleurs les subsides indispensables ?
Cette façon de procéder n'est pas à encourager. D'ailleurs on érige partout tant de mémorials et de
tablettes commémoratives que le budget des Beaux-Arts tout entier ne suffirait pas à solder les
interventions qu'on nous demandera. y>'^ ^ En outre, vul'étatdésastreux de leurs finances ou lepeu
d'argent recueilli, certaines communes se verront obligées d'abandonner leur projet ou de le
revoir à la baisse. Le conseil communal de Wesembeek ayant d'abord envisagé de réaliser le jass
du célèbre Frans Huygelen pour la somme de 30.000 francs, optera finalement pour un Christ en
croix réalisé par un sculpteur local, coûtant seulement 15.000 francs : « De Gemeenteraad,
Overwegende het reeds genomen besluit door den Gemeenteraad een Monument op te richten tôt
nagedachtenis zyner gesneuvelde soldaten in den grooten oorlog 1914-1918; Overwegende den
huidigen moeilyken geldelyken toestand waarin de gemeente verkeert; Overwegende dat het
bygevolg onmogelyk is het eerste genomen ontwerp van monument, wier kosten de som van
30.000 Frs bereikte ; Overwegende dat de gemeente zich moet bepalen by een Monument van
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1345 Menin.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2154 Aerschot, Note pour M. le ministre, 21/8/1922.
Idem. La seule alternative de parer le manque de erédit pour subventionner les monuments, est évoquée et aussitôt
rejetée par le direeteur général Daxhelet : « Il n'y aurait, pour augmenter la part d'intervention qu'un seul moyen, trop
peu recommandable d'ailleurs pour qu'on puisse y songer un seul instant, ee serait de répartir des subsides plus
eonsidérables sur plusieurs exereiees. »
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 901 Molenbeek, Note pour M. le ministre, 13/1/1920.
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mindere gewichtigheid ; besluit met algemeene stemmen aan te nemen het ontwerp van
Monument, opgemaakt door den heer Uytvanck te Leuven, wier kosten slechts de som van 15.000
franks zullen bedragen. Le conseil communal de Beemem qui voulait construire une statue du
Sacré-Cœur de 12 mètres de haut sur une colonne de 60 mètres, devra finalement se contenter
d'un monument de... 5 mètres de haut !
Le comité de Tintigny se plaint, lui aussi du manque d'argent : « L'insuffisance des
souscriptions publiques recueillies dans un village éprouvé comme le nôtre, nous a empêchés
d'adopter une architecture plus grandiose que la Commission des Monuments avait approuvée et
que nous avons dû faire modifier, de façon à ne pas dépasser la somme de 15.000 fi:ancs.
Bref, certaines communes doivent déchanter et se « serrer la ceinture » alors que beaucoup, dans
l'exahation de l'armistice, auraient sans doute aimé faire davantage pour leurs héros. Si certains
projets seront refiisés dès le départ pour des raisons d'économie^^^, d'autres seront abandonnés
après un certain temps. Tel le mémorial de l'Académie des Beaux-Arts dédié à la mémoire des
élèves et des professeurs de cet étabhssement, qui évalué à la somme de 33.000 francs en 1920
*70 0doit être ajourné en raison de la situation financière de la Ville de Bruxelles .
En 1919, la commission créée par le conseil communal de Fayt-lez-Seneffe, affirme qu'un
manque d'argent ne pourrait empêcher d'ériger son monument: «Profondément émus par le
nombre relativement très grand de nos disparus, la proportion de nos morts au champ d'honneur
est de loin la plus élevée de la région, 13% environ, fiers du grand nombre de volontaires que
nous avons offerts sur l'autel de la Patrie, reconnaissant à tous nos vaillants dont la belle conduite
fut justement appréciée par leurs chefs, le droit à notre admiration, constatant avec un légitime
orgueil que notre commune a fourni à la défense du pays des éléments précieux, des personnalités
remarquables, nous ne pouvons admettre que l'humble témoignage de notre grande gratitude
puisse être entravé par des obstacles d'un ordre matériel. » Chose étonnante, cette petite commune
hennuyère refiase d'organiser une souscription publique pour financer son monument (dont le coût
est estimé à 20.000 francs en février 1919) afin d'éviter de recevoir de l'argent « sale » : « (...) la
recherche des voies et moyens de nous procurer ces ressources ayant été mise à l'ordre du jour.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1299 Wesembeek, Extrait du registre du eonseil eommunal, séanee du
30/11/1922.
™M. JACOBS, Op. cit., t. 2,p. 27.
™ AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1093 Tintigny, Lettre du comité du Monument au ministère des Sciences
et des Arts, 15/7/1923.
Par exemple, les anciens combattants de Flawirme se voient refuser l'érection d'un monument, le eonseil
communal jugeant que les plaques commémoratives scellées sur les murs de la maison communale sont suffisantes,
d'autant que « créer un autre monument qui ferait double emploi serait du gaspillage ; il y a encore bien des malheurs
à cause de la guerre et il serait plus intelligent d'aider ceux-ci. » A. GUILLITE, Op. cit., p. 17.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1310 Bruxelles (Académie des Beaux-Arts).
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nous avons résolu de nous adresser au gouvernement et aux autorités provinciales ayant la ferme
conviction que les subsides qui nous seront accordés par ces organismes joints à la somme que
nous octroiera la caisse communale, nous permettront d'écarter une souscription publique qui
pourrait verser, dans notre caisse, de l'argent souillé par certains commerces infâmes de la
guerre. Ce point de vue reste exceptionnel, la plupart des comités recourant aux souscriptions.
Souscriptions
Que ce soit en France ou en Belgique, une partie (parfois l'ensemble) du financement est
généralement couverte par souscription publique ou collectes de dons^^\ Cette souscription est
faite parmi les habitants d'une commune ou parmi les membres d'une association, parmi les
familles des élèves et anciens élèves d'une école, etc'^ ^. Des souscriptions peuvent même avoir
une ambition nationale voire internationale comme Dinant et Rossignol qui bénéficient de
souscriptions étrangères. A Dinant, deux souscriptions ont été organisées afin d'ériger deux
monuments aux martyrs du 23 août ; entre 1919 et 1925 en faveur du monument aux morts de
l'hôtel de ville et entre 1932 et 1936 au profit de l'érection du monument Furore Teutonico'^ ^.
Différents comités de propagande entreprennent des démarches dans tous les pays, auprès des
grandes firmes et du Gotha belge. « La cité dinantaise connue dans tout le Royaume pour
l'ampleur de sa destruction peut ainsi profiter de sa renommée.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 308 Fayt-lez-Seneffe, Lettre de la commission du Monument, le 14/2/1919.
Au contraire, la commune de Campenhout reprochera aux « profiteurs de guerre » de n'avoir pas contribué à la
souscription publique en faveur du monument : « L'initiative de cette manifestation patriotique est due à M de
Ferlant, président de la Société des anciens militaires et à son dévoué secrétaire, M. Lamotte. Ces Messieurs ouvrirent
une souscription parmi les habitants. Ceux-ci se montrèrent généreux pour la plupart, et les organisateurs parvinrent à
recueillir une somme assez rondelette, mais aucun des paysans que le trafic et l'exploitation ont enrichi n'eut le beau
geste qui aurait pu le réhabiliter plus ou moins. Pas un de ces rapaces, qui ont ramassé les marks à la pelle, n'a
apporté aux organisateurs la grosse souscription que ces demiers pouvaient attendre d'eux. Ils ont liardé ! Cela
n'étonnera personne. Heureusement, on a pu se passer de cet or impur. La manifestation y a gagné peut-être en
sincérité et en grandeur. » Le Soir, 8/7/1919, p. 1.
Les dons émanant de personnalités comme le Roi Albert ou le Cardinal Mercier sont mis en avant, présentés
comme un gage de prestige de l'œuvre envisagée.
En juin 1919, un comité se constitue à Auvelais pour recueillir les fonds nécessaires à l'érection d'un monument
aux victimes de la guerre, tant civiles que militaires. « Il fait appel à tous les dévouements en dehors de toute idée de
parti, pour mener à bien l'œuvre si méritoire de rendre hommage aux soldats tombés pour la cause du droit, et aux
malheureux habitants d'Auvelais assassinés par les hordes du Kaiser. » Le Soir, 12/6/1919, p. 3. En septembre, la
Ligue d'union nationale de Leuven ouvre une souscription publique afin d'ériger un mémorial au soldat Jean Schreurs
(soldat qui, embusqué à la porte de Tirlemont le 19 août 1914, abattit cinq soldats allemands avant de mourir) Le Soir,
7/9/1920, p. 1. En décembre 1920, un appel est adressé à tous les anciens élèves de l'Ecole militaire pour qu'ils
envoient leurs souscriptions pour le mémorial. Le Soir, 24/12/1920, p. 1. En avril 1923, un comité se forme pour
ériger un monument aux soldats et aux civils ixellois morts pour la Patrie. Le bourgmestre adresse, par voie
d'affiches, un appel invitant les habitants à « participer à la souscription publique pour la réalisation de cette œuvre de
reconnaissance envers ceux de leurs concitoyens qui ont fait à la Patrie le sacrifice de leur vie. » Le Soir, 21/4/1923,
p. 1.
A. TIXHON, Op. cit., p. 274.
™A. TIXHON, Op. cit., p. 278.
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Si certaines communes supportent à elles seules le prix du monument^^^, d'autres
demandent à leurs administrés de verser d'abord leur obole ou interviennent par voie de subside
en complétant la somme recueillie par souscription. Parfois, le conseil communal décide de
percevoir une certaine somme par habitant. Il s'agit alors d'une souscription indirecte. A Dolhain-
Limbourg, l'Administration communale et la Fédération nationale des Combattants offrent
ensemble 20.000 fi-ancs au Comité du monument. Le coût total étant estimé à 30.881 francs, le
736
conseil communal décide de demander un subside au ministère des Sciences et des Arts . En
mars 1919, un comité se constitue à Andenne, sous le patronage de l'administration communale,
pour recueillir des fonds « à l'effet d'ériger un monument à la mémoire des fusillés, des déportés
et des soldats morts pour la Patrie. Quelques jours plus tard, un comité semblable se constitue
à Ethe pour l'érection d'un monument à la mémoire des habitants d'Ethe et de Latour « qui
tombèrent presque au même endroit dans les jours tragiques de 1914. 211 civils d'Ethe périrent
sous les balles ou dans les flammes : 91 hommes mariés, 22 femmes, 68 civils, 30 enfants de 2 à
17 ans. 71 hommes de Latour, y compris le curé Glouden, furent assassinés aussi à Ethe par les
hordes boches. Les dons seront reçus avec reconnaissance par le comité organisateur, dont le
secrétaire est M. J. Roche, à Ethe. »
La souscription peut prendre différentes formes : voie postale, avis dans la presse, collecte
lors d'événements particuliers^^^ ouporte à porte. A Ronse, le conseil communal exprime le désir
que les listes de souscription soient présentées à domicile par des notables de laville '^^ ". AGits, ce
sont les anciens combattants qui récoltent rargent''^\ A Arlon, des «jeunes filles dévouées»
établissent des listes de souscriptions à domicile^"^^. Des enfants d'Ethe font duporte à porte pour
récolterdes dons dans toute la Gaume '^^ ^. A Mons, c'est la chienne Coquette qui, du matin au soir,
collecte l'argent pour ériger le monument Charles Simonet. Coquette recevra d'ailleurs de la part
Ainsi, dans le Grand Namur, sur dix-neuf communes, six financent à elles seules le mémorial. A. GUILLITE, Op.
cit., p. 20-23.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1205 Dolhain-Limbourg, Copie de l'extrait du registre aux délibérations du
Conseil communal de Limbourg, 25/3/1920.
Le Soir, 14/3/1919, p. 1.
Le Soir, 24/3/1919, p. 1.
™ Lors de la conférence sur l'aviation organisée par l'Association des élèves et anciens élèves de l'Ecole industrielle
de Schaerbeek, ime collecte est faite en vue d'ériger un monument à la mémoire des aviateurs belges morts. Le Soir,
24/6/1919, p. 3.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 45 Renaix, Extrait du procès-verbal du Conseil communal, 5/11/1921.
M. JACOBS, Op. cit., t. 2, p. 111.
M. MORMONT, Monuments aux morts et plaques commémoratives de la Première Guerre mondiale d'Arlon,
Séminaire de politologie et d'histoire UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 9.
M. PIERRE, Les monuments aux morts, les plaques et les stèles commémoratives des première et seconde guerres
mondiales dans les communes de Virton et de Tintigny, Mémoire de hcence en Histoire UCL, Louvain-la-Neuve,
1992, p. 26.
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du comité une médaille de reconnaissance pour sa patriotique participation '^^ '^ . En octobre 1919,
des fêtes militaires (avec exercices de tanks, d'avions, de grosse artillerie, d'infanterie et de
cavalerie) sont organisées au fort de Liezele au profit de monuments érigés par Mademoiselle
Oriaime '^^ ^. Le 9 mai 1920, a lieu la fête militaire organisée par la société «Le Souvenir
Patriotique » au profit du monument à ériger au cimetière communal de Gent à la mémoire des
héros belges et alliés qui y sont inhumés '^'^ . Le 22 août 1921, lors de la grand messe de Requiem
célébrée en la collégiale Sainte-Begge à la mémoire des fusillés d'Andenne, l'argent recueilli lors
de l'offrande est destinée au mémorial à placer dans l'église, avec les noms des fusillés, des
combattants tombés au champ d'honneur et des déportés morts en Allemagne ou des suites de leur
déportation'"^^.
Une souscription peut être restreinte à un heu, à un groupe particuher ou être élargie, grâce
au concours de la presse locale ou nationale. Le Comité du monument de Schilplaeken compte sur
le concours de nombreux souscripteurs pour réaliser son œuvre : « Le Comité local s'est mis à
l'œuvre et déjà les régiments des T"" et VI® Divisions d'armée, répondant à l'appel de leurs Chefs,
MM. les Lieutenants-Généraux Bemheim et Biebuyck ont envoyé leurs souscriptions. Mais
celles-ci ne suffisent pas et ne peuvent suffire. Nous comptons sur le souvenir du Pays, sur
l'intervention du Gouvernement, de la Province et de la Commune, mais nous comptons surtout
sur la générosité des parents et des amis de nos morts. Donnez et donnez largement afin que les
générations futures sachent que nous n'avons pas été ingrats. Le père d'un de nos héros. Monsieur
HAO
P. Heymans, du Cabinet du Roi, se chargera de réunir les souscriptions. » En 1920, ce même
comité fera d'ailleurs appel aux souscriptions via la presse'"^^. Le comité de la paroisse de la
«Le comité du monument, au cours de sa réunion de mardi a décidé d'exprimer ses remerciements et ses
félicitations à Melle Solange Moreau, qui a fait de sa chienne une si intelligente auxiliaire, et de lui remettre, pour être
portée désormais par Coquette, la Médaille de reconnaissance du comité Simonet. Et cela est très bien. » Le Soir,
29/8/1924, p. 1.
ie5o/r, 2/10/1919, p. 3.
Le Soir, 11/5/1920, p. 3. Lors de cette fête, une grenade explose, faisant des blessés dans la foule. Le nombre des
victimes n'est pas précisé.
le 5o//-, 22/8/1921, p. 2.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1114 Schilplaeken (cimetière militaire). Brochure imprimée, n.d. La
souscription rapportera 23.000 francs.
« Voici l'anniversaire de l'armistice et les cent braves qui dorment, depuis cinq ans, leur dernier sommeil, dans le
cimetière de Schiplaeken, attendent toujours le monument, qui, perpétuant leur mémoire, rappellera leurs noms à
leurs compatriotes. La petite croix de bois, qu'en 1915 des mains pieuses ont plantée sur leurs tombes, s'effrite et
bientôt l'on ne trouvera même plus le numéro qui permet d'identifier les victimes des combats sanglants de
Schiplaeken. Cependant ces braves sont vos fils, vos pères, vos époux, vos frères, vos amis et ils sont morts pour
vous. L'heure a sonné de leur élever un monument impérissable, oîi sur la pierre, figureront leurs noms glorieux. Un
Comité local s'est mis à l'œuvre, et déjà les régiments des I" et Vf divisions d'armée, répondant à l'appel de leurs
chefs, les lieutenants-généraux Bemheim et Biebuyck, ont envoyé leurs souscriptions. Mais celles-ci ne suffisent pas
et ne peuvent suffure. Nous comptons sur le souvenir du pays, sur l'intervention du gouvernement, de la province et
de la commune, mais nous comptons surtout sur la générosité des parents et des amis de nos morts. Donnez et donnez
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Trinité d'Ixelles préfère envoyer une brochure imprimée afm d'exposer les objectifs de son
comité. On retrouve ici la guerre et la foi ; Patrie et religion se confondent. Les termes « sacrifice
suprême, holocauste, immolation sublime. Christ martyr, ...» semblent empruntés au registre des
martyrologues chrétiens. Dans le comité d'Honneur, on trouve des personnalités militaires mais
aussi un conseiller communal, un avocat, le vicaire de la Sainte-Trinité, bref les sphèreg du
pouvoir politique, religieux et militaire sont représentées. Au total, cette souscription rapportera
20.000 francs au comité^^''.
La plupart des écoles ou des associations recueillent d'abord de l'argent au sein de leurs
membres et lorsque la somme est insuffisante, s'adressent éventuellement aux autorités
communales, provinciales ou nationales pour obtenir un subside^^\ La commission pour le
monument aux morts de Rijckvorsel (évalué à 40.000 francs), après avoir recueilh 15.130,50
francs par souscriptions et reçu un subside communal de 15.000 francs, demande l'intervention du
ministère des Sciences et des Arts^^^. Le personnel de l'école moyenne de Mons organisant une
souscription parmi les élèves et anciens élèves pour le placement dans la cour de l'école d'une
plaque commémorative, recueille 250 francs (le prix de la plaque, tout d'abord évalué à 1.500
francs, sera ensuite fixé à 2.500 francs), espère en recevoir davantage et, en attendant, demande im
subside à l'Administration des Beaux-Arts qui lui accordera 400 francs^^^. Certaines écoles ne se
contentent pas d'une simple plaque. En 1921, l'Institut Saint-Georges de Bruxelles veut réahser
« une œuvre grandiose » dont l'exécution coûtera environ 90.000 francs grâce aux souscriptions
recueillies (25.000 francs), à la « générosité de deux insignes bienfaiteurs » (l'identité de ceux-ci
et les sommes offertes ne sont pas précisées) et au concours de l'Etat dont il espère un subside de
7.000 francs. L'Administration des Beaux-Arts donnera à l'InstitutSaint-Georges 5.000 francs^ '^^ .
Certaines villes sont généreuses. Ainsi, en 1922, la ville de Bruxelles -qui après le
regroupement de Bruxelles décide désormais du sort de Laeken- vote un crédit de 100.000 francs
(sur un total de 165.000 francs) pour réaliser le monument que l'administration de Laeken avait
largement afin que les générations futures sachent que nous n'avons pas été ingrats. Le père d'im des héros, M. P.
Heymans, du cabinet du Roi, se chargera de réunir les souscriptions. » Le Soir, 26/1/1920, p. 1.
Le Comité n'indique pas le montant du monument. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2194 Paroisse de la
Trinité Ixelles.
Par exemple, à l'Athénée royal de Bruxelles, en juin 1919, l'association des élèves et anciens élèves a déjà réuni,
par souscriptions volontaires, la somme de 2.000 francs. Le sculpteur estimant cette somme insuffisante pour réaliser
la plaque commémorative, le comité s'adresse à l'Administration des Beaux-Arts qui lui octroie 1.000 francs. Reste
dès lors à trouver 1.000 francs pour compléter la somme... AGR, Ane Fds des B-A, 99A, dossier 633 Bruxelles
(Athénée).
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2489 Rijckevorsel.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1086 Mons (école moyenne).
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1500 Bruxelles (Institut Saint-Georges).
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décidé d'ériger dès le 10 avril 1920^^^. L'administration deRonse, après avoir ouvert une liste de
souscriptions, va emprunter 100.000 francs pour pouvoir régler par voie de subside la différence
qui pourrait manquer^^^. La ville de Brugge accordera plusieurs subsides, notamment à l'Athénée,
à l'église de Zeebrugge et au monument Saint-Georges érigé à Zeebrugge^^^. Au contraire, des
communes refusent de subsidier le monument, comme à Septon où en juillet 1920, le conseil
communal rejette une demande de subside pour le monument de 14-18 par 3 voix contre 3
Un même monument peut être payé par différentes sources de financement. Par exemple, le
monument de Boom -qui a reçu l'approbation de la Commission royale des Monuments et des
Sites- estimé en septembre 1922 à 46.000 francs, reçoit 21.000 francs récoltés par « Het Komiteit
tôt oprichting van het Gedenkteeken voor de Boomsche gesneuvelde Soldaten », un subside
communal de 10.000 francs et im subside de la province d'Antwerpen de 4.200 francs^^^. Le
mémorial de l'Athénée royal de Leuven, dont la somme s'élève à plus de 15.000 francs est
financé par souscriptions privées (8.500 francs), par la Province de Brabant (500 francs), la ville
de Leuven (1.000 francs) et par l'Etat (5.000 francs)^®". La ville de Jodoigne partage le même
privilège, puisqu'elle reçoit pour son monument (estimé à 43.023 francs en 1922) des subsides de
la part de la commune (25.000 francs), de la province (subside correspondant au 10^ de la
dépense, sans que ce subside puisse être supérieur à 5.000 francs) et de l'Administration des
Beaux-Arts (2.000 francs). Le comité précise qu'il fera également appel à la générosité publique,
estimant que « ce monument doit être avant tout le monument de tous les Jodoignois, du plus
pauvre au plus riche. Le monument de Menen, évalué à plus de 100.000 francs en 1920,
financé par des souscriptions, des collectes, des fêtes, des tombolas, reçoit un subside de la ville et
20.000 francs du gouvernement^Quant à la ville d'Aarschot, dont le monument devrait coûter
50.000 francs en 1922, les souscriptions recueilhes au sein de sa population s'élèvent à 25.000
francs ; la province du Brabant lui accorde un subside de 5.000 francs, elle reçoit un subside de
17.916,67 francs de la part de l'Etat^®^. Reste moins de 3.000 francs à recueillir. Dans ce dernier
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2153 Laeken.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 45 Renaix, Lettre de l'administration communale au ministre de
l'Intérieur, 8/11/1920.
M. JACOBS, Op. cit., t. 1, p. 150.
F.-B. DUCHENE, Op. cit., p. 53.
Le comité du monument de Boom, se voyant refuser, par deux fois, un subside de la part de l'Etat, devra se
débrouiller pour financer le reste du projet.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99 A, dossier 1795 Louvain (monument aux martyrs civils).
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 1925 Jodoigne.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1345 Menin.
La commune de Rossignol reçoit la même somme pour ériger le monument d'Ernest Psichari. Comme nous ne
connaissons pas le prix de ce monument, il est impossible de savoir si le subside constitue moins ou plus d'un tiers de
la somme totale.
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cas, force est de constater la générosité inhabituelle de l'administration des Beaux-Arts, dont le
subside est plus élevé que le tiers de la somme normalement prescrit.
Si la ville de Gent compte sur un large subside de l'Etat et de la province de Flandre
orientale pour financer son monument aux soldats belges et alliés et aux civils fusillés, elle a déjà
reçu, en 1921, d'importants versements faits par « Le Souvenir Patriotique » (25.000 francs), par
la colonie anglaise établie à Gent (17.000 francs), par la colonie française (8.000 francs), la
colonie italienne (montant non précisé) ainsi que d'aufres contributions comme la ville de Paris
(1.000 francs)^^"^. Malgré ce soutien international, et malgré la présence d'un délégué du
Gouvernement dans le jury appelé à juger le concours pour choisir le projet de son monument aux
morts, la ville de Gent n'obtiendra aucun subside de l'Administration des Beaux-Arts.
Toutefois, souscriptions et subsides communaux ne suffisent pas toujours et il faut parfois
organiser des concerts, des soirées théâtrales et des bals^^^, des tombolas^^^, des jeuxdeboules^^^,
des courses cyclistes'®^, etc.^^^... En septembre 1922, le Souvenir Dinantais, qui a pour but
d'ériger à Dinant un monument à la mémoire des malheureuses victimes civiles de la guerre,
organise au profit de cette œuvre une représentation au Théâtre communal, rue de Laeken, à
Bruxelles^ '^^ . En Flandre comme en Wallonie, des cartes postales sont vendues pour récolter de
l'argent^^^ Un poème de Gabrielle Remy dédié au Caporal Trésignies est même mis en vente au
profit du monument qui doit lui être élevé au Pont-Brûlé^^^. Le monument de Mouscron, s'il est
principalement financé par souscription pubhque, recevra également un subside du cirque Caroh,
les recettes faites lors de la fête des combattants de septembre 1920, ainsi qu'une somme collectée
durant la ducasse de juillet^^^. Quant à Marcinelle, elle peut compter sur l'intervention
d'industries pour financer son monument. Certaines entreprises participent également. Ce genre
de soutien apparaît relativement fréquent dans les bassins industriels hermuyers. Sur le monument
de Couvin, il est stipulé que les statues ont été offertes par la Société Anonyme La Couvinoise. A
Faucquez, ce sont les verreries qui érigeront le seul monument du village représentant un jass
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1791 Gand.
C'est le cas à Hollogne, Marche, Werpin... Voir F.-E.DUCHENE, Op. cit., p. 51.
Comme à Marloie ou à Vezon, où après la fête des combattants, le bal est organisé au profit de l'œuvre du
monument. Le Soir, 4/4/1921.
B. DHUYVETTER, Mémoire de pierre, mémoire de guerre. Mémoires de la société d'histoire de Mouscron et de
la région, t. XII, Mouscron, 1990, p. 128.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 142.
En Italie aussi, lors des fetes communales annuelles, des tombolas et loteries sollicitaient de l'argent pour les
monuments. O. JANZ, Op. cit., p. 277.
™LeSoir, 11/9/1922 p. 1.
Cfr. Annexes.
G. REMY, Les roses defeu. Poèmes de guerre, Ostende, 1930, p. 104.
B. DHUYVETTER, Op. cit., p. 44.
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moustachu criant et brandissant une palme^ '^^ . Selon R. Pirotte, la famille Solvay aurait offert
l'édicule du cimetière de Rebecq-Rognon en l'honneur des travailleurs de l'entreprise chimique
locale morts pour laPatrie^^^.
A Menen, les différents groupements d'anciens combattants organisent des quêtes et des
tombolas^^^ pour financer le monument^^^. A Harelbeke, 17.000 fi-ancs ont été recueillis en 1921
via les dons particuhers et rehquat d'une fête donnée en 1918 pour couvrir les frais d'envoi de
paquets aux prisonniers civils et militaires^^^. A Châtelet, le comité pour le mémorial français ne
recevra aucim subside^^^, mais la députation permanente lui permettra d'organiser une tombola.
Le comité devra aussi dormer des auditions artistiques afin de faire rentrer de l'argent dans les
caisses. Du 13 au 15 août 1922, la commune de Perck organise une fête internationale de
gymnastique afin de réunir les fonds nécessaires pour élever un monument aux soldats et aux
civils morts^^°. A Marche, l'excédent des envois aux prisonniers de guerre et une vente de fleurs
par les filles des écoles ont également contribué à financer lemonument^^\ En 1919, leComité du
monument de l'Athénée royal de Gent, recevra -fait exceptionnel- une souscription du Roi Albert
lui-même^^^. Le produit des listes de souscriptions se révélant insuffisant (6.164,37 francs en
décembre 1919), le comité de l'Athénée royal de Gent organisera une tombola (dont les bénéfices
s'élèveront à 954 francs) ainsi qu'une « exposition anti-boche » (qui lui rapportera 5.629,70
francs)^^^ reprenant lacollection des estampes et eaux-fortes offerte par Sir Franck Brangwyn^ '^^ à
la Belgique^^^. Quant au comité d'Ottignies, il multiplie les événements pour financer son
monument, comme en témoigne le relevé des sommes dont il dispose en décembre 1921 :
Raymond Pirotte note ; « Monument de la victoire, témoignage de cette époque pas si lointaine où un village se
confondait avec une entreprise. » R. PIROTTE, Op. cit., annexe 80.
Idem, annexe 181.
En mai 1921, le comité mixte du monument de la ville de Menen décide d'organiser une grande Tombola au profit
de l'Oeuvre du Monument et demande une aide au gouvernement. Celui-ci lui offre plusieurs gravures (représentant
Léopold II, Marie-Henriette, le Cardinal Mercier...) pour la tombola.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1345 Menin.
™ AGR,Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1822Harelbeke.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 2111 Châtelet.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2378 Perck. Le ministre des Sciences et des Arts acceptera de faire partie
du Comité de Patronage d'honneur de cette fête.
Le Courrier, 18/6/1922.
Le montant du don royal s'élève à 300 francs ; la somme totale recueillie par souscription est de 5.000 francs en
septembre 1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 579 Gand (Athénée royal). Cependant, l'organisation de tels événements a
un coût (5.666,44 francs) et les bénéfices sont doncmoins importants qu'escomptés. En fait, l'argent engrangé lors de
l'exposition anti-boche sert, infine, à payer les frais d'organisation des trois événements.
Frank Brangwyn (Brugge, 1867-Ditchiling/Sussex, 1956). Peintre, dessinateur, graveur, décorateur, il réalise
nombre d'eaux-fortes, lithographies, illustrations de livres, etc. et travaille autant les styles art nouveau, art déco
qu'expressiormiste.
Outre la collection des eaux-fortes de Brangwyn prêtée par l'Administration des Beaux-Arts, l'exposition
présentaitla maquette du monument projetépour l'Athénée royal de Gent. AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier579
Gand (Athénée royal).
325
Imaginer, réaliser, f inancer des monuments. Genèse et acteurs
Souscriptions : dans la commune 5.549.65
en dehors de la commune 1.572.00
Tombola autorisée par la province et dont le tirage
vient d'avoir lieu le 4 décembre 6.777.60
Concert organisé à Ottignies au début de 1919 2.500.00
Collectes 408.00
Conférence du Lieutenant-Colonel Tasnier 214.60
Fête Champêtre du 4 Septembre 1921 3.847.48
Fête du Cercle "LES JOYEUX COPAINS." d'Ottignies 656.65
Total : 21.525.98
Les différentes appartenances régionales des membres de l'Amicale des anciens
combattants de Hauthem-Sainte-Marguerite lui permettent de recueillir, pour son monument
commémorant la bataille du 18 août 1914, des souscriptions aussi bien en Flandre qu'en Wallonie
et à Bruxelles. Les administrations de Gent et Tienen offrent chacune un subside de 5.000 francs ;
celle de Ledeberg, 500 francs, de Bouffioux et Kortrijk, 300 francs. Hauthem-Sainte-Marguerite
octroie 200 francs tandis que Gilly, Gentbrugge et Marcinelle donnent 100 francs ; Mouscron 50
francs. Outre les souscriptions très remarquées du Roi Albert (1.000 francs), du Cardinal Mercier
(100 francs) et du Commandant de la Place de Termonde (148,06 francs), le Comité du monument
d'Hauthem-Sainte-Marguerite recevra une énorme contribution des Raffineries Tirlemontoises^^^
(20.000 francs) tandis que le Crédit Tirlemontois et les établissements Ghislain de Tienen
verseront une participation plus modeste (respectivement 100 et 200 francs). Cette participation
des entreprises tirlemontoises est peut-être d'autant plus importante que le comité projette
d'élever un monument national, qui devrait certainement attirer les foules. Quant au journal La
Flandre Libérale, il recueillera auprès de ses lecteurs une somme de 5.136,32 francs. D'autres
dons sont versés par des associations patriotiques comme Le Souvenir Patriotique (5.000 francs)
et les Anciens Sous-Officiers de Gent (9.252 francs), la Fédération Nationale des Combattants
(F.N.C.) de Charleroi (1.905, 50 francs). Des bénéfices récoltés lors de fêtes organisées par les
groupes de Kortrijk, de Bruxelles et de Tienen ou au théâtre flamand de Gent ou la vente de cartes
postales, viennent également alimenter les caisses de l'Amicale des anciens combattants de
Hauthem-Sainte-Marguerite^^^. D'après les comptes, enmars 1922, la recette s'élève à 70.409,04
francs. Cette somme assez conséquente pour l'époque ne sera néanmoins pas suffisante pour
Lucien Beauduin est administrateur délégué de la Raffinerie Tirlemontoise de 1914 à 1946. Il est également
sénateur libéral entre 1921 et 1939. V. POUILLARD, «Lucien Beauduin», in G. KURGAN et E. BUYST, 100
grands patrons du XXe siècle en Belgique, Bruxelles, 1999, p. 10-11.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite, situation financière, au 1" mars 1922.
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couvrir les frais d'exécution du monument, dont le devis estimatif dressé par le sculpteur
Hippolithe Le Roy s'élève à 95.921,50 fi*ancs'^ ^. Malgré les demandes pressantes et renouvelées
auprès de l'Administration des Beaux-Arts, le Comité du monument d'Hauthem-Sainte-
Marguerite ne recevra aucun subside de la part de l'Etat. Ce genre de comptes montre bien qu'un
monument jugé important peut comporter des sources de financement particulièrement variées.
En décembre 1922, la commune de Ramegnies-Chin sollicite l'autorisation d'utiliser les
dommages de guerre destinés à la reconstruction de son calvaire détruit afin de construire un
monument commémoratif (intégrant ce qu'il reste du calvaire). L'inspecteur général de l'Office
des Régions Dévastées est dépêché sur place pour vérifier que ce projet réponde bien aux vœux de
la population. Dans sa lettre du 30 mars 1923, l'expert affirme que cet avant-projet satisfait
entièrement la population ainsi que les autorités ecclésiastiques intéressées. Le projet s'élèverait à
40.000 francs dont la moitié serait couverte par souscription. L'autre moitié serait assurée par les
fonds provenant de l'indemnité revenant à la commune « du chef de la destruction de son calvaire
et dont le montant en valeur 1914 fut évalué par son architecte, M. Sonneville, à 4.400 firancs,
laquelle somme multipliée par le coefficient 5 dormerait une indemnité de 22.000 firancs ».
L'expert du service technique provincial, commis par le Haut commissaire royal de Mons pour
dresser un procès-verbal, estime que cette évaluation est exagérée et fixe la valeur du calvaire à
3.000 fi-ancs. Le ministère des Affaires économiques se propose donc, en avril 1923, de limiter
l'indemnité à allouer à 5 x 3.000, soit 15.000 francs. Le directeur général du ministère des
Affaires économiques suggère que la commune pourrait solliciter du Département de l'Intérieur
unsubside pour parfaire la somme nécessaire à l'exécution decemonument^^^.
En somme, si les monuments aux morts sont fréquemment financés par les autorités
communales et par les souscriptions publiques au sein d'une localité, d'un groupement, ou
élargies à l'échelle d'une province, d'autres acteurs participent également au financement. Le
financement par un mécène est rarissime. Les monuments d'Hofstade, financés « grâce à la
générosité du comte de Mazinghi, colonel de la marine italienne qui a sa résidence d'été à
Hofstade celui de Gossoncourt, offert par un donateur ou encore celui de Moignelée érigé
« avec la généreuse collaboration de Monsieur Auguste Meilleur » constituent des exceptions. En
l'absence de nombreuses feuilles de comptes des monuments aux morts, nous ne connaissons
peut-être pas toutes les sources de financement.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 2049 Hauthem-Sainte-Marguerite, devis estimatif des frais d'exécution,
projet présenté par Hippolithe Le Roy, approuvé par le Comité le 27 novembre 1920 et par la Commission Royale des
Sites et Monuments le 25 février 1922.
AGR, Office des Régions dévastées, n°11041, Ramegnies-Chin. Note au ministre des Affaires économiques, le
30/4/1923.
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Emplacement
Le choix de l'emplacement estessentiel car il participe aumessage dumonument'^ \ «Avec
le choix de l'œuvre, s'est posé aux communes celui de emplacement. Les délibérations des
conseils municipaux prouvent que ce ne fut pas une mince affaire. Les solutions, diverses selon
les régions françaises, sont très révélatrices des tensions entre l'Eglise et l'Etat, entre la chapelle
et la mairie. Si les querelles quant à l'emplacement révèlent effectivement certaines tensions,
il arrive également que le choix de celui-ci procède davantage de l'aspect esthétique que politique
ou philosophique. En 1922, la commune de Signeulx désirant en placer un contre la façade de
l'église, demande l'avis de la Commission royale des monuments et des sites. Celle-ci propose de
changer l'emplacement : « L'église étant en style classique datant de la première moitié du siècle
dernier, entièrement en pierre de taille de la région, soigneusement, régulièrement et solidement
appareillée et d'une symétrie parfaite, elle serait dépareillée par l'application d'un monument qui
n'aurait pas son pendant de l'autre côté de la porte d'entrée, surtout si ce monument était en petit
granit noir, tranchant brutalement sur la pierre de Lorraine, de nuance claire de la façade. Les
rapporteurs, MM. Haverland et Thonon ont suggéré de placer plutôt le monument proposé sur la
façade de l'école vers la place et face à la route, endroit également très apparent. Sans cesse sous
les yeux des écoliers, ce monument rappellerait à ceux-ci l'exemple héroïque de leurs aînés.
Dans le premier cas de figure, le monument serait qualifié de « religieux », dans le second, il
serait taxé de « patriotique » ou « pédagogique », alors que la question en jeu n'est pas d'ordre
politique mais purement esthétique. L'emplacement ne traduit donc pas systématiquement les
tendances pohtiques d'une commune et le chercheur doit, à cet égard, rester très critique. En
outre, les monuments érigés devant une maison communale ou devant une église ne se
concurrencent pas nécessairement, mais peuvent se compléter. Ainsi, en septembre 1926, la ville
de Tongeren inaugure, le même jour un monument sur la Grand'Place et un mémorial placé dans
l'église^ '^*.
La Belgique ayant subi une longue occupation, il semble que, dans certains cas, les « lieux
symboliques » aient été plus facilement choisis que les lieux communs choisis en France. Surtout
en ce qui concerne la mort de civils. Quel que soit le parti auquel on appartienne, il apparaît
le 5o/r, 7/6/1921, p. 1.
Voir le graphique des emplacements en annexe.
A. BECKER, Les monuments aux morts. Patrimoine et mémoire de la Grande Guerre, Paris, 1988, p. 12.
Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie, LXr année, 1922 (juillet-décembre), Bruxelles, 1923, p.
248.
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souvent évident, face au martyr enduré par les civils, qu'un monument soit érigé à l'endroit même
où ils ont été emprisonnés ou fusillés ... Ainsi, plusieurs communes qui avaient été le théâtre de
massacres, en août 1914, ont investi l'endroit comme un lieu sacré'^ ^. C'est le cas à Anderme,
Aarschot, Dinant, Kessel-Lo, Leuven, Rossignol, Tamines, Virton, etc7^^ Piet Veldeman pointe
quant à lui l'importance du cimetière de Leuven où la majorité des civils massacrés en août 1914
ont été enterrés dans une fosse commune provisoire et où se trouvent plusieurs tombes de soldats.
C'est pourquoi un monument y sera érigé^^^. De même, les endroits où des agents de
renseignements ont été fusillés par les Allemands, deviendront des endroits de pèlerinage et des
plaques ou des monuments commémoratifs y seront érigés.
Généralement, l'emplacement est cédé par la commune, au cimetière ou dans un endroit
central de la localité. Plus rarement, il s'agit d'un particulier qui offre le terrain au comité du
»7Qft
monument . Dans les écoles, l'emplacement choisi peut être extérieur (la cour, sous le préau) ou
intérieur (dans le hall, dans le réfectoire, etc.). L'école moyenne de Mons a par exemple choisi la
façade monumentale de la vieille chapelle donnant sur la cour d'hormeur pour placer son
mémorial, soulignant qu'elle en complétera merveilleusement le cadre^^^. Dans une grande ville
comme Bruxelles, certains endroits comme la Place Poelaert -où se dresse le Palais de Justice-
sont très convoités pour y dresser un monument aux morts. Cette place est envisagée pour ériger
un monument national, pour abriter un monument au soldat inconnu ou encore pour y mettre le
monument aux aviateurs et aérostiers du sculpteur Pierre de Soete^®''. Finalement, cette place
accueillera, en 1922, le monument de la reconnaissance britannique à la nation belge et, en 1935,
lemonument à la gloire de l'Infanterie belge^°^
Le Patriote illustré, 5/9/1926, p. 568.
Dans les Ardennes françaises aussi, les endroits qui ont vu le massacre de civils en août 1914 sont devenus sacrés.
Le monument de Margny (à la lisière de la Belgique) et celui de Perthes sont érigés à l'endroit où tombèrent les
victimes civiles. J.-P. MARBY, « Les Ardennes » in P. RIVE, A. BECKJER, O. PELLETIER (sous la dir. de),
Monuments de mémoire. Les monuments aux morts de la Première guerre mondiale, Paris, 1991, p. 68.
Voir chapitre IV sur les représentations des monuments aux civils massacrés en août 1914.
P. VELDEMAN, Op. cit., p. 261.
La commune d'Ethe ayant refusé de céder une parcelle, c'est la veuve Grousse qui offre une partie de son terrain
au comité du monument. Le Soir, 16/8/1924, p. 2.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1086 Mons (Ecole moyenne). Lettre au ministre des Sciences et des Arts,
18/5/1920.
C. LECLERCQ, « Les monuments aux morts ou la ville héroïque », in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures
de Bruxelles, Anvers-Bruxelles, 2000, p. 187.
Avant d'arriver là, le monument à l'infanterie belge se sera vu proposer plusieurs emplacements comme le square
de l'Astronomie, la place des Barricades, l'entrée du Bois de la Cambre, la place Louise (face au monument des
aviateurs et aérostiers !) et les boulevards du Jubilé et Emile Bockstael. R. PIROTTE, Op. cit., p. 19. Comme
l'explique Catherine Leclercq, le projet élu par le jiiry ne cadre pas avec le site qui a été d'abord choisi. « L'architecte
de la ville mais également la presse dénoncent la non-adéquation de l'œuvre et du site. » C. LECLERCQ, Op. cit., p.
190-193.
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Certaines communautés ne peuvent trancher et sollicitent l'avis de la Commission des
monuments et des sites^°^ ou d'une autorité supérieure. En septembre 1919, le bourgmestre de
Louveigne demande au Haut-Commissaire royal de trancher la question de l'emplacement du
monument commémoratif à ériger. «Notre conseil communal a décidé de faire élever un
monument patriotique dans le centre du village. Les avis étant partagés, notre conseil communal a
décidé de demander l'avis soit à Monsieur le Haut Commissaire Royal, soit de la Commission des
Monuments. Toutefois, les matériaux étant prêts, nous désirerions que la solution intervienne le
plus tôt possible. Cette question est résolue un mois plus tard puisque lors de la séance du 30
octobre 1919, le conseil présidé par le Haut Commissaire décide à l'unanimité « que le monument
en question devrait être érigé, à l'endroit de la forge démolie, où furent enfermés les otages en
1914. Il est intéressant de constater que l'autorité choisit pour emplacement du monument
non pas un endroit de pouvoir « officiel » mais l'endroit où les otages ont été enfermés, qui jouit
d'une grande portée symbolique.
Aux yeux de l'Administration des Beaux-Arts qui octroie éventuellement certains subsides,
l'emplacement est important en ce sens qu'il détermine le rôle du monument. Pour une
administration privilégiant les « œuvres d'art », le fait que cette œuvre soit dans un lieu ouvert ou
fermé n'est pas anodin. «(...) je ne vois pas de sérieuses raisons d'ordre artistique justifiant
l'augmentation demandée. Le monument dont il s'agit n'est pas destiné à l'ornement d'une place
publique où il pourrait être, en même temps qu'un témoignage de piété, un objet constant
d'enseignement artistique pour la foule. Il sera placé au cimetière de la commune. Il s'agit donc
avant tout d'une manifestation de caractère patriotique dont la conception artistique ne doit servir
qu'à rehausser le symbole. Au yeux du fonctionnaire de l'administration des Beaux-Arts, le
fait que ce monument soit placé dans un cimetière change sa « visibilité » et par conséquent, son
statut et sa destination. Placé dans un cimetière, le monument n'a plus de visée pédagogique ni
artistique.
Pour certains anciens combattants aussi, l'emplacement du monument est stratégique
puisqu'il s'agit à la fois d'honorer les morts et les vivants. Un monument placé dans un endroit
fermé comme dans un cimetière restreint l'hommage. C'est pourquoi la Société des anciens
Voir les différents cas cité dans le Bulletin des commissions royales d'art et d'archéologie. En 1920, cette
commission étudie les emplacements pour deux monuments à Arlon et un monument à Ronse. En 1921, elle se
déplacera pour déterminer l'emplacement des monuments de Grammont, Poperinge et reviendra encore une fois à
Ronse pour opérer un choix.
AGR, Office des Régions dévastées, n°9522. Lettre du bourgmestre de Louveigne au Commissaire de
l'arrondissement de Liège, 26/9/1919.
804 AGR, Office des Régions dévastées, n°9522. Lettre du Directeur du Service des Constructions du Haut
Commissaire Royal au bourgmestre de Louveigne, 30/10/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 1672 Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Note pour M. le ministre, 29/12/1921.
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militaires de Spa demandera instamment à la Commission du Monument d'ériger celui-ci au
centre de la ville et non dans un endroit reculé : « Exposez donc fièrement à tous les regards,
montrez à tous nos visiteurs votre monument, érigez-le au milieu du Jardin des Roses, et n'allez
pas le cacher dans les bouleaux d'Annette et Lubin, entourez-le d'un square, jadrin, fontaine
jaillissante, tout ce que vous jugerez utile, rien ne sera trop beau, pavez le restant afin d'y créer
une place offrant à tous, piétons et véhicules, un dégagement et une plus grande facilité d'accès à
toutes les artères qui y aboutissent et à cette place donnez-lui le nom de Place de nos Vaillants
Soldats. (...) Nous sommes persuadés que si vous aviez recoiu*s à un référendum sur
l'emplacement à choisir (Jardin des Roses ou Annette et Lubin) consultation que nous
considérons comme nécessaire, car tous les Spadois, ce sont eux qui payent, ont le droit d'émettre
leur avis sur cette importante question, le résultat n'en serait pas douteux, plus des neuf dixièmes
choisiraient l'emplacement du Jardin des Roses (Vox populi, Vox Dei).
D'autres sites peuvent sembler plus singuliers. La commune de Les Waleffes désire
reprendre un site déjà classé, un tumulus romain, pour placer son monument aux morts de la
Grande Guerre : « Le Comité s'est prononcé pour son érection au lieu dit "La Motte", tombe
mesurant un demi-hectare environ, sise au centre du village, et appartenant à l'Etat. Cette motte est
composée d'un tumulus romain et du cimetière des Liégeois et Brabançons tombés au combat à
Waleffe, ainsi qu'aux différents sièges du château d'Hemricourt. Elle conserverait ainsi sont
caractère de monument aux morts. D'autre part, la motte est le seul endroit où le monument
frappant sans cesse les regards de la population, lui rappellerait les héroïques vertus dont doit se
nourrir son cœur et son imagination. La commune pense ainsi associer les héros de 1914-
1918 aux héros antiques. Toutefois, cette idée ne sera pas du tout du goût de la Commission
royale des Monuments et des Sites ni de l'administration des Beaux-Arts qui jugeront
l'emplacement inapproprié : « L'idée de placer un insignifiant monument moderne sur un tumulus
ancien me paraît malheureuse et je suis peu disposé à m'y rallier. Quant à la commune de
Saint-Josse-Ten-Noode, elle va poser la sculpture réahsée par Guillaume Charlier sur les
fondations de l'ancien monument des eaux du Bocq, « œuvre aujourd'hui rasée d'un
allemand
Archives communales de Spa, Œuvres liées à la Guerre, Lettre de la Société des anciens militaires aux membres de
la Commission formée pour l'érection d'un Monument à nos braves soldats, 25/3/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 483 Les Waleffes, Lettre du Comité pour l'érection du monument aux
soldats tombés pour la Patrie, 23/11/1919.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 483 Les Waleffes, Lettre du ministère des Sciences et des Arts à la
Commission royale des Monuments et des sites, 7/7/1921.
Le Patriote illustré, 1/8/1920, p. 361.
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La question de l'emplacement peut parfois constituer une pierre d'achoppement et se muer
en véritables querelles politiques. A Septon, il s'en faut de peu pour que la place du village soit
choisie pour ériger le monument : lors du vote au conseil communal, cette proposition est adoptée
à 4 voix contre 3 et en l'absence de deux élus^^°. A Becquevoort, un différend éclate entre la
commune, les parents des morts et les anciens combattants ; ces derniers refusant de voir le
monument s'élever à l'église, en face du monument du Sacré-Cœur. Le sous-directeur de la
société des anciens combattants de Becquevoort, Léopold Thomas, va même demander au
ministre des Sciences et des Arts d'intervenir en leur faveur : « (...) La commune veut placer le
monument à l'église, en face d'un monument du Sacré-Cœur ; alors que nous avons choisi une des
plus belles places pubhques en face de la maison communale en plein centre du village et en face
de la gare du tram vicinal. Cette place nous avons choisi (sic) par un vôte (sic) par signature fait
par les anciens-combattants et les parents des morts. Aucun soldat n'a vôté (sic) pour avoir le
monument à l'église ; Trois parents seulement se sont prononcé (sic) pour l'église. 37 soldats ont
vôté pour avoir le monument à la place communale ainsi que 5 parents. 6 parmi lesquelles (sic) 2
parents ont vôté (sic) blanc. Etant persuadé Monsieur le Ministre que vous ferez respecter nos
vœux, je vous remercie d'avance au nom de toute la section des anciens combattants de la
commune, (s) Léopold Thomas. L'administration des Beaux-Arts, refusant de s'immiscer
dans ce conflit, n'interviendra pas non plus dans le financement du monument.
Si une querelle à propos de l'emplacement peut retarder les travaux comme à Jambes^à
Temploux, à Rixensart^^^, il arrive qu'elle remette en question l'érection même du monument. A
Marche, après la démission du premier comité pour le monument, une controverse s'ouvre entre
partis politiques, la gauche et les catholiques à propos de l'emplacement du monument. Les
catholiques envisagent même de faire un second monument^ '^^ . Ce projet fera l'objet d'un
commentaire ironique du Soir : « La ville de Marche offrira prochainement à ceux qui iront la
visiter un spectacle probablement unique dans notre pays. Elle aura, pour honorer ses victimes de
la guerre, deux monuments : un cathohque et un libéral ! Les deux partis n'ont pu s'entendre sur
le choix de l'emplacement et chacun a décidé de "marcher" seul. A la dernière réunion du conseil
communal, un conseiller catholique a lu, au nom de ses amis, une protestation en règle contre le
projet des libéraux. Puis la droite a quitté la salle des séances. Et voilà comme quoi un monument
Archives communales de Septon, procès-verbal du conseil communal, 4/6/1920.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99A, dossier 203 Becquevoort.
Ce problème de l'emplacement empêchera tout avancement des travaux, de 1923 à 1925 et explique le retard pris
par le projet. Finalement, le monument sera érigé devant la maison communale de Jambes. A. GUILLITE, Op. cit., p.
25. Revirement des choses, dans les années 1990, lors du réaménagement de cette place -la maison communale ayant
été détruite- le monument a été déplacé dans le parc de Jambes, où il n'a plus guère de visibilité...
R. PIROTTE, Op. cit., p. 17.
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sera érigé place du Marché -c'est l'emplacement qu'avait choisi l'ancien conseil communal
cathohque- et un autre devant le Palais de Justice. Ce dernier emplacement est celui pour lequel a
voté dernièrement la majorité libérale en conseil.
Le 20 avril 1920, la Ligue de reconstruction de Battice envoie au directeur du service des
reconstructions de Liège le plan du monument pour les victimes de la guerre afin de recevoir
l'ahgnement pour en commencer l'exécution. A l'emplacement où le monument doit se placer, il
y a une petite emprise à faire dans un jardin, prévue par le plan d'aménagement. Cependant, des
problèmes se posent pour l'achat du terrain qui se trouve à la jonction des routes de Liège à Aix-
la-Chapelle et de Battice à Aubel. L'administration communale et le Comité patriotique ont à
plusieurs reprises cherché à en obtenir la cession amiable. « Ils attribuent leur insuccès au fait que
la propriétaire du terrain, et dont la maison est située en face, est d'origine allemande. D'autre
Q 1 ^
part, Mr Heusschen , son gendre, auprès de qui j'avais fait la même démarche, m'a déclaré que
ce terrain n'était à vendre à aucun prix parce que des membres du Comité patriotique l'avaient
traité d'accapareur. Cherchant une solution, le Haut commissaire royal demande à
l'administration des Ponts et Chaussée de poursuivre l'acquisition, au besoin par voie
d'expropriation. La commune de Battice et le comité patriotique sont prêts à payer les frais de
cette expropriation. En septembre 1921, la commune de Battice fait savoir au Haut Commissaire
Royal de Liège qu'elle a traité pour le terrain destiné au Monument aux morts comme délégué de
la Commission de la Ligue patriotique et non pour le compte de l'administration communale, qui
après avoir octroyé un subside de 5.000 francs après achèvement à cette commission, n'a plus rien
à voir avec elle . Finalement, le propriétaire acceptera de revendre le terrain nécessaire pour la
rectification d'alignements et l'érection du monument^^^.
A Mol, l'emplacement fait l'objet d'une querelle entre l'administration communale et le
propriétaire de l'Hôtel de la Belle-Vue devant lequel le monument devrait être placé. Le
propriétaire de l'Hôtel s'adresse au peintre Jacob Smits^^° pour le prier d'intervenir.
A ses yeux, la place de la Comédie qui été désignée est un choix malheureux à tous égards :
« Cette place est triangulaire : c'est la bifrircation des deux chemins qui du centre de Mol
F.-E. DUCHENE, Op. cit., p. 53-54 ; 64-67.
Le Soir, 16/9/1921, p.l. Cet articulet est titré : « Monuments politiques »
D'après une lettre de l'intéressé, celui-ci tient un commerce de grains, farines et sons Lahaye-Heusschen à Battice.
AGR Office des Régions dévastées, Battice, n°6490, Lettre du Haut commissariat royal Liège-Namur-
Luxembourg au directeur des constructions de Liège, le 12/6/1921.
AGR, Office des Régions dévastées, Battice, n°6490, Lettre de la commune de Battice au Haut Commissaire royal,
le 13/9/1921.
AGR, Office des Régions dévastées, Battice, n°6490. Note pour le Haut commissaire royal, 29/8/1921.
Jakob Smits (Rotterdam, 1856-Achterbos, 1928). Peintre, dessinateur, graveur. Formation à l'Académie de
Rotterdam puis à l'Académie de Bruxelles. En 1889, il s'installe à Achterbos. En 1902, il est naturalisé belge. Après
la Première guerre mondiale, il réalise de grandes toiles lumineuses.
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conduisent à la gare. Les voitures, les charettes, les autos, les bicyclettes s'y croisent tous le long
de la journée. La largeur de cette place se trouve encore réduite par la voie du tram vicinal. A
partir de la voie du tramway, la longueur de la base est de 25 mètres. La hauteur du triangle est de
26 mètres. Concluons de là que c'est un endroit dangereux car les obstacles à éviter ne
s'aperçoivent que quand ils sont déjà rapprochés. Outre cette raison de sécurité, il y a une raison
d'esthétique. C'est un joli coin de Mol, qui a conservé son vieux caractère local, dont la plantation
de marroimiers, qui en fait le fond, augmente nettement le charme. On se demande comment l'idée
a pu germer au sein de la Commission, de donner à son monument patriotique un cadre qui
l'entoure si piteusement. On pourra dire que le cadre ne fera pas valoir le bâtiment qui s'y trouve
écrasé et étreint et que d'autre part le monument abîmera et enlaidira le cadre. Le plaignant
propose alors un autre emplacement, plus près de la gare, qui ferait mieux valoir le monument, le
mettrait mieux en relief et permettrait de l'apercevoir de plus loin. Et de conclure : « On a déjà
commis quelques péchés artistiques à Mol et quelques fautes de goûts notoires. Vous tenez, je le
sais, à ce que Mol conserve son cachet riant et vous n'aimez pas les erreurs en cette matière. C'est
pourquoi je viens vous demander de vouloir intervenir avec votre autorité de grand artiste, afin de
faire les démarches nécessaires pour empêcher une nouvelle erreur de se réaliser. Le peintre
transmet alors à son « cher ministre » des Sciences et des Arts les doléances du propriétaire de
l'hôtel tout en faisant remarquer que le monument se compose d'un groupe et d'un mur borgne et
qu'il n'y a donc aucune raison pour l'ériger au beau milieu d'une place. Après quoi, il ajoute :
« Pour ma part, mais c'est une question persoimelle, je préfère que ce monument de malheur ne
vienne jamais embêter ici -c'est évidemment beaucoup demander- mais je vous serais
reconnaissant si vous voudriez doimer les instructions nécessaires de ne pas placer ce "machin" à
l'endroit marqué officiellement, ce serait monstrueux. Un memento sur du papier à lettres de
la Chambre des Représentants, non daté résume la situation en ces termes : « Le propriétaire de
l'Hôtel de Mol, ancien combattant, insiste vivementpour que le Monument aux morts,,ne soit pas
\
établi devant son Hôtel, mais, comme l'a d'ailleurs demandé l'artiste, sur une aut-e place de la
commune. Ce monument lui ôterait toute vue. Il prétend que le Conseil Communal a choisi ce
nouvel emplacement dans un but de vexation politique. Répondant à la commune de Mol qui,
entre-temps, lui a demandé un subside, l'administration des Beaux-Arts ajoute, après avoir
demandé de plus amples renseignements, qu'elle a reçu des protestations quant à Ifemplacement
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1579 Mol, Lettre du propriétaire de l'Hôtel de la Belle-vue à Jacob Smits,
26/5/1921.
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i
choisi et que, dans ces conditions, il lui semble difficile de subsidier une œuvre de' guerre si elle
ne rencontre pas l'adhésion unanime de lapopulation^^^. Le peintre Jakob Smits écrit une seconde
fois au ministre pour lui demander d'empêcher « cette bêtise trop monstrueuse » Finalement, le
conseil communal demande au comité provincial des Monuments et des sites de pouvoir changer
I
l'emplacement mais les raisons invoquées (à savoir la présence du café-restaurant) ne feront pas
revenir le comité provincial des Monuments sur sa décision .
Alors que le monument est déjà construit, la question de son emplacenient divise la
commune de Xhoris. Au bout de trois ans de vaines querelles, les anciens combattants de la
localité s'adressent au ministre des Sciences et des Arts pour présenter l'emplacement qu'ils ont
choisi et recueiUir son assentiment : « En 1920, l'administration communale avec le concours d'un
comité composé d'habitants de la commune (tous non combattants) a décidé d'ériger un monument
à l'honneur de ses soldats morts pour la patrie. Jusqu'à ce jour plusieurs emplacehients ont été
étudiés, malheureusement par questions politiques, par haine entre habitants, le monument n'est ni
placer, ni inaugurer (sic) quoique terminé depuis 3 ans^^^. Il y a quelques semaines seulement
l'avis des combattants leurs fut demander (sic). Afin d'écarter toutes les difficultés-, ces derniers
ont soumis à l'administration communale un projet d'emplacement, accorder par la majorité du
I
Conseil (catoliques et libéraux contre socialistes qui se sont abstenus) (sic). C'est ce projet qui a
été transmis aux autorités supérieures pour approbation.» Et les anciens combattants de réitérer
quelques jours plus tard leurs arguments pour que le monument soit placé à côté |de la maison
communale et de l'école des garçons : « 1° D'accord avec l'administration coinmunale qui
représentent (sic) la population de Xhoris. 2° Etant le seul endroit ne dormant pas prise à critique,
la maison communale appartenant à tous les habitants. 3° Le seul endroit où le monument sera
on A
déposé se trouvant sous la surveillance directe des instituteurs et institutrices. »
I
L'administration des Beaux-Arts fait parvenir le plan du monument à la Commission royale des
Monuments et des Sites, laquelle approuvera l'emplacement « à la condition que le monument
soit placé d'équerre avec le mur de clôture et non sur angle. Sur l'instance de l'administration
communale et du comité organisateur du monument, les anciens combattants réclanient la preuve
Idem, memento, s.d.
Idem, Lettre au bourgmestre de Mol, 9/7/192 L
Idem, Lettre de Jakob Smits au ministre des Sciences et des Arts, 16/7/1921.
Une fois ces renseignements pris, l'Administration des Beaux-Arts semble avoir classé le dossier'sans suite et ne
semble donc pas être intervenue directement dans cette querelle d'emplacement.
Ces mots sont soulignés par l'auteur de la lettre.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 2767 Xhoris, Lettre des anciens combattants de Xhoris au ministre des
Sciences et des Arts, 12/10/1923. 1
Idem, Lettre des anciens combattants de Xhoris au ministre des Sciences et des Arts, 13/11/1923.
Idem, Lettre de la Commission royale des Monuments et des Sites au ministre des Sciences et des Axts,20/2/1924.
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I
de cette autorisation au ministre des Sciences et des Arts afin de pouvoir -enfin- fixer la date
d'inauguration du monument aux morts. Cet exemple de Xhoris montre combien le problème
d'emplacement peut envenimer les relations au sein d'un village pendant longtemps. Ce sont
finalement les anciens combattants qui sont obligés de jouer les médiateurs et db trouver une
solution. Toutefois, dans la plupart des petits villages, le problème se pose moins dans la mesure
où un même espace public accueille fréquemment les édifices civils et religieux .
A côté des querelles politiques, existent également des querelles plus personneUes, comme à
Chantemelle, où l'information de commodo et incommoda révèle que si tout le monde s'accorde
sur la nécessité d'un monument, personne ne souhaite le voir ériger devant chez lui. A commencer
par le curé du village qui, ayant acquis ce terrain dans l'intention d'y bâtir, fait remarquer qu'il
existe bien d'autres endroits plus favorables, allant ainsi à rencontre du président dé la Ligue des
Déportés de Chantemelle^^^... A l'opposé, existent des rivalités entre les commerçants de Dinant
pour obtenir un monument - attirant de nombreux touristes- dans leur propre quartier. Cette
question sera finalement réglée en choisissant la cour de l'Hôtel de ville, cœur symbolique et
géographique de la cité, évitant ainsi la préférence de l'un ou l'autre quartier cqmmerçant^ '^^ .
Quant à la section wervicquoise de la Fédération nationale des soldats mutilés et: invalides de
guerre, elle demandera à la Commission royale des monuments et des sites d'intervenir auprès de
I
l'administration communale de Wervicq afin de résoudre la question de l'emplacement du
monument commémoratif®^^. Bref, dès novembre 1920, on est bien loin, même au .niveau local,
d'une « Union sacrée » ou d'un consensus général autour des monuments aux morts.
La Commission royale des Monuments et des Sites insiste pour que le mémorial soit
implanté dans imlieu à la fois public et calme^^®. Elle prône aussi l'adéquation entre le monument
et le site sur lequel il doit être construit^^^. Le Comité du monument deManage fait spontanément
De plus, contrairement à la France, placer le monument dans un espace public n'empêche pas de l'iomer de signes
religieux. Un éventuel compromis est, dans ces conditions, plus aisé.
S. CLAISSE, La Mémoire de la Guerre 1914-1918 à travers les monuments aux morts des communes d'Etalle,
Habay, Léglise et Tintigny, Archives Générales du Royaume, Etudes sur la Première guerre mondiale, in°7, Bruxelles,
2002, p. 83-85.
A. TIXHON, Op. cit., p. 275. A Dinant, les événements d'août 1914 engendrent un tourisme de guerre bien
exploité par plusieurs commerçants, un café portant même le nom de « Café des rescapés des fusillades d'août
1914»!
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2212 Wervicq, Lettre de la Commission royale des Monuments et des
Sites au ministère des Sciences et des Arts, 16/3/1922. ,
R. PIROTTE, Op. cit., p. 48.
Bulletin de la Commission des monuments et des sites, 1925, p. 300-301. La Ligue Nationale dii Souvenir, qui
donne parfois son avis au ministère de l'Intérieur, porte également une certaine attention à l'emplacement. Après
avoir remarqué les heureuses proportions et la belle exécution de la statue du monument d'Overijsche,^ elle déplore le
lieu qui a été choisi pour l'ériger : « Son emplacement aurait toutefois dû être mieux choisi car il voisine de façon
assez fâcheuse avec le monument de Juste-Lipse. » AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1746 Overijsche, Lettre
de la Ligue Nationale du Souvenir au ministère de l'Intérieur, 15/12/1922. '
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appel à elle pour choisir le lieu adéquat^^^. La même commission félicite le projet Id'Itegem pour
l'emplacement bien choisi, «pourvu que, derrière le monument, se développe un rideau de
verdure. propos du monument d'Harelbeke, le Comité provincial des Monuments déplore
l'emplacement choisi qui défigure complètement le monument : «Même en tenant compte de
l'insuffisance décorative du monument, il est regrettable qu'on ait choisi un endroit aussi peu
approprié. Dépourvu d'entourage, la figure se détachant sur un mur banal, surmonté d'un toit à
tuiles noires, le monument paraît abandonné. A contrario, le mémorial doit donc être en
I
harmonie avec l'environnement. D'ailleurs le sculpteur Marcel Wolfers a conçu le monument de
Woluwe-Saint-Pierre en fonction de l'environnement, comme le souligne le Bourgmestre :
« L'emplacement de ce monument (au bas de l'avenue Parmentier en front de l'avenue de
Tervueren) proche du dépôt des invalides a influé la composition de M. Wolfers. (. Le cadre et
l'emplacement destiné à ce mémorial demande pour le moins un monument de cet importance
(sic) A ce propos, l'historienne de l'art Catherine Leclercq remarque: «La dialectique
lieu/œuvre dépasse la notion de territoire vital dont la sculpture a besoin pour s'exprimer. Elle
joue de correspondances entre l'oeuvre et le site (celles-ci sont d'ordre historique, politique,




Pour terminer, remarquons que l'environnement du monument a très souvent évolué, le site
étant soumis aux contingences politiques, économiques, structurelles '^'^ . L'idée dé déplacer un
monument de la Grande Guerre surgit très vite puisqu'on septembre 1921, la jeunesse de Sclayn
demande au conseil communal de déplacer le monument inauguré deux ans plus tôt afin de
niveler la place '^^ '^ . Enjanvier 1926, la Commission royale des Monuments et des Sites protestera
énergiquement contre le déplacement du monument commémoratif de 'Hoeleden^"^^.
L'administration communale voulant déplacer le monument érigé sur la place communale afin de
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2631 Manage, Lettre du Comité du Monument au ministère des Sciences
et des Arts, 9/4/1923. « De par son emplacement, choisijudicieusement par la Commission royale précitée, il attirera
inévitablement l'attention des nombreux étrangers qui parcourent la région du Centre et qui débarquent à Manage
centre ferroviaire d'une agglomération de plus de 100.000 âmes. »
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1953 Itegem, Avis de la Commission royale des Monuments et Sites,
27/4/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1822 Harelbeke, Rapport du comité provincial des Monuments, 29/12/1921.
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1441 Woluwé-St-Pierre, Lettre du bourgmestre au ministre des Sciences et
des Arts, 27/11/1920. ,
C. LECLERCQ, « Les monuments aux morts ou la ville héroïque », in P. DEROM (sous la dir. de). Les sculptures
de Bruxelles, Anvers-Bruxelles, 2000, p. 185. ^
Des déplacements de monuments ont également été opérés en France. H. MOISAN, Sentinelles'^ de pierre. Les
monuments aux morts de la guerre de 1914-1918 dans la Nièvre, Nevers, 1999, p. 39.
M. WIDART, Les monuments aux morts de la guerre 14-18 dans la commune d'Andenne, Séminaire d'histoire et
de politologie UCL, Louvain-la-Neuve, 1999, p. 15. I
Nous n'avons pas trouvé la date d'inauguration du monument d'Hoeleden.
i
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pouvoir dresser là une tente pour les bals organisés lors de la kermesse du village, le mémorial se
trouverait relégué entre les tilleuls près du mur du cimetière. Ce projet suscite!la colère des
anciens combattants de Hoeleden. Suite à l'intervention de l'administration des Beaux-Arts auprès
du ministère de l'Intérieur et de l'Hygiène, le commissaire de l'arrondissement de Leuven est
dépêché sur place. Selon lui, les anciens combattants ont raison : « J'estime que ces derniers
protestent à juste titre et que en présence du prestige et de l'importance que doivent ponserver dans
une commune, les monuments de ce genre, il ne peut être question de donner aux installations
foraines ou aux jeux populaires la place d'honneur. Le monument est fort bien placé. Il n'est pas
au centre de la place, mais occupe le milieu de la partie basse. Il reste donc suffisamment d'espace
pour les jours de fête. L'endroit proposé par le Conseil communal en haut de la p^ce, contre le
mur du cimetière et dans l'ombre de "quelques vieux arbres sans aucune valeur de site ni
d'essence" est défectueuse. Je conclus donc au maintien du monument à l'emplacement choisi
antérieurement.
I
Aujourd'hui comme hier, de nombreux monuments ont été déplacés, accusant une
indétermination situationnelle et perdant ainsi une part de leur identité : « La :perte de site
engendre le nomadisme de la sculpture. Transférer cette dernière dans un lieu pour lequel elle n'a
pas été conçue et surtout la déplacer dans un lieu sans adéquation, sans relation avec l'œuvre lui
enlève une partie de son autonomie.
Conclusion
A plusieurs reprises, les déclarations d'intentions du lendemain de l'armisticein'ont pas été
1
concrétisées. Le gouvernement belge et les parlementaires qui ont voté la loi du 14 juillet 1919
ont imaginé un monument national imposant, qui faute de consensus sur son financement ou son
emplacement puis faute de sens (après la cérémonie du soldat inconnu qui semble avoir joué un
rôle mémoriel fédérateur...), n'a pas été réalisé. Dans la même optique, plusieurs provinces ont
souhaité ériger un monument provincial. Si Namur, Hasselt, Mons l'ont effectivem|ent inauguré,
d'autres provinces ont dû abandonner leur rêve. A l'instar du monument national virtuel, le
I
monument provincial de Liège restera à l'état de projet. Quant au monument provincial de la
Flandre occidentale, il sera littéralement phagocyté par le projet des amis de la tour de l'Yser.
!
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 502 Hoeleden, Rapport du commissaire de l'arrondissement de Louvain au
Gouverneur du Brabant, 17/2/1926. Voir également Kr. DE MAESSCHALCK, C. ENGELEN, M. MARX et E.
PERSOONS, Oorlogsmonumenten 1914-1918 in Vlaams-Brabant, Archives générales du Royaum^ Etudes sur la
Première guerre mondiale, n°6, Bruxelles, 2002, p. 105.
C. LECLERCQ, Op. cit., p. 187. |
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Qu'il s'agisse de l'Etat central ou provincial, les pouvoirs de tutelles ont généralement tenté
de freiner la « monumentomanie » qui s'emparait des communautés, communes et acteurs locaux.
Par mesure d'économie mais aussi parce que dans la perspective de construction d'une mémoire
centralisatrice autour d'un monument national, les signes commémoratifs locaux étaient
secondaires, de simples plaques semblaient suffisantes aux yeux de l'Etat central. |L'Etat a donc
tenté d'enrayer la multiplication des monuments aux morts en envoyant des circulaires pour
appeler à la rationalisation et aux restrictions budgétaires en refusant de subsidier
systématiquement tous les projets. Paradoxalement, les projets qui ont été financés par le
ministère des Beaux-Arts -devant présenter un caractère artistique, réalisés par des auteurs
I
cormus, dans des matériaux nobles- ont coûté plus chers que les simples plaques commémoratives
prônées par le ministère de l'Intérieur.
La question du financement des monuments met en avant le fossé entre les forictiormaires de
l'Administration des Beaux-Arts pour qui le critère esthétique est prépondérant et!les demandes
des requérants locaux pour qui l'essentiel est d'inaugurer leur monument. Pour les comités, il ne
s'agit pas tant d'élaborer une oeuvre d'art que d'honorer ses morts à sa façon. Seul le geste compte
pour montrer aux « Grands morts », de manière tangible, que l'on pense à eux. « Quand on
honore, on ne compte pas », telle pourrait être la devise patriotique de nombreux comités désirant
ériger leur monument. Ce désir, ce besoin « existentiel » pour les familles des défunts se heurte
aux conceptions de l'art, parfois alambiquées, des fonctionnaires des Beaux-Arts. Et puis, le
souvenir glorieux des morts, idéalisé, s'accorde mal au fond, avec des restrictions budgétaires
pragmatiques. ^
A ce propos, nous pouvons poser l'hypothèse que si l'Administration des Beaux-Arts avait
eu un réel pouvoir d'autoriser ou non l'élaboration de monuments, peu de ceux qui existent encore
aujourd'hui, auraient pu être bâtis. D'autant que le critère esthétique n'est guère objectivable. A
plusieurs reprises, l'Etat et les provinces ne sont pas forcément tombés d'accord surles subsides à
octroyer. Et ce, dans les deux sens. Les communes de Rochefort, d'Overijsehe, de Péronnes-lez-
Binche ayant reçu, respectivement, un subside provincial de 1.000, 1.150 et 10.000 francs, se
verront opposer un refus de la part du ministère des Sciences et des Arts '^^ ^. tandis que le
monument d'Ichtegem reçoit un subside de 6.000 francs de la part de l'administration des Beaux-
Arts '^'^ , laprovince deFlandre occidentale refusera de lui octroyer les 5.000 francs demandés^^®...
AGR, Ane Fds des B-A, lOOA, dossier 2182 Rochefort ; AGR, Ane. Fds des B-A, lOOA, dossier 1|746 Overijsehe ;
Idem, dossier 1141 Péronnes-lez-Binche.
AGR, Ane. Fds des B-A, 99B, dossier 1333 Ichtegem, Arrêté royal du 17/11/1921.
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Le critère de l'esthétisme pose problème en ce sens que les appréciations sont éminemment
variables, d'un fonctionnaire à l'autre, d'un échelon de pouvoir à l'autre. Le critère n'étant, in
fine, guère objectif, les jeux d'influences peuvent plus facilement avoir cours. Le sys^tème semble
en tout cas moins «rationnel » qu'en France où le principe de subvention est basé non sur le
critère esthétique mais sur le nombre d'habitants. Alors qu'en France une commune qui suivait les
procédures requises était assurée de recevoir un subside, en Belgique, il n'y avait aucune garantie
pour une commune, même en choisissant un sculpteur connu (ou supposé tel) dej recevoir un
subside de l'Etat ou des provinces^^\ D'autant que les provinces ont opté pour des politiques très
différentes en ce domaine ; certaines intervenant au cas par cas, d'autres n'octi^oyant aucun
subside. Par conséquent, les communes n'ont pas les mêmes chances de recevoir de l'argent. De
ce point de vue, le système français se veut davantage interventionniste, générant, un véritable
encadrement de la mémoire^^^. « Ce faisant l'Etat sollicite une glorification des soldats, incite à
ime monumentalisation de la mémoire du conflit, contrôle et assiste les procédures matérielles et
financières. Cette volonté de contrôle -voire de mainmise- sur le processus commémoratif est
moindre en Belgique. Textes législatifs et circulaires concernant les monuments aux morts sont
plutôt restreints et l'on ne peut pas parler de politiques mémorielle:s et financières cohérentes...
Il n'existe pas vraiment d'enthousiasme de la part des fonctionnaires de l'Administration
des Beaux-Arts vis-à-vis des monuments aux morts de la Grande Guerre. Les rares œuvres des
grands artistes mises à part -comme le monument de Forest par Victor Rousseau, qui aux yeux de
l'Administration des Beaux-Arts, ne souffi-e aucune contestation ou comparaison- la plupart des
monuments commémoratifs suscitent plutôt la méfiance, la déception, voire; l'ennui des
fonctionnaires du ministère des Sciences et des Arts. Les sentiments sont d'autant plus partagés
que l'intention de départ est bonne, que la ferveur des différents comités initiateurs d|e monuments
est réelle mais que s'installe une certaine lassitude des fonctionnaires jugeant la plupart de ces
monuments par trop banals et dénuésde la moindre inspiration. j
1
L'Administration des Beaux-Arts, quoi qu'elle tienne à pouvoir donner son avis sur le plan
esthétique des monuments, ne désire pas jouer le rôle d'arbitre, ni entre les artistes et les jurys
M. JACOBS, Zij, die vielen ah helden... Inventaris van de oorlogsgedenktekens van de twee w.ereldoologen in
West-Vlaanderen, Bruges, 1996, p. 134. Cela, afin de ne pas faire une exception, la province de Flaiidre occidentale
ayant décidé de n'octroyer aucun subside pour les monuments aux morts de la Grande Guerre.
En Italie aussi, les institutions de l'Etat central ont joué un rôle mineur dans l'élaboration des jmonuments aux
morts. O. JANZ, Op. cit., p. 277.
Même si l'efficacité de l'encadrement reste limitée, il apparaît que la France adopte une politique plus
interventionniste que la Belgique ou que l'Italie dans ce domaine. P. HERVE, Le deuil, la Patrie, construire la
mémoire communale de la Grande Guerre. L'exemple du département de la Vienne, Thèse de doctorat en Histoire,
Université de Poitiers, 1998,1.1, p. 169-195.
P. HERVE, Op. cit., p. 195.
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d'un concours, ni entre les associations et l'administration communale. Ainsi, à propos de la
querelle autour du monument de Tamines, mettant en scène les Veuves des fusillés et la FNC
contre l'administration communale, l'administration des Beaux-Arts note : « (...) il faut convenir
pourtant qu'il s'agit d'une question purement locale, dans laquelle le Département des Sciences et
des Arts ne peut pas intervenir : l'autorité communale est d'ailleurs armée par la loi pour résoudre
le conflit, Bref, l'Administration des Beaux-Arts reste dans son rôle : octroyer un éventuel
subside puis transmettre l'avis de la Commission royale des Monuments et des Sites au ministère
de l'Intérieur.
Si l'Administration des Beaux-Arts a financé plus facilement les écoles, c'est peut-être par
souci de transmettre un message aux générations futures, mais aussi parce que le ministère des
Sciences et des Arts a en charge l'enseignement et est donc plus sensible aux demandes des
écoles... En outre, l'école moyenne de Mons demande un subside moins important (400 francs)
ce qui, vu l'état du crédit total de l'administration des Beaux-Arts, est plus facile à accorder. Et
puis, les écoles peuvent peut-être plus difficilement compter sur une aide extérieure que les
comités communaux qui sollicitent des subsides communaux, provinciaux, privés....
Au total, la contribution des autorités centrales a été peu importante, tant sur le plan de la
réglementation que sur celui de la coordination des initiatives ou du financement. Les communes,
les associations, les particuliers, ont donc eu toute liberté (ou presque) pour ériger le monument
aux morts souhaité.
Au fond, les différents acteurs ne se concurrencent pas forcément ; des décisions, des
projets, des gestes posés se rejoignent et agissent concurremment pour ériger le monument. « Au
vrai, c'est un mouvement de l'opinion publique tout entière qui poussa à la construction des
monuments aux morts. Ceux-ci sont donc, plus qu'un hommage de l'Etat ou de la nation, un
mémorial dressé par l'ensemble des citoyens. Cette multiplicité des acteurs se retrouve en
France, en Belgique, en Italie : « Animées à la fois par le deuil collectif, l'identité locale, et le
patriotisme, ces initiatives embrassaient l'ensemble du spectre social et politique.
En toile de fond de la construction des monuments aux héros, surgissent les traîtres. On
refuse leurs souscriptions ou on les accuse de ne pas y participer. On veille aussi à la « moralité »
du sculpteur choisi. Il est préférable de choisir un sculpteur « ancien combattant » qu'un sculpteur
ayant eu une attitude douteuse durant la guerre. Cela n'empêche pas ceux qui n'ont pas combattu
d'obtenir quelques commandes mais comme le montre Pierre de Soete, la situation n'est pas facile
AGR, Ane. Fds des B-A, lOOB, dossier 2559 Tamines, Note pour M. le ministre, 16/3/1923.
A. PROST, Les anciens combattants et la sociétéfrançaise, 1914-1939, Paris, t. 3, 1977, p. 39.
O. JANZ, Op. cit., p. 277.
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pour un jeune sculpteur qui n'a pas été ancien combattant et n'est pas encore connu. Ce sculpteur
sera, àplusieurs reprises, l'objet d'une campagne d'hostilités^^^.
Quel que soit l'échelon de pouvoir où l'on se situe, les mêmes problèmes se posent quant à
l'élaboration d'un monument. Aux différents niveaux (communal, provincial, national), les
questions de l'emplacement et du financement des monuments sont certainement celles qui ont le
plus préoccupé les autorités de l'époque. A plusieurs reprises, l'élaboration de monuments a
donné lieu à des tensions politiques, idéologiques et sociales. Le problème concernant
l'emplacement se pose aussi bien dans la capitale que dans les petits villages. Toutefois,
contrairement à ce qu'affirmait Antoine Prost pour la France, en Belgique bon nombre de
querelles pour l'emplacement sont moins politiques qu'esthétiques ou pratiques. Le monument
n'est pas forcément érigé devant la maison communale ou l'église. Et puis, comme le constate
Mariette Jacobs pour la Flandre occidentale, la taille de certains villages est tellement réduite que
la seule place publique réunit souvent en un même lieu les pouvoirs temporels et spirituels.
Au final, le manque de consensus sur le choix de l'esquisse, d'emplacement ou un problème
de financement a fait péricliter plusieurs projets comme le monument national, le monument de
l'Ultimatum projeté par le Touring Club, le beffroi de la province de Liège et tant d'autres projets
qui demeureront sans doute à jamais inconnus du chercheur... Après avoir vu dans quelles
conditions les monuments ont été élaborés, voyons quelles sont leurs symboliques, leurs
significations...
P. DE SOETE, En plein bloc. Mémoires, Bruxelles, 1953, p. 136.
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